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INTRODUCTION. 



OeT écrit aura le sort dé tous ceux que j'ai pu- 
blies sur le même sujet. 

Les presses de Paris ne manqueront pas de le 
signaler encore comme m'ayant e't^ dicté par les 
ministres Britanniques, et^ néanmoins je ne serais 
nullement surpris, qu*à la seule inspection du titre, 
ces ministres le désapprouvassent: mais je le se- 
rais beaucoup, je Tavoue, si ceux d'entr'eux qui 
auront le temps de le lire et de le méditer, ne me 
gavaient pas gre' de ma persévérance à eclaircîr une 
question à laquelle se rattachent, en premier ressort, 
la Awrée de la paix et les destinées du continent. 

Entre le fpetit nombre d'Anglais qui prennent 
encore quelqu'interèt aux finances Françaises , les 
uns repousseront peut-être mon ouvrage comme 
un cri de guerre ; d'autres comme Tapologie d'une 
paix qu'ils desapprouvent. 

En Allemagne , où j'ai eu bon pombre de cen- 
seurs, ceux-ci ne manqueront pas de relever que 
mon seul argument pour faire ressortir les conve- 
nances de cette paix, est l'appauvrissement de la 
nation Française. Or, comme c'était aussi le seul 
que î'eusse employé pour déconseiller à ses ennemis 
de mettre bas les armes, deux ou trois citations 
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isolées leur paraîtront suffisantes pour inculper 
masince'riteou ma logique, peu^-être même Tune et 

Tautre. . 

Le fameux Barrère me lancera quelque nou- 
veau pamphlet, où il rapprochera en deux colonnes 
le bien et le mal que je dis de l'administration Con* 
sulaire; d*où il conclura qu'un historien qui distri* 
bue ainsi avec la même profusion ^ les éloges et le 
blâme , ne mérite aucune confiance , et que tout 
écrit de ce genre , n'est évidemment qu'un libella 
où le mensonge s'est menti à lui-même (i). 

Tandis que les Français, partisans de la révo* 
lution et de son chef actuel, diront que je reviens à 
la charge pour ébranler son autorité, les Français 
royalistes me reprocheront, au contraire» d'avoir in- 
dique' le seul moyen propre à la consolider , en lui 
recommandant Véconomie. Du reste, comme je 
m'expose à les blesser tous également sur un point ou 
l'amour propre national est toujours en chair vive, 
il^ se reuniront volontiers pour m'accuser encore 
de dénigrer la France par mes calculs, de m'ètrefait 
le grand avilisseur de ses inépuisables ressources* 

Avant qu'on me prête mille et mille autres in- 
tentions que je n'ai point, je vais exposer celles qui 
m'animent. 

Autant j'avais fondé d'espoir sur l'appauvrisse- 
ment de la republique, conquérante et sur le déficit 

(i) Réponse d'un Républicain Français au Libellé ds Sir 
Francis d^lvemoist naturalisé Anglais , contre le premier Consul 
de la République Française; par fauteur de la lettre d*un citoyen 
Français à Lord GremnlU^ Paris» FrioiaiTe, un IX» 
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de ses finances, lorsque je conjurais ses ennemis de 
rester unis pour l'empêcher d*y suppléer par les pil- 
lages de la guerre; autant ce déficit me donne 
aujourd'hui d'alarùies sur la durëe de la paix con- 
clue à Luheville. 

Quoiqu'on ne néglige rien pour en cacher la 
marche, je l'ai suivie avec assez d*attention pour 
me croire en. droit d'annoncer que le revenu int^ 
rieur, celui qu'on peut appeler permanent, va de 
jour en jour en décroissant dans la même proportion 
que s'accroissent les dépenses, et que, si le gouver^ 
nement consulaire s'opiniàtre dans toutes les dé- 
penses décrétées, le déficit serait trois ou q^tre fois 
plus considérable que sous l'ancien régime. 

Ceux qui ont eu la patience de lire des der- 
Tiiers débats financiers ne manqueront pas de m*op« 
poser ici qu il ne demande que 500 millions pour 
l'e'tablissement de paix, et que le tribun Himbert a 
aifirmé sur l'autorité des comptes rendus pour Tan 
IX, que les revenus de cette ann^e ont verstf, 
dans le cours de douze mois, 4.73 millions net dans 
le trésor public. 

Je ne m'étonne point que la pliïpart des ga« 
zettes de l'Europe aient transcrit cette assertion offi- 
cielle comme décisive et mettant fin à toute contro^ 
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verse. En effet, si les revenus de l'an IX ont pro* 
duit, en douze mois, 473 millions, et qu a Tavenitf 
. la totalité des dépenses annuelles ne s'élève qu'à 
500, je suis le premier à convenir qu'un d^cit de 
fl7 millions est trop insignifiant pour que les Fran-* 
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çais ne réussissent pad k le combler^ ou que leurs 
voisins dussent en prendre Palarme. 

Commençons d^abord par citer ce passage 
^ tribun, tel qu'il se trouve dans le Moniteur du 
6 mai i80fl. -r- " Interrogez le compte du ministre 
des finances, et vous verrez qu'au i« vendé- 
miaire an X, une rentrée effective de 475 millions 
«vait eu lieu dans le trésor public, et que dans le 
budget, cette rentrée n'avait été présumée devoir 
être que 4^ 435 millions. Quel plus sûr calcul 
que celui qui appuyé l'avenir sur le pass^!*' 

Je laisse aux lecteurs à trouver une epithète 
propre à qualifier l'assertion de ce rapporteur, lors- 
qu'ils sauront qiie j'ai réussi à me procurer le compte 
sur lequel il Tappuyait, et que, l'ayant interroge 
à mon tour, j'ai vu écrit de la main du ministre, 
page 15, que Icssrentrees appartenant à l'an IX, et 
dont la trésorerie a pu disposer, dans l'espace de 
douze mois, «n'ont point surpasse, ni même atteint 
553 millions (q). 

(2) Il y est dit que le montant des ordonnances acquittées au 
j^remiêr vendémiaire an Xt s*élev«it à 55St905,97i francs, y 
compiis les payemens de la dette publiqus qui ne s*ordonnancent 
pas. Le ministre ajoutait cependant qu^il devait déjà être rentré 
dan3 left caisses des provinces environ 50 millions de plus. Mais 
outre qu^il est probable ou qu'il ne i\n crut point été assez sûr pour 
les ordonnancer, ou que s^il sY hasarda . ses ordonnances n'a* 
yaient pas été acquittées ; toujours y aurait-il une grande 
différence entre 475 millions et 40A. D'ailleurs , en admettant 
que ses recouvremens se fussent en effet élevés à 402 millions, 
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il reconnaît lui-même que près des trois quarts étaient pro- 
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Voici le passage du miniitte, passage si étrange- 
ment défiguré parle seul tribun qui ait pris la peiné 



Tenus des contiibutioùs directes, qui; a Ten croire, ont versé 
^63*1600,336 francs, dans le uësor public, et se troùTAÎentpar con- 
séquent recouvrées en totalité au dernier jour conoplementaire* 
Or» il est bon de savoir qu^une grande partie de cette somme, 
qu''on regarde avec raison comme encaissée, n*avait été déboursée 
ni par Jes contribuables , ni même |>ar les receveurs des contri* 
butions; mais par tels capitalistes de Paris, ou des prorinces* 
qa*un appât de ifi à 15 pour oent a disposés k escOflopter iet 
obligations de ces derniers, sous Pextgagement que prend 1^ ioi« 
nistre de les rembourser si elles reviennent à protest. Je de* 
mande si cela peut s'appeler des rentrées effectuées, ou qu*on ait 
la certitude d'^effectuer de toéme k Tavenir. 

Enfin il est également bon de savoir que, les reseriptiont 
négociées figurent dans les recouyreraens de Tan JX, pour la^o* 
talité de leur valeur nominale, cVst-à dire pouT ^87*439^025 fr« 
quoiqu^il en fut resté un peu plus de 20 millions à titre â^eseomjfte. 
entre les mains de ceux qui Cii ont avancé de quelques mois le 
payement, l^e ministre a passe' ces 20 millions dans les dé- 
penses» parce quUl les avait passés par fiction dans les recettet. 
afin d'enfler celles-ci jusqu^à 4P9 millions. Or, je demande de 
nouveau si cela peut s^ajfpeler des recettes effectuées? 

LVzpédient auquel a eu recours ce ministre pour recevoir 
et dépenser ainsi d'avance' la totalité' des contributions directes, 
dont ses prédéceasenrs n'avaient jamais pu recueillir au-delà de 
moitié dans Tannée, repont aussi d^avance à une objection qu'on 
pourrait me îaire, en disant — qu*oucre les 402 miUions rentrés 
sur les contributions de Tan IX, la trésorerie n^a pas laissé que 
de faire rentrer , pendant le même intervalle» d*assez fortes 
sommes pour les contributions des années antérieures. Il est de 
toute évidence que cette ressource des arrérages disparait par 
cela seul , que les seuls impots qui puissent s'arriérer , ont tout 
été réalisés par voie d'anticipation. Bien plus ; cette ressource^ 
jusqu'ici assez féconde» va se changer en eharge pour Tavenir 
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d'interroger ses compter pour ^ indiquei* les résul^ 
tars. — ^'' Lorsque le recouvrement de tous les reve-^. 
nus, de Tan IX sera achevé^ leur total aura cU de. 
473,508,5A A francs net/* 

Observez, que c'était en avril iSoft, c'est-à- 
dire, au septième mois de Tan X, que Gaudin an* 
nonçait Tësperance derecueillîr473 millions sur les 
recouvremens de Tan IX, lorsqu'ils auront e'le'/>ar«* 
chevés ; mais observez aussi qu'il s'est bien gardé 
den indiquer Tepoque. Et ce ministre avait grande 
raison, car sûr les 473 millions que le tribun Him- 
bert nous représentait comme encaissés depuis sept 
mois par le trésor public, il y a entr^autres une 
partie de fio millions, pour le recouvrement des* 
quels on attend l'achat de domaines nationaux qui 
ne sont pas même encore en vente, et dont, aux 
termes de la loi, les acquéreurs, s'il s'en présente, ne 
devront payer le prix que dans l'espace de quatre 
à cinq années. 

En voilà assez, je crois, pour faire comprendre 
qu'ainsi que tous ses devanciers, le tribun Himbert 
avait pris des recettes en espérance pour des recettes 
déjà réalisées, et que sous ce rapport du moins, il 
lui est bien permis de dire que Vavenir s*appuyâ 
ioujours sur le passée 

Mais supposons un moment que les 473 mil- 
lions, dont le ministre n^annonce encore que la 



puisque» loin d^avoir aucun arrérage à reclanîei« le trésor publie 
se trouyera exposé à rembourser toutes' les reseriptioiu escomp- 
tées ^tti lui reviendront k protest. 
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}NBr«pectite ^ achèvent de se verser plutôt ou plus 
tard dans le trésor public; supposons même qu'ils 
y eussent été versés en totalité au demiei îour do 
Tan IX y comme le certifiait l'interrogateur des 
comptes ; encore ne faudrait«-il Tien augurer du 
passé pour Tavenir, et cela par une circonstance 
tellement importante que jinvite les lecteurs à ne 
jamais la perdre de vue. Elle seul pourra leur 
fournir le fil nécessaire pour ne plus 'se perdre 
dans le labyrinthe où l'on cherche à les entraîner. 

Parmi les recouvremens des deux premières an- 
nées considaires , recouvremens que les financière 
de Paris nous étalent comme un revenu régulier et 
permanent, on voit figurer une foule de recettes 
qui vont de )our en )our en s'^teignant, comme 
cautionnement, fermages de domaines nationaux 
qu'on vient de vendre ou qu'on met en vente, prix 
des domaines vendus et qui étaient payables à terme, 
prix de mobilier, subvention de guerre^ cong^ des 
€onsc;rits , radiât de rentes foncières , émission de 
monnaie de cuivre et autres ressources du même 
genre non moins teniporaires que ruineuses. Or, 
il est bon de savoir qu'elles touchent si rapidement 
k leur terme, que bien qu'elles eussent rendu 153 
millions effectifs en Tan VIII, elles ne figurent déjà 
plus que pour 57 millions dans les revenus de 
l'an IX (3). Si elles achèvent de s'éteindre, comme 



(3) Voyes la uble pUc^a à la fin de Touvrago publié récem* 
ment par rex-minitcie des finances, intitulé: Des Finanûês de 
I0 Bépuhliqmê en Van IX, jfmr D* V. RmmêL 
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on n'en peat douter , et que les autres branches n^ 
s'améliorent pas, ou qu'on n*en substitue pa; d^ 
nouvelles^ le revenu nationalj régulier et pf^rmanen^ 
ne surpassera guère 400 million^. t 

Voilà tout ce que je crois nécessaire de /iir^ 
ici sur les A£C£TT£S passées et sur les derniers 
expêdiens auxquels on a eu recours afin de les enflen 

Quant aux dépenses futures; lartiiiCe qu'on 
employé pour les atténuer et les réduire à 500 mil- 
lions est encore plus grossier. Il consiste, à ne 
placer dans le budget, ou dans les dépenses ostensi- 
bles y que celles qu'on appelle nationales* Ji l'aide 
de cet artifice on laisse absolument de côte, d*abord 
les dépenses départementales^ c est-à-dire, celles des 
préfectures, des tribunaux, des prisons et des hos-^ 
pices; dépenses qui, en y joignant les municipales^ 
communales et locales ^ exigent au-delà de 100 inilr 
lions ; puis une foule d'autres dépenses supplé* 
mentaires décrétées poste'rieurement à la demande 
de 500 millions pour le service ordinaire et national 
de Tan XI , entr'autres celle des six nulle légion* 
naires et celle d'une armée dp reserve de 150. mille 
hommes, qui ne figurent pas pour une obole dans le 
budget. Lorsque je les passerai en revue on verra- 
que les diverses dépenses , omises à dessein ou ou- 
bliées, et réunies à celle du culte public qui l'a e'te'à 
peu près en entier, sVlèventtoutaumoinsàsoomiL- 
lions. J'en porterai la preuve arithmétique à un si 
haut degie' d'évidence, que les financiers consulaires 
les plus intrépides ne sauront comment s'y prendre 
pour nier que leur établissement actuel de paix 
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exige tin revenu net de 700 milliona , et un revenu 
brut d'enyiTQn 8oo{4)* 

n ne faut cependant pas en infeVcr que le do* 
ficit gênerai sera de toute la différence qui existe 
entre un revenu de 400 millions et des dépenses de 
700. Il sera infiniment moindre , et yoici les deux 
raisons qui me portent à le croire. 

En premier lieu, dans les 353 millions or- 
donnance pendant les douze mois de Tan IX, 
ne se trouvent comprises ni les recettes départe* 
mentales, ni les arrérages des années antérieures 
qu'on recueille en mèpie temps que les revenus do 
Tannée courante. £n cumulant les contributions 
proprement dites , et de toute nature qu'on aura 
réalistes en Van X qui vient ûe se terminer, t)u 
celles qu' <sh réalisera en Tan IX qui s'entame, j'es- 
time que leur grand total pourra s*elever dans l'es* 
pace de douze mois à 450 millions net et dis^ 
ponibleSf sans y comprendre à la vérité^ ni le prix, 
ni les fermages des domaines qu'on aura vendus 
ou qu'on met en vente. Yu les rigueurs aux* 
quelles il faudra avoir recours pour arracher cette 
somme aux contribuables Français , je la. regarde 
comme le nec plus ultra de ce qu'on peut esperev 
de lever sur eux d'ici à plusif^urs années. Le re- 
venu des forêts, des salines, des canaux et des do* 

(4^ Je comprends dans ce dernier toutes les charges, et y 
fais entrer, comme M. Necker, jusqu^aux frais de contraintes 
^u^il D^estimait autre fois qu^entre 7 s g millions. On verra ailleurs 
a quel excès ces frais sont montés depuis Pétabiissement fl# Pim* 
pot foncier. 



mainei qu'on te propose de conserver^ et que je 
viens de séparer des charges du peuple , fonnera,. 
selon toute apparence, une addition de â^ millions 
net , aus5i long-temps du moins qu'on ne fera pas 
justice aux ex-proprietaires qui en reclament en* 
Tiron la moitié'. 

£n second lieu, quoique l'ensemble des dé- 
penses décrétées exigeât en effet 700 millions, 
c^st toujours en supposant que ces décrets s exécu- 
tent. ' Or, on peut être sûr que la légion hono- 
raire, et récole spéciale de guerre seront à peu prèa 
ïes seuls iK>uveaux établissemens qui recevront 
d'emblée leur pleine organisation, que le grand 
projet des lycées restera long-temps encore une 
idée en théorie, et que le gouvernement consulaire 
ne payera que Tétat-inajor du clergé. On peut 
être également sur que la caisse d'amortissement 
ne touchera point la nouvelle dot annuelle de 10 mil- 
lions qui lui a été assignée, qu'entre les innombra- 
bles routes de seconde classe que Bonaparte promet 
de réparer et même d'ouvrir, les quatre routes mi* 
litaires à Taide desquelles il se propose de percei* 
les Alpes, sont à peu près les seules pour lesquelles 
on trouvera des fonds , et qu'il en sera de même de 
presque tous les canaux qu'on trace et de la plupart 
des autres ouvrages publics, s'il ne se présente point 
de traitans qui veuillent les entrepredre à crédit. Je 
présume donc que les divers projets de dépenses qu'il 
faudi;a,bon gré mal gré, ajourner ou nepas compléter, 
réduiront à près de 600 millions le grand total des 
dépenses courantes. Mais encore, en les réduisant 



f ce minimum et en portant le maximum des rere»^ 
nus de toute espèce à 475, ou si Ton veut à 4100,^ 
toujours rebtera*t-il à combl^ un yuide de cent 
AiUUons. 

'^Jusqu'à quel point , et pendant combien de 
^* tempSy un état peut-il entretenir à ses frais le gpu* 
^* vernement civil le plus dispendieux qui ait jamais 
^'existe, ainsi qu'une force militaire formidable; 
^' sans fonder Tune et Tautre sur aucune des ressour- 
^ < ea intérieures envisagées, jusqu'à ce jour, comme 
V conditions indispensables de la force publique ? " 

Tel est le problème que m'a proposé l'un dea 
hommes les plus éclairés du continent. Plus je l'ai 
médita, plus je me suis convaincu que les chefs de 
la France, quels qu'ils soient, n'auront que deux 
moyens pour le résoudre; ou de recommencer la 
guerre , ou de réduire leurs dépenses de paix tout 
au moins d'un tiers. 

Je dis réduire leurs dépenses^ car toute ap* 
pauviie qu'est la nation Française, s'il ne s'agis-* 
jiait de lui demander aujourd'hui, comme dans la 
temps de sa plus grande prospérité, que les flflo 
milUons qu elle payait sous le Cardinal de Flenry^ 
il me paraîtrait facile de les lever. Bien plus , je 
crois que sans briser les ressorts , mais n^anmoins^ 
en les tendant tous , et en variant les impots , on 
peut encore à la rigueur obtenir une somme double» 
Mais il s'agit d arracher 700 millio^is , ou tout au 
moins 600 : voilà ce qui me parait au-dessus de la 
puissance même de Bonaparte, et ce qui me fait 
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eraincire qne t6t ou tard il ne revienne k la seule 
opeVation fiscale qui lui ait encore réussi. 

Aussi -piiîs-je affirmer^ et je le tiens 'de bonne 
part, que tout ce qu'il y a cn^ France d'hoâaimes 
capables de réflexion en jugent comme moi. Ceux 
même des tribuns qui, dans le public, vantent 
le plus Theureuse réaction qu'aura la paix sur les* 
finances, ont le sentiment intime que c'est avec 
la paix que vont commencer leurs plus grandes' 
difiicultés pécuniaires. Fresque ^ucun débat secret 
où ils ne se re'pétent avec effroi ce que leur a dit le' 
plus éclaire d'entr'eux. Si la fortune et le génie ont 
sauvé tour à tour la France^ c'est par des événefnetts 
et des MOYENS sur lesquels on ne peut, plus compter^' 
Les chances extraordinaires de la fortune sont 
épuisées ^ précisément parce que nous rentrons dans^ 
un état ordinaire (5). 

Il n'en est pas de même dansTétranger; car les^ 
personnes qui pendant la guerre avaient attache le 
plus d'importance à suivre la marche tortueuse des 
financiers révolutionnaires, ont renoncé à ce tra* 
vail aride. La plupart n'en ont plus ainsi que 
les français que des idées confuses, et ne savent 
à' qui se fier entre ces derniers, a ceux qui se 
vantent d'avoir remis à flots levaisseau des finances, 
ou à ceux qui: crient qu'il fait eau de toutes parts. 
Le croirait-on! M. Necker lui-même a tellement 
.été la dupe des pompeux discours débités à la tri- 

(s) £érenger« aujourd'hui eonuiUer d^éut> séjince dusiman 
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biine, qu'il vient de publier sur les finances cqbsu- 
laires un écrit, en tête duquel se trouvent cinq ou 
six résultats quil donne Comme -positifs ^ et qu'il 
aurait "aiffemcntreconnus pour être autant d'erreurs, 
«i aulieu de s'en tenir au dernier budget, .c'est-à-dire, 
à l'aperçu spéculatif des recettes q^u*on espère en 
l'an XI, il s'était donne la peine de confronter, cet 
aperça avec le bordereau effectif de celles qu!on a 
recueillies en l'an DC 

. Gomment s'étonner après cela de ce que les 
ténèbres dont on environne le déficit Français s e« 
paississent de plus en plus, et de ce que ceux qui 
cherchent à les percer émettent à ce sujet des 6pi* 
nions toutes contradictoires ? Lés uns s'aperçoivent 
très-bien que les ressources du dedans doivent avoir 
diminué en raison de ce que !e pillage du dehors a 
cesse'; mais, chose e'trange! ils y trouvent un mo« 
tif additionnel de sécurité pour les voisins de 'la 
France. D*autres croient bonnement, comme Vas. 
surent les ministre^ consulaires, que le déficit est 
déjà comble', ou prêt à l'être. Le plus grand nombre 
enfin, sans se dissimuler que Bonaparte aura long- 
temps encore, sous ce rapport, une foule d^obstacles 
à surmonter, se persuadent que sa toute puissance 
lui sulErà pour les vaincre; et je ne doute pas, 
qu après avoir lu l'ouvrage de M. Nccker, beau, 
coup de personnes ne s'e'crient avec lui: VoUà la 
France qui ressort de dessous ses décombres aussi 
opulente que jamais (6)/ Les travaux qu'on entame 

(6) Son ouvrage ^e mVs: parvenn qa*aprés que le mien 
était à ]a presse: mais comioe divers motifs me déterminent k 

différer 
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pour embellir Paris, V éclat de ses théâtres, et la magnu 
ficence de ses fêtes, leur paraissent presqu^autant dé 
preuves de richesses nationales. Elles disent que la 
fdàyieniperDiettAntàtrapjyelerles gens de guerre aux 
iravauxproductifSf et d'effectuer les grandes econo* 
mies qu'annonce le Consul , mettra son revenu en voie 
d accroissement. Que dis-je! Elles vont jusqu'à 
croire, comme le publient ses adulateurs, que 
depuis son règne le retour de V aisance et du luxe se 
manifeste de toutes parts, que les ateliers ont com- 
mence à reprendre leur ancienne activité et qu# 
tout présage la -prochaine résurrection du commerce. 
Arrêtons-nous ici un moment sur chacune de 
ces assertions, qui se trouvent dans presque toutes 

les bouches. 

• » 

* ■ ■■■■-■■■■ I ■ y I ■ ,, I ■ .Il 

différer de quelque temps la publication de la parue où je me 
flatte de Pavoir refuté d*avauce; comm^ d^un autre côté lo 
nom de M. NccKer pourrait prêter beaucoup trop d^appui atuc 
données qn^il présente comme des résultats positifs et qne je re- 
pousse comme de graves erreurs, il m'importe de les reievez 
avant d'entrer en matière. Je puis d'autant moins m''en dispenser 
que mon travail serait d'un bouta Tautre une erreur, et même une 
erreur très-nuisible, s'il est vrai, ainsi que l'affirme M, Necker^ 
«-» que la France jnisse d'un magniquê revenu de 540 millions s 
•—que les anticipations n'en coûtent pas plus de i2« et qu'on en 
exagère le montant par inimitié: — - que les anciens contribua» 
blés sont moins chargés qu'autrefois; — qu'enfin» en écartant 
les réflexions qui naissent de la forme actuelle du gouvernemcut, 
6n aperçoit aujourd'hui en France » plus d*éUnient de crédit que 
dans aucun autre temps antérieur. 

Ce sont U les seules assertions que je me propose de rplever 
dans l'ouvrage de M. Necker. J'espère que pour les détruire il 
sne suffira de cinq ou six p*g<*» •( l^on 1m trouvera à la suite Je 
cette introduction. 
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Je sais que T^ria s'embeUiif et je sais aussi que 
pKisieurs YoyageursAnglais s'étonnent dunombre de 
ses théâtres et de leur éclaà. Ils sVtonnent bien 
davantage encore en apprenant que c'est aux frais 
des provinces et non à ceux des spectateurs de la 
capitale que se payent ces embellissemens , ainsi 
que les decorationa de Topera et des fétesnationales* 
Ouvres dans le dernier compte rendu le chapitre 
du service de Tintérhsur: vous y verrez, pages 55 et 
56, que le gouvernement consulaire y a consacré 
en Tan IX » près de deux millions. Vous y verres 
encore, et ceci n'est guère moins étrange, que 
tous \e% secours et encouragemens, accordes pendant 
la même année à l'agriculture , aux manufactures 
et au commerce, encouragemens que le ministre 
de Tinterieur faisait proclamer avec tant d'éclat 
dans les gazettes de l'Europe, ne se sont pas 
élevés au dixième des sommes qu'il distribuait 
sous main aux danseuses, aux musiciens et aux de^ 
eorateurs de Paris (7). Ce n'est pas tout, car il faut 



(7^ En roici le Televé comparatif. 

Encouragemens pour \*a* 



Fêtes nationales 77$»6i2 

Colonne nationale, et co- 
lonnes dépaitemen* 
taies • • • 103,435 

Conseiracoira dû mu« 

•ique S5i»586 

Théâtre dtê arcs .... 516,8161 

Sncourageroenc k Part 
dramatique et à divers 
théâtres iao,ooo 



gricuiture v compris 
49,650 fr. d'i 



49,650 ir. d appointe- 
mens aux bureaux 

consultatifs. 1049305 

Encouragement des arts 
et métiers ..•.••.. 56,^59 



Grand toul •«••••••• i6iti4fi 



Grand total % 1,771,544 

En citant les sommes disttibuées *ii3^ direts tkt^rss, L» 

ministre 
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connaître sur quel service ont Ae pris les fonds 
qui ont pourvu à ces scandaleuses largesses. Le 
même ministre nous apprend, page 53, qu'il avait 
reçu un crédit^ c'est-à-dire tordre d'appliquer sur les 
fonds qui lui rentrent une somme de fi,c6iy73^ fr. 
à la reconstruction de Landrecies et que depuis 
deux ans qu'il avait reçu cet ordre et qu*il a jugtf 
à propos de multiplier les dépenses de faste , il n a 
pu re'server que 55,431 fr. pour relever les ruines 
de cette ville : ensorte que les Français qui en habi* 
lent encore les décombres, non-seulement n*ont 
point reçu la quarantième partie de ce secours si 
généreusement promis , mais qu ils ont ete obli* 
gés de contribuer pour leur quotepart aux illu- 
minations et aux danses de Fans. Si, ni les con- 
servateurs , ni les tribuns , n ont jugé à propos de 
dénoncer le ministre qui a pris sur lui de détourner 
ainsi ses fonds, c est apparemment qu il avait acheta 
leur silence en promettant d en appliquer une partie 
à la décoration de leurs palais. Or, ce sont Ik les 
deux embellUseniens dont un parle le plus à Paris. 

- Encore 



.^^" 



ministre a la naïveté de convenir en marge; que — "cette nature 
d*cncouragement n'avait pas été comprise dans le chap. Ti« 
pour Tan IX , et que la classification des dépenses de Pan X a 
rectifié cette omîssionJ'^ — Ce qui signifie, à ce que je crois, qu'on 
ne l'avait point autorisé à encourager les théâtres, et qu^envi* 
eageant cela Comme une omission, il Ta rectifiée d^avance en leur 
distribuant de forts secours pécuniaires* quoique la trésorerie 
n'ait point pu lui distribuer la toulit^« des fonds assignés pour 
ses dépenses de toute nature* 



XVII 



Encore ç'îl b'cut fallu suspendre k cet effet que 
les trayaiiftx «le Landreciesv peut-^ètre sont- ils de 
nature à pouvoir se diffi^er^sans qu'il y ait d'autre 
inconvénient que le retard et une attente trompée: 
mais il est des dépenses bien autrement urgentes 
quon a consenti à ajourner pour venir au wowr;? de 
Vartdranuuique telles par exemple que l'entretieii 
des carrières entr ouvertes sous Paris (a), et la r^para<> 



■■*' ■' " " ^ ' Il .11 tiiL 



(8) L« goavernament a f*ii: iDsérer dans le Moniteur du 
s6 février i8oâ. a.© 153, nii rapport de l'architecte chargé eà 
chef de l'inspection de ces éarrières qui menacent Paris d'à» 
écroulement subit si jamais Ton cesse de prévenir cette Mtas. 
txophe parr des éohaffaudages sôutertalns. 

Voici c6 que nous apprend cet inspecteur en chef» — ««Les 
besoins impérieux nécessités par U guerre. *y,„t niTcessit^ des 
xetranchemens considérables sur le9 fonds destinés k ceé travaux, 
leur activité a été rallentie et il reste encore beaucoup à fairi 
^ns les parties connues i sans ce que les recherches découvriront 
euccessiTement dans les parties occultes. Vouloir prévoir ce 
^u'il en coâufa pour tout réparer, c'est une chimère, ainsi que 
de fixer la durée de ces travaux. Bnfin. quand tout sWa répar^ 
«t il ne faut point se dis«îmnler qne ce ne sera pas de long-temps, 
il faudra encore entretenir à perpétuité en bon eut le» oUvragei 
laits, lesquels, comme tout travail de main d'hortime, seront 

•njets à dégradation Il UtLt regarder une dépense quel. 

conque pour les travaux dés c^trièrés. oomrae une charge aussi 
conetante. aussi durable que celle del'entxetien des routes, des 
ponts et de» monuments publiée.*' .. 

D'après la publication de ce rapport officiel , on oroit sans 
doute que le gouvernement a ouvert enfin les yeux sur Textréme 
.urgence de cette dépense, et qu'il 1'* passée en première .ligne 
«ans en spécifier le montant de peur de trop effrayer lef Parisiens 
«ur la grandeur du péril dont ell^ les préserve. C'était en effet 
par c# motif qna ranciea régime U passait tOBJonrs en bioe avec 

^ A^ftutret. 
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♦ion 4es dig^^^ ^uî protègent la riche plaine de 
Dol contre la mare'c dequin«xe et contre la rivière 
4u Cocsnon. Le conaeilkr d'état Csetet est venu 



à'autres. L'assembléô constituante déchira cependant le voile. 
* et ce ftet diini un rapport de M. de Montesquieu qu*on apprit pour 
la prttoîèfe Ma que rcuttctlen annuel deatatlrièreS «oua Parie 
^uit 346»9ao Ut. ^. ♦ .. 

À la suite des doWance» que vient de publier, leu^ouvemc* 
ment consulaiijB sur le ralentissement de, ces travaux depuis quel- 
ques années « on s'attend que pour accélérer la reprise des répa- 
rations suspendues, il ajiya augmenté les fonds qu^y destinait 
ancien régime. Ouvre* les comptes du ministre de ^intérieur» 
p. 54» vous verret qu'il n'y a asfjgné, en l'an IX, que trois [mill^ 
dix-neuf fritncs. soÎTcante^sej»^ , centimes i moinjs deja ceuti^m» 
partie des sommes qu'y appliquait religieusement JLa mpuarchic. . 

En revanche, il a distribué dans la même annrfe cent cin- 
jguante six mille francs en eneouragemens k la peinture, la sculp- 
ture, l'architecture et la griivure, outre pria d'un demi million , 
pour réparations et entretien des dépâts littéraires et dee iu- 
jaetht%, musées placés au*des$us de ces m^mes . earnèret qui me» 
nacent kchaque instant de Us engloutir, . 

Et cette menace n'eu peut-^re point si raine qu^on le 
croirait, à en juger du moins d'après la coastcmation général» 
que le Directoire répandit, il y a cinq ans, parmi les membres 
des deux conseils, lorsque .pont en obtenir un léger subside, il 
leur adressa ce message mémorable: --<- "Bientôt, vous ne pour- 
re» plus vous - mêmes» citoyens repr^senuns > prendre avee 
8ECt7RlTÉ quelques momens de repos dans vos demeures, ai 
4es réparations urgenter urgent exécutées dans les carrières.** 

La séeuriti des Parisiens parait avoir redoublé depuiè 
qu'ils viennent d'apprendre • que le gouvernement consulaire ne 
peut dévouer qu'un millier d'écus à ces urgentes réparations* 
Quoiqu'aucnn tribun, aucun journaliste n^ait songé à relever cet 
article des denlets enoptee r^dùs, je n'en connais point de plue 
iaitriMÛf. 



annoncer le i mai i8oa, que cette dernière répara* 
tionn!apaseu lieu, parce que les fonds nont pu être 
encore réalisés j et Tun des tribuns en a pris occasion 
d'informer ses collègues: que — **si le malheur 
prochabfi dont cette plaine est menac^^, a lieu» vingt* 
quatre communes florissantes pferdront ^4 mille 
hectares déterres fertiles, etTetat 30 mille francs dé 
diverses natures de contributions." «-« Le malheur 
dont cette jrfaine n est encore qu^ menacée ^ a déjà 
atteint» du moins en partie» les superbes Polders de 
Cawsand» miarais dessécha ou plutôt conquis à 
grands frais sur la mer dans le départemens de 
TEscaut» dont ils forment le district le plus fertile. 
Le gouvernement vient de révéler que *-•- ^*lea 
digues qui. les protégeaient» mal entretenues pen^ 
dant la guerre» ont*cédé en quelque^ endroits à 
Teffort des eaux qui ont repris, une partie de leur 
antique domaine; que les diguea de secsonde ligne 
préservent encore» mais ne défendront pas long^ 
temps les terreins qui sont derrière elles» contenant 
150 mille arpens de terre valant 75 millions d* 
francs et produisant au gouvernement 750 millf 
francs d'impôts.** -^—^ A cette nouvelle» les dispensa* 
teurs de la fortune publique ont accordé un crédit 
de 500 mille francs pour venir tu secours des pro^ 
priétaires.- Mais tout dépend de savoir si le mi- 
nistre de Tin teneur pourra rra/iier ce crédit» ,et si 
dans le cas où il en palpe les fonds» il ne trouvera 
pas encore plus urgent* de les employer à rendre 
Paris digne detre Isl première ville de la preïnièrie 

e a 



nation du mondes la ketropolb de i.*iriiivsii8. 
jCe qu'on vient de lire s^applique presqii'egale- 
ment à tout Tinteneur de la France pour leg 
quais et digues destinées à empêcher le d^bor<^ 
dément des rivières. Lisez les rapports des prer 
fets des Hautes- Alpes et du Bhône imprimes en 
l'an X. Le premier vous apprend que les secours 
qu'accordait l'ancien gouvernement ppur la repara* 
don des digues qui encaissent les torrents ayant 
cessés f — ** ces sortes de constructions sont devenues 
tout à fait impossibles; que des pertes plus ou 
moins considérables en résultent chaque jour, et 
quil connaît des villages, qui, depuis peu^ ont perdu 
la moitié^ d'autres la presque totalité de leur terri- 

m 

toire." — Le second aimonce que dans Vétat de de^ 
tresse où se trouve son département, — ''des digues, 
des chaussées comme celles de Condrieu, de Givors^ 
d*Anse, entamées par les eaux, ne pourront bientôt 
plus défendre contre leur ravage, des plaines d*ua 
fond excellent et même des habitations.''— -^Comment 
ne pas s'indigner en songeant qu^on aurait pu, qu'on 
pourrait encore prévenir ces catastrophes en y con- 
sacrant la moitié des sommes qu'on prodigue à Paris 
en folles dépenses? Certes, c'est bien aujourd'hui 
que Rousseau serait en droit de dire qu'à chaque 
nouvel embellissement, qu'il voyait entreprendre 
dans la capitale, il se représentait quelque province 
plongée dans la misère et dans les larmes. C'est à 
Paris sans doute qu'on peut étudier le caractère du 
peuple Français, son engouement pour les déco<^ 



rart|cms€t les déclamations théâtrales, soniit^sistiUe 
penchant à prendre l'ombre pour la realite, et 1« 
vaine gloire pour le bonheur. Mais si Ton veut 
connaître la France républicaine et la comparer à 
ce que fiit la monarchie, il faut parcourir les pro« 
vinces oùles acquéreurs debiens nationaux continu* 
ent encore à démolir à Fenvi les superbes châteaux 
qui en taisaient Tomement. Pour se faire une 
id^e de l'excès de Timpôt foncier, il faut entrer dans 
la chaumière du pauvre, qui, même en se privant du 
strict nécessaire, ne peut point échapper aux pour- 
suites des gamisaires, et dans plusieurs districts 
leur abandonne déjà son petit domaine. Ce n*est 
que dans les provinces où Ton peut juger de la dé- 
gradation des routes, dont s*il faut en crpire les in* 
g^nieurs, quelques-unes se trouvent perdues, et de 
celle des ponts dont ils nous apprennent qu*il ne 
s*est pas construit un seul depuis dix annexes, pen* 
dant lesquelles un grand nombre se sont ^oul^s, 
et tous plus ou moins dégrades. Il faut aller visiter 
une foule déports presqu^entièrement combles, ainsi 
que plusieurs rivières autrefois navigables, et laplu* 
part des montagnes dépomlle'es des arbres qui en 
entretenant la source des eaux empêchaient celles- 
ci de se déborder par torrents dans les vallées 
qu^elles couvrent aujourd'hui d'un limon stérile. 
La d^astation des forêts, la détresse des hospices 
départementaux, Thôrrible tenue des prisons, ^ex- 
cessive misère des prêtres, l'abandon des ateliers, le 
haut intérêt de l'argent, la langueur soutenue de 
Tagriculture^ et ce qui e^t peut-être plue irrëm^- 
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diable enccMre, le défaut chaque jour plus grand de 
tous moyens, d éducation^ voHà ce dont on ne peut 
juger que dans les provinces, et ce n*est qu'après 
les avoirirzsitées en observateur qu'on appréciera ce 
que leur Gûutent les embellissemens de Paris. Je 
me propose de présenter en détail ce tableau de 
ruines. Comme je le tirerai principalement des 
rapports'^des préfets, je défie les admirateurs de la 
France ^'en contester l'authenticité : mais je défie 
aussi ses ennemis de poùvoirle lire sans se sentir 
émus de compassion pour le peuple que ses chefs 
essayent de consoler de ses pertes en l'invitant a 
jouir de sa position et des espérances de T avenir ^ en 
lui disant que les autres peuples nelenomment plus 
tju^avecrespect^ avecàdmiration^ et que tout l'univers 
est plein de sa guoihe. 

Quelques personnes disent que la paix a déjà 
permis de rendre aux travaux productifs les hommes 
que rétat de guerre retenait oisifs sous les drapeaux. 
J'invite celles qui le croient et le répètent, à jeter 
les yeux surla loi qui vient de mettre à la disposition 
immédiate dagouvemement 60 miUe conscrits pour 
compléterTarmée de ligne, et 30 mille pour former 
le noyeau d'une armée de réserve que devra être 
portée à 150 mille hommes, en cinq ans. Guette 
battue de conscrits est, comme on le voit, demoltié 
plus forte que celle qu'il fit en l'an VIII, lorsqu'il 
sepréparait à déborder sur l'Italie et surl'Allemagne^ 
Ce qui ne la rend pas moins alarmante pour les 
Français que pour leurs v6i9ins, c'est<jue la nouvelle 
loi n'admet aucune exception quelconque en fa veiir 
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des jeûxie» gêna qui ont entamé des études légiHieres^ 
contracté, des apprentissages et formé des établis* 
semens. . S'ils se trouvent hors d*Àat de payer là 
rançon requise, ils sont tons indistinctement arra-^ 
chés à leurs vocations, tous forcés de prendre le 
mousquet pour aller selcm Toccurrence, maintenli^ 
Tesclavage à. la Guadeloupe et à Saint Dominguè^ 
rétablir la liberté en Spisse, assurer lindépendanet 
delà dicte defiatisbonne, ou enseignera màiti armé# 
le ' droit des gens aux republiques (d'Alger et d» 
Tunis; Une levée iminediate et simultanée dé 
quatre-vingt-dix mille conscrits ! Tel est le preinièk: 
bienfait de la première .année de paix! Cette 
levée a été décrétée à Paris dans le temps même 
oùf Ton y imprimait, par ordre de Taùtotité, un 
rapport où Je préfet du Gers déclare que -^^^ la 
dernière conscription militaire a porté de gràridH 
éi^^emtis5àragriculturedans-5on département, qu*4tt 
frappant indistinctement tous les hommes d*un àgê 
détetminé; elle avait enlevé d*un mvl coupions les 
bras d'une même famille, et qu'^ngra^d'nimibiie 
de cultivateurs ont été obligés étabnûdonner Uut$ 
expUriiaiionS'et de livrer leulr vieillesse à la^hietl^ 
fa&sance publique.'' 

> Et cependant l'on: parle des grandes eéonomieÈ 
qu'annonce, qu'effectue Bonaparte. Ses ètùnùMxe^t 
Voici uir rapprochement qui suffira pourenjuger. 
En l'an. VIII , et d'abord après son retpur de Saint* 
Clond, il annonça, par l'organe de son conseilïèt 
d'état Defermon, que les dépenses ordinaires et nc^ 
tionalcs de paix seraient fixées a 350 million^. _.]Bln 
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l!an IX, iMes supputa 141$, et promit qu'elles né 
^ surpasseraient point cette somme En Tan X^ après 
les avoir élevées à 500; il a fait decreW la dépense 
additionnelle de l'armée de Teserve, ainsi que celle 
des six mille légionnaires auxquels il a déjà as- 
signe une somme le double plus forte que ne por- 
tait le dectet. Enfin, et tout récemment encore, son. 
premier s^atus-consulte or^aniçue vient de rem- 
placer les cinquante tribuns qu'il supprime par 
autant de sénateurs et de conseillers d'état, dont 
les honoraires sont dés deux cinquièmes plus forts. 
Voilà ses économies ! 

Mais, ajoute^t-on, ses revenus s'accroîtront deux^ 
mêmes avec la paix. Ainsi lavait dit Bonaparte dané 
son exposé du 24 novembre 1801. Que ceux qui 
s'en laissent imposer à cet égard, jettent les yeux 
sur la table qui termine louvrage récent de lex- 
ministre BameL On y voit, article par article, que 
les contributions indirectes qvd avaient produit ne^ 
nu peu.plus de 150 miïlions.en Tan VII, ont produit 
en l'an Vin, un peu moins de laSt et se sont ar- 
rêtées^ i,io| en l'an IX. On y voit aussi que les 
doUde nrdcles qu il classe sous la rubrique de rêve- 
wuy, et qui avaient rapporté 194,25^,764 fir. en 
1 an. VIII, n'en' ont plus rapporté que 99^690,000 
eiil'an IX. (9) 
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(9) <re8t"priiieîpalenteiit' fttir. ce fait bien cotittat^ que. je 
^*^VV)*y.^ dûant q^;lu revehua ^écroiaaeiK dans la même 
proportion que t^aocroissent les dépenses. ' , 

Lorsque Bonaparte affirme le contraire, et dit que ses re- 
Vwiiu 'i Ueéfottrùht' *d*iuX'mimês avec la paix, ceci ne doit s'en- 

tendxo 
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^ hé retour^ t aisance et du ïuxet Au lieu d*en 
juger d'îiptès les Yoyageurs qui visitent le» theâtreA 
de la x^pitale, coi^sult^ les produits de. la contribu- 
tion 'somptuaire. Le même Kamel dit qu'on «n 
attendait pour Tan: IX, fi^Soo^ooQ francs, et vous 
verrez dans les derniers de'bata .qu'elle n'en. a 
produit que 900,000; chose à peine croyable, si 
l'on considère que cette contribution frappe sur les 
chevaux, sur les équipages et.suj: tous les domesr 
tiques mâles et femelles. Ce qui ne paraîtra guèrea 
moins incroyable , c'est qu'un département entier^ 
dont on tait le nom, a atteste n'avoir pas un seul 
proprie'taire susceptible d!ètre .porte sur les rôles 
de cette taxe. Aussi produit-elle en France moins 
de livres tournois qu'elle ne rapporte de livres 
sterling en Angleterre où les domestiques femmes 
n'y sont point soumises. (10) 
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tendra que d^un petit nombre de.revennk petnumens, et tnrtovs 
des douanet. Je prétnnie ^ue l'eugmentiitiott de produiu donc 
•lies sont susceptibles, ainsi quereniégistreinent, le droit depass* 
et les octrois » cnmnlée avec les nouveaux droits qu^on a éublis 
SOT le tabac et sur la posteaux lettres, promet en effet ponr Pan XI 
•ur ces àiverses brandies is ^ 15 sïillions de plus quVn l^an CC» 
Mais à peine ce snipliisf r«niplira-t*il la moitié du Ttiide qu'an* 
ront laissé les brancbes qui s^éteif^ent. Ainsi , quand je dis qtt« 
le déficit sVngmente, c'est en raison composée de ^'exti^ction 
rapide de ces dernières, de la cessation du pillage étranger, et 
de la non diminution , ou , pour mieux dire , de raugmentation 
d?une foule de dépenses qui font de ri^tablissemem de paix nn 
réritable établissement de guerre. 

(10) Elle y a rapporté en igoi » Z*x,o64»67â sterling» 
et avant d'étresiqpprimée» le taxe des domcetiques femmee rapp 
porta cnriron X S3»ooo «teding. c!e8^>à-dir^ à peu dejchoee prèiw 
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" V activité Ses nt^liers ! * On se rappelle les 
lha|i;nifiques pronlesfi^es que le Consul alla faire jsn 
personne à ceux de Saint-Quentin; en assistantà là 
reprise des travaux du canal de Picardie. On^'<ô 
rappelle aussi -^ue le députe du commercé de cette 
▼ille assura, Que sa présence y avait tout ranimé^ 
que les fabriques' de linon allaient bientôt réduire 
les Anglais au désespoir^ -porter les coups les plusfu^ 
neséès à leur'càfnmercej et faire reconquérir à celui delà 
France ses ahciMs droits^ son ancienne splendeur^ Et 
bien, ouvrez le dernier rapport du préfet de TAisne, 
vous y lirez — ^* qu'en i789f la- fabrication artinuellie 
de Saint-Quentin s'élevait de 156 à 160 mille pièces^ 
qu'en Tan VllI',' elle a été de 45 k 50 mille pièces, 
^u^elle sera à peine cette àmïéè de 30 à S5 7m7te, et 
que l'arrondissement de Vervîns n*a pas la huitième 
partie des métiers qu*il occupait*' — J'aurai à four- 
nir des détails tout aussi authentiques, et non meina 
affligeanSy sur la stagnation stiutenue des ateliers de 
l^yoh depuis que ses habitans ont élevé au Consul 
l'arc triomphal ou Ion lit: - 

A 8A yVKf 

lâBt ARTS SB BJËVEXLI^ERBVT DAN^ CBTXB CITEf 

I.fi COiaiBERCE BEPBIT SON ANClENlIt; 

SYLENDEJUB. . 

Enfin, quant à la splendeur^ présente ou pro- 
chaîne du commerce » et à l'essor qu'il a pris, dit-on, 
jdepuis 1|B consulat de Bonaparte ; si c'est par les ta* 



là mteso tomme que les quatre branehet de la cot&tniiulloii 
eofliiyttteiie prodaieeat aujoturd^hiii «ÉtCxM»e. 
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bleâux tojnparaldfs des importatiotts.fifcdes exporta* 
tions qu'on doit en juger; ila constatent que. la 
balance générale a été de plus en plus défavorable 
aux Français , puisque: le solde qu'ils eurent à payer 
en Tan VIII à l'étranger, ne fut que de 54 millions, 
et qu'^n l'an IX, ce solde s'est élevé à 112,656,000 
francs. (11), Je n'ai pas des rensèignemens si exact» 
sur le commerce intérieur; mais on peut en calculer 
la marche par le noo^bre comparatif des patentes qua 
eont obligés de faire renouveler chaque année tous 
ceux des Français qui se vouent à quelque branche 
de copimerce, où à quelque profession industrielle* 
Or, les derniers débats ont mis au jour que cet im^ 
pot a été moins productif en Tan IX qu'il ne l'avait 
até en l'an VIIL 

Voilà quelques«ii3is des faits que je me proposa 
de rassembler , et qu'il faut vérifier et peser si Ton 
ne veut pas ainsi que M-^Necker^- être duperdes 
forfanteries de certains écrivains -consulaires qui 
représentent jdéjà leur république comme înardiant 
A .l'opulence avec autant de rapidité qu'elle avait 
marché à ses conquêtes. 

.En vain contin«eront-ils à me reprochât de 
ibuvrir comme à. plnsir ses plaies t ce n'est qu'an 
les découvrant qu'on peutforcer leur chef à s'occu^^ 
pter de lesguéûr. Je ne Taccuse'jioint d'en.être la 
premier auteur; quoiqu'assurément il ait été et êoit 
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(11) C*e9t sans y comprendre le prix des marchandises intro* 
duites clandestinement, et dont le ministre n*a point dû tenir 
eôoif^cék ytUMjmtÊà d^M fvésenter saie-éviihifttioii an traitant 
ëtt comnierce, ..... 
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encore le complice ^e ceux qui lès ont causas; 
mais outre qu'en ramenant ses regards sur ce qui 
ee passe au^dedans de la France, je puis me flatter 
de les détourner du dehors ; mon grand objet est 
de tenir ses voisins en garde contre toute tentation 
d'y associer leurs destine'es. Tant qu'il ne cessera 
de leur parler de 1 étendue de ses conquêtes et de là 
glaire de* la révolution , je ne-cesserai de leur faire 
connaître le prix des unes et le châtiment de Tautre. 

Que si Ion me demande de quel droit je viens 
exposer la misère et même les griefs d'un peuple 
qui m'est étranger? Ma réponse est toute prête: 
du même droit qu a le chef des Français de les as* 
surer que tous Us peuples envient leurs destinées. (12) 
Certes, quand il prend ainsi toutes les autres nations 
h, témoin qu'elles envient le tort de celle qu'il gou- 
verne, c'est une grande controversé qu'il ouvre lui- 
même en Europe. Après un pareil appel , il n'est 
point d'étrangers qui ne soient autorisées à scruter 
chacune de ses mesures administratives pour s'assu- 
rer si les destinées du peuple qu'il vante au leur, sont 
en effet dignes d envie ou de pitié. 

Quand on songe qu'un * personnage aussi im- 
portant que son frère Lucien n'a entonna à la tri- 
bune les : premières hymnes à la paix , que pour 
presser les Anglais dimiter. l'exempi^e de la 
France re'g^nàree, d'en agir avec leur clergé comme 
elle a traité le sien , d'établir l*£galité entre les 
différens cultes» et de les traiter tous avec une 



(tft) ProokmadoB en Coniub aux Fimiiçait » en date 4a 
t4 juillet 180 1. 



égàU faveur^ fussent-Us ious des erreurs; (13) je te 
^téâÉAnde, ne suîs-je pas autorise' à revexâr snr les 
cotisi^uences désastreuses gu*a eues et aura pour 
la France, le voL des terres de TEglise Galliéans 
quoique ratifie par le Pape? Ne suis^je pasautorisi! 
è en faire un tableau Vivant pour tenir les Anglais, 
^e toutes siectes, en garde contre toutes les es^ 
pèces de reformes religieuses ou politiques que leur 
pre'cfae déjà ce jeune propagandiste ? Ne stiis-je pas 
autorisa à ^leur montrer que les magnifiques pro* 
messes de son frère pour assurer un^etat.sortable 
aux ministres du culte , n^ont eu , jusqu^ci, 
d'autre accomplissement que l'arrêta qui distribue 
à la légion honoraire le reste des dépouilles^.jde 
TEglise? Je le demande enfin , quel autre antidote 
opposer à F exemple de la France, que de déchirer 
le voile qui la couvre, afin de mettre au grand jour 
que cette prétendue égalité des cultes, cette égalité 
de faveur avec laquelle son gouvernement traite 
tous les ecclésiastiques qui les desservent, n'est jus» 
qu*ici pour eux qu'une véritable égalité de misère, 
et que l'espèce de mépris auquel cette misère les 
expose , réjaillit au plus haut degré sur la religion? 
De même encore , lorsque le chef de ce clergé 
mendiant, lorsque le nouveau Ptimat des Gaules 
irentre en possession du droit qu'avaient ses prédé» 
cesseurs de publier des mandemens afin de rap- 
peler les fidèles à rhumilité chrétienne, e( que 
le premier usage qu'il en fait , est de féliciter les 

(13) Tribunat » téaac* dn 5 «yril iSoa« 



Français de.ca qu'ils sont le jdus grajid et lé mifr 
xxuR despeuples(i4); je le ^eii^aiide, tous les auli^^ 
peuples qui mettent quelque pri^ à la reputatioi^ 
de bontés n'on'trils pas le droit d^en appeler de.oett^ 
sentence antirchrétienne , ainsi que de dérouler ^ 
celui qui la prononce , Phistoire de la R^volutioqi 
Française» en le sommant d'y indiquer les actes qui 
assurent exclusivement à ses compatriotes cette ho* 
norable palme ? Certes, si^ l'archevêque de. Paria 
avait jette les yeux autour de lui , si la justice et la 
gratitude sont deux vertus chrétiennes, si c'est de 
compassion, de d€^sinteVessement et de bienfaisance 
que se compose la ventable honte ^ avant de mettre 
-snrxe point tous les autres peuples hors de pair avec 
celui de son diocèse, peut-être aurait*il du re'serveir 
une place pour la nation protestante qui, pendant 
dix années entières, a recueilli, seiiouru, vêtUt 
nourri, vingt-deux eVêques et. six mille prêtres 
catholiques, échappes à la nouvelle Saint^Barilier 
lemy, dont le. utei/Zeur des peuples se donna le 
spectacle vingt jours avant la fondation de cette 
republique, ^qùcX^l stabilité dé laquelle ce saint pré* 
lat vient de porter ses voeux aux pieds des autels. 

Enfin, lorsque le premier magistrat de. cette 
république trioitnphante fait de son papier officiel 
vm Moniteur^ où il déclare très-clairement aux An* 
glais, que si, pour ^mpêcherles calomnies de la presse» 
ils ne soumettait pas celle*ci, comme l'a fait le 
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(14) Mandezneiit'Tè ParcherSque de Paris* Voyez lé MÔniCèur 
dtt iQ août ifios. n^. Sftp. 



^aii4 Peuple f^rà une censure pre'alable, on poujcta 
dire qu'il n'y a pas de gouvernement (^5) dans leur ile ; 
je le demande encore» tous ceux qui vivent soua 
la protection des Ipis Britanniques, ne sont-ils p^s 
provoques, à en. prendre la défense , et me seraitr 
i) interdit de faire observer à leur accusateur qu'il 
jny a point.de pays,, quil .n'en fut jamais, où 
}.'on.9aitplus qu eiQt Angleterre à Tabri des calomnies^ 
Umt des gouvernés que des gowremans, parce qu'il 
ff^en «st aucun. où. Ton ait des n^oyens aussi ^ûrsi^ 
o'est*à^dite , dea tribunaux aussi independans pou;: 
obtenir justice.? Je ne disconviens pas que le ré^ 
^ioie de surv^Uance qu'il a e'tabli dans la répur 
%9ique Française,* ne fut peut-être nécessaire poujr 
lé. meilleur des..pewpUi%: mais puisqu!on commence 
k en prêcher aus^i l'adoption au^ Anglais, il n y a 
pas un moment à perdre pour achever de les conr 
vaincre que cette surveillance serait le tombeau de 
leur liberté. Or, Punique moyen d y réussir est de 
lea mettre à même de comparer à ce qui se passe 



' (15) VoyM r«TdeI» dt colère y ou 4o «d^it» intëré dant !• 
MonitouT dm 10 aoik iftDS* n^. 500» ou Ton t^alèva avec tant èm 
force conne les datifert de la licence de la pretie, et oti« fo\Mt 
donner ans AngUU une le^n et An modèle de retenue,' Toh 
accuse l'ancien ministère Briunnique d'avoir ëxcité Ut masiactêâ 
4h septembre 9 et infiué de -plus d*unê mamièré sur les mouvemsns 
^»i firmu périr Loiûr XFJjmr Vdchuffmud, ditruirp et brûler Ut 
premières villes de manufactures , Lyon» eto. 

Ce même Moniteur ajoutait encore qu'on est autorise à 
penser que si Pauteur de la macliine infernale eut réussi,' on lui 
anraÎK donné f ordre de la Jarretiàrem 
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chez euxy les actes du gouvernement qui les plaint 
de n'en pfes avoir. 

Je satu-ai remplir cette tâche avec les ménagé*» 
mens que se doivent à eux*mêmes les écrivains qui 
mettent leur nom à ce qu'ils publient' Je dirai 
avec un€^ égale impartialité, tant le bien qua* fait 
Bonaparte aux Français sans le leur avoir prèRns^ 
que les maux ai^xquels il s'était engage à mettre im 
terme et qui se m^ultiplient sous son règne; * Dii 
reste, ayant le bonheur d'écrire dans le seul pays^e 
TEiurope où il n'ait étendu ni' le théâtre de set^ar-* 
mes, ni le fléau de son influence; je prétends biea 
tenir la plume avec la même liberté que si je passais 
en'revué l'administration du premier magistrat dk 
l'Amérique; avec la. même liberté dont userait un 
An^is, si les mesures de ses ministi^s lui-ipa^ 
raissaient de nature à compromettre la prosp^ttf 
au-dedans, et surtout la paix au-déhors. 

Vu l'intime conviction où je suis que le de'flcit 
de la France menace encore la société Européenne 
de bouleversemens incalculables, ce motif aurait du 
sufllre pour me faire reprendre la plume. Mais ce 
n'est point le seul^ et je n'ai aucune raison de Ijaire 
l'un de ceux qui m'animent quoiqu'il me soit person» 
nel. L'avouerai- je! Autant je vois avec indifférence 
toutes les fables que les presses de Paris font cir- 
culer sur mon compte depuis deux ans, autant je 
stus sensible au reproche d'avoir ieri^ les puissances 
coalisées ^espérances trompeuses^ en leur répétant 
dès l'annihilation du papier monnaie, que les re- 
cettes 
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celtes mtfepfies^^X disponibles de la république eonr 
quérantcf ^'excédaient pas ion million pçtTJour, et 

""''* -m'a » 

que. leuTs exiguïté la mettait hors d'état de conti- 
nuer la luttera ses propres frais. Ai-je eu tort ou 
raison?; Si le passe est encore gros de l'avenir , les 
pillages postérieurs qu]a éprouves l'Europe,, rendent 
l'éclaircissement de ce point historique de la plus 
haufe importance, et c'est oe qui me de'termine à 
compléter l'histoire des finances révolutionnaires. 
' On y verra que j'avais plutôt atténué qu'exagère 
l'appauvrissement de la France , et que les préten* 
due^ ressources inepuifaUe^ dont ses chefs réussirent 
à glacer d'effroi leurs ennemis sont depuis long- 
temps et pour long-temps épuisées. . Cet épuisement 
nest aujourd'hui qu'une raison de plus pour cultiver 
la paix avec son chef acljuel s'il renonce de.bonnè 
foi à en faire, kxn ventable ét%t de guerre. Je lé 
aais et veux le démontrer: mais je veux aussi 
qu'il en resuite une autre démonstration. Je veux 
prouver aux voisins de la nouvelle Ronae que 
dans le cas où ils | se verraient, forcés à reprendre 
les;armes, leur cause sera loin d'étrç désespérée, s'ils 
sont bien pénétrés d'avance que c*est. surtout par 
épuisement que le gouvernement Frai>.çais reqoiif- 
meocera la guerre. Je veux leur f^ire tcmçhei^ au 
doigt, que le meilleur, Tunique moyen d'en prévenir 
le retour, est d'organiser .comme lui quelq^ue cons- 
cription , qui au pren^er moment où il sera réduit 
à reconnaître l'impossibilité de satisfaire à ses dé- 
pensas de paix, ç*est-à-dire, au premier signal de 
pillage et des con^bats^ mette tous les peuples, me- 

' * d 
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nacés en mesure de jse lever en masse et en amies 
pour porter le théâtre, de la guerre chez leur agres- 
seur. Cette mesure est terrible, j'en conviens, mais 
sans elle, la plupart des contrées de rAllemagne 
et de ritalie resteront vis-à-vis de la France dans 
la même situation où se trouve aujourd*huila Suisse, 
et où ^tait la Pologne il y a vingt-cinq ans. 

Ici se présente le plus grave des reproches- 
qui m'attendent , et je vais l'exposer dans toute sa 
force. 

Non-seulemenr, dira-t-on, vous prêchez la paix 
sans croire à sa durée, mais vous fuites de votre mieux 
pour la rendre de plus en plus précaire. Montrer 
au gouvernement consulaire qu'il est hors de son 
pouvoir d'y rester fidèle , dire à ses voisins de ne 
point s'y fier, et les exhorter à se préparer à la 
guerre, c'est travailler de gaîte' de coeur à la faire 
renaître. Sans doute, tant qu'elle se prolongea^, il 
vous était très-permis d'insister sur ce que le de'ficic 
de la France ne pourrait se couvrir que par les pil-. 
lages du dehors: mais aujourd'hui que son chef 
Hct'uel a remis T^pee dans le fourreau ; que nous im« 
portent , ainsi qu'à vous , les embarras pécuniaires 
avec lesquels £1 aura à lutter ^u-dedans? En admet* 
tant qu'il se fasse illusion sur les ressources de Tin* 
t^rieur, pourquoi ne pas le laisser se del>attre et 
s'affaiblir dans une entreprise qui vous paraît au-- 
dessus de ses forces? Si au contraire vous le lux 
prouvez d*avance, et qu'il ait encore recours aux 
armes , vos écrits lui serviront de manifeste , et se- 
ront tout à la fois son apologie et Votre accusation* . 



Voug risquez de rallamer la guerre pour la vaine 
gloire de montrer à Bonaparte qu'il lui est de toute 
impossibilité de rétablir l'équilibre entre ses dépensée 
4t ses recettes. 

Voici ma réponse : 

Je suis si loin de croire à cette impossibttite\ ou 
de «vouloir susciter de nouveaux embarras au gou- 
vernement Français, que je destine la troisième 
partie de cet écrit à lui suggérer certaines ressour* 
ces intérieures qu'il néglige, et qui me paraîtraient 
de nature à surmonter les difficultés fiscales avec 
lesquelles il est aux prises. Entre les divers tribuns 
qui lui crient qu'il y succombera s'il ne change 
de fond en comble tonte sa législation financière, 
aucun n'a encore jugé à propos de mettre en avant 
celle qu'on devrait y substituer. Peut-être pren* 
drai-je 'sur moi cette tâche hasardeuse. Je dirai 
d'abord ce qui me parait mériter d'être conserve'* 
puis , nrâ content de signaler les impôts qu'il faut 
se hâter de supprimer ou de re'duire , j*indiquerai 
quelques nouveUes sources de perception qui po«r« 
TBient tout k la fois les remplacer d'une manière 
moins- onéreuse pour le peuple, plus productive 
pour le fisc, et assurer, dès à présent, à celui-ci un 
revenu net, régulier et permanent d^environ 450 
millions. 

Mais j'espère porter aussi au plus haut àegté 
d'^idence que cette sonune est le maximum de celles 
qu'en peut lever sur ce peuple appauvri , à moins 
d'y étouffer jusqu'aux germes de la reproduction; 
que le gouvernement sera force ^ tôt ou tard, de 
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réduire à ce taux l'ensemble de toutes les .dépenses ; 
que c'est de cette réduction , plus ou moins pro- 
diaine, que dépend en prunier ressort le rétablisse^ 
jnent de requilibre, et que le salut de la France tient 
aujourd'hui^ comme avant la révolution, non à éle* 
ver les txibuts au niveau dea^épenses, mais à abais- 
ser ceUes*^i au niveau des facultés du contriWable ; 
qu'enfin Tautorité de Bonaparte: ne se consolidera 
jamais , qa'autant qu'il se dictera à lui-même cettc^ 
condition qu'il vient d'imposer aux communes. £/t ' 
aucun cas^la fixation de la dépense présumée ne pour^ 
ra excéder le montant du revenu présumé (i 6). 

Comme une par^Ue réforme exigerait avant 
tout die remettre Tarmée et la marine sur l'ancien 
pied de paix, je m'attends bien que le grand Capi'^ 
taine qui tient les renés de ce gouvernement mili- 
taire aura recours à miUe prétextes pour se refuser 
à une économie qui lui imposerait nécessairement^ 
soit au*dedans ^ soit au-dehors , tm ton de modéra- 
tion si éloigné de son caractèreou de ses habitudes: 
mais je saia aussi qu'à force de me déchirer, ses écri- 
Tains3i'oiit.pa6 laissé que de me valoir en France une 
espèce de célébrité qui 7 donner^ quelque vogue h 
mon ouvrage, • Us auront beau le signaler comme 
un piège-, ctoime les derniers efforts .de la haijne 
aux abois ; s'il y circule, il y sera lu et mieux jugé 
qu'ailleurs. C'est là, c^est surtout.dahsles provinces 
qu'on reconnaîtra que les maux dont je fais le ta« 
_t . : 

(16) Art. VTTT de Tarréré Consalaire, intitulé: Des recettes 
9t dépensêt ordinAir»! dfs cùtnmuneu « . • • 
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hleavLf Mut loin detire exftgc^r^s , et quUl n^y.a p» 
un moment à perdre pour adopt^er le grand remède 
^ue je propose* Peut-être les proprietaireft- {bncierb 
reprendront-ils enfin TinitiatiYe dont leurs préteur 
4u's representans se sont laisses priver. Peut^'étre 
pseront-ils dire à Bonaparte que puisque le ci^ficit 
€st de'Voile il ne reste que Téconamie pouren-arréter 
les progrès. Ils le conjureront d y avoir rwoura, 
ilsja luipreeheront, et s'il adhère à leurs voeux^ alors 
la France est véritablement saiivee et peut espérer 
encore un gouvernement modère; alors ses hftbitans 
de toutes les classes se trouveront à l'abri des nour 
velles mesures confiscativeSy qu'ils ont cfprouvees de* 
puis son consulat ; alors leur voisins auront le temps 
de respirer et de reparer leurs pertes; alors enfin, 
l'Europe verra mettre un terme à cette désastreuse 
émulation de dépenses militaires •qui font déjà dto 
Tetat de paix un régime. presqu'aussi coûteux qôe 
rëtait celui de guerre. / . • - 

Tels sont: mea vœux, mea motifs et mes espé- 
rances. Or , comment puis^je les réaliser à moinb 
de montrer aux voisins, de la France r^ublicaine 
qu'ails sont solidaires pouf toutes les fausses mesure^ 
fiscales du Consi^'y et que soit qail se trompe lui- 
même, ou cherche à les tromper, son illusi<m et Ih 
leur auront des suites également funestes. . 

Et quoiqu'on en puisse dire, mon travail ne 
aéra pas moins utile à la France qu'à ses voisiné, car 
l'un de mes objets principaux est d'établir que leur 
propre salut tient par dessus tout, à ce qu'elle putssU 
se livrer sans crainte du dehors, a la culture des 
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arts utiles, afin de reprendre le plus promptéfuient 
possible , son rang parmi les nations industrieuses, 
florissantes et riches. Oui , j*espère mettre en éri* 
dence que soit qu'il s'agisse de vivre en paix ou etk 
guerre avec ce peuple belliqueux, ilëtaitpresquVga- 
lement important de laider à rentrer dans son an-> 
cienne carrière de prospérité, parce que dans le 
premier casi cette prospérité est Tunique moyen de 
renouer avec lui des transactions avantageuses, et 
que dans le second , elle est encore Tunique moyen 
de lui faire partager les chances des pertes que la 
guerre entraine après elle. 

Mais autant j'attache de prix h développer 
cette doctrine toute pacifique et à convaincre le 
gouvernement consulaire que le retour des Fran* 
çais k l'industrie et à Taisance dépend delà modéra- 
tion des tributs qu'il lèvera sur eux; autant je meta 
de prix a convaincre les puissances continentales 
que s'il ne retranche pas promptement et conssdé* 
rablemeat ses dépenses, elles Tentridneront, maigre 
lui peut-être, à recommencer la guerre qui seule y 
a fait face jusqu'à ce jour ; qu*il n'est pas moins 
util d'étudier aujourd'hui les opérations desesfinanr 
ciers que les intrigues de ses diplomates ; que les 
besoins dévorans de son fiscaont, s'il est possible» 
encore plus à craindre que les brûlantes convoi- 
tises de son ambition ; et que de tout ce qui se passe 
en .France, ce qu'on y appelle F action destructive 
du déficit , est ce qui doit donner le plus d'inquié* 
tudes. au dehors. 
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DERNIER ÉCRIT DE M. NECKER, 
' Dernières Vues de Politique et de Finances* 

■ * * ■ 

« L'État/* dit M. Hedcçjr eii débutantf <<^a maintenant 

• • • 

«£oo iniUion^ de revenu» et les centimes additionnels %p 
montent à environ Ao millions.'* 

B a certainement raison s'il parle des budgets ou du 
jrevenu sur le papier ; mais s'il n'envisage comme effectif 
que.celui dont on peut disposer après l'avoir encaissé» je 
l'invite à jeter les jeux sur le dernier inventaire des re« 
. cettes nationales qui ont eu lieu pendant les douze mois 
de Tan IX. 11 y verra que \% trésorerie n'a pu recueillir que 
ào2i^95fio\ francs sur les revenus de l'année» ni même 
ordonnani:er que les sept-huitièmes de cette somme. Puis 
en confrontant cet inventaire avec celui qu'en avait publié 
d'avance Texuainistre Rameli^ et qui a le .mérite d'être plus 
dair ^t plus détaillé^ M. Necker y aurait vu» articles 16» 
517» âg» fi9» 50 et 31 de la table no. 5. six branches de re«- 
venus » . aujourd'hui desséchées ou prêtes à l'être» quoi- 
qu'elles ajent encore figuré pour plus de 74 millions dans 
les derniers recouvremens. Or» si le temps s'approche où 
il faudra en soustraire cette somnxe» il est difficile de tom- 
ber d'accord avec l'auteur lorsqu'il pose en fait que l'État a 
maintenant 54.0 millions de revenus» tant en recettes 
nationales qu'en centimes additionnels. 

Il est vrai que» d'un autre côté» il a commis une erreur 
en sens inverse en oubliant d'insérer dans son tableau du 
revenu actuel» les octrois des villes qui rapportent une floe 
de millions» et le droit de barrière ou de passe qui en 
rapporte environ 15. M. Necker ignoré^ dit-il» si ce droit 
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est perçif -par lar^ie âéretirégistrement.' Sl^ èà ëtudiane 
les budgets sur lesquels Seuls il parait s'être appuyer il 
murait TU' qne le produit tle ce droit» ainsi, qne. celui de9 
octrois et même celui sur. les billets de spectacles» restent 
toujorn-s» aréc les^soua additionnels^, en 4ebor3;^es. recettes 
appelées nationales, Ensorte» qu*à la faveur de ces troi» 
articles qu'il ëtait bien en droit d'ajouter à son grand total» 
il n*eiit tenu qVà'îui àe rétifler jusqu'à 575 millions. C'est 
bien alors qu'il aurait pu s^écrier» cdmme il le fâiif :' E:st4l 
tien de plus tnagnijiqme en finances ! 

Pour mieux eh constater la' magnificence et la soliditëji 
il affirme qu'on exagère ^aujourd'hui plus^ que jamais le 
poids des anticipations ^ ce qu'il attribue à IHgnorance des 
uns et à Vinimitii des autres. Fuis» poinr qu^on ne l'accuse 
point de la même inimitié; — <« jeriecroispas/* ajôute-t-îl» 
«que les anticipations à long terme» négociées sur toutes 
sortes de révenus» se montent à 150 millions»*'-^ somme 
dont il n^évalue les intérêts» c'est-à-dire l'escomjptef'qu^à 
12 millions. 

S*il s'était doxiné la peine d'ouvrir lé compte du nti- 
nistre Oaudin» il y aurait vu» dans l'état intitulé no. fi» que 
les frais d'escompte» payes en l'an 1X> pour en percevoir 
les revenus par anticipation» ont coûté 2o»3739 144 francs.(*) 
Il y aurait vu de même que ces anticipations se sont éle- 
vées pendant l'an IX» sur le seul exercice de la dite année 
• • • 

a i&7>439'^^5 francs» et cela» sans y comprendre les autres 
anticipations qui auront en lieu pendant la même année» 
sur les revenus de l'an X» anticipations dont la trésorerie 
sVst crue dispensée de fournir le tableau dans un compte 

« r 

qui n'avait rapport qu'aux revenus de l'an DC. 



(*) Lts frais d^escompte proprement dit, te sont montés a 
^9f4^8>2^^ fr«ncs« Le surplus a été dépensé en commission 
d'a/^ent de change et antres menus frais* 



Un pareil fiiitvrçnTcrSè àé]k en partie FëchafEaiKlâge fla 
magnifique' revenu dont Tenait de parler M. Neckerl car» 
bien que Gandin n*alt touché que 167 millions effectif? sur 
les 1 87 millions de reveiius percjus par voie d^escompte* 
il n'a pas laissé 'que de les faire figurer pour la 'totalité de 
cette dernière soniihe dans les 40a millions de recettes 
fccouvrées en douze inois. -Ceci non* expliqufe pourquoi 
Ui trésorerie n*a pu acquitter' dzns le même interralle quto 
553 inîllions d'ordonnances. 

Ce n'est pas sans regrets que ]e me trouve jette dânls 

r 

cette controverse avec M. Necker; mais il me reste à 
relever deux autres erreurs bien pliis graves encore. 

Tour nifeux convaincre les contribuables dé Tancîenne 
France^ quHls ne sont point plus chargé* aujourd'hui , 

qu'avant la révolution) voici l*un des raisonnemens qn*il 
cmplojrfe— « Les droits sur le sel» sur les boissons* et sur le 
tabac occasionuditet des frais de recouvrement beaucoup 
"pbis considérables que les impôts établis en remplacé* 
ment. Cette addition de frais qui tombaient à la charge 
du peuple» et dont il se trouve maintenant a£ranchi» peut 
être eTétiméé à douze millions." 

M. Necker a-t-il réfléchi à l'excès de l'impôt foncier qui 
a remplacé ces droits? et peut-il ignorer qu'Amould» 
ainsi ^ue tous les atïtres rapporteurs qui ont essayé d'éva- 
luer les frais de contrainte qu'entraîne cet impôt» les ont 
estimés à 50 millions? £n admettant que cette estimation 
futfondée»ilya trois ans» avant qu'on l'eut subrepticement 
augmenté» lorsque les contribuables obtenaient de longs 
délais pour l'acquitter et pouvaient le faire avtfc des bona 
de rentes ou autres papiers d^etat qu'ils se procuraient à 
très-bas prix; que doit-ce être aujourd'hui qu'il faut Tac^ . \ 

quitter en espèces sonnantes et en payer u^ne partie avant 
la récolte» aujourd'hui surtout que les receveurs généraux 
et particuliers^ devenus responsables du délai» mettent 
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tù}^ les mois en activité Tannëe mobile des gamisairesf 
qui jusqu'alors» n'entrait du moins en campagne que deux 
^l^is par ai;? Je siiis convaincu pour ma part que ces frais 
Âe contrainte qu*on n'évaluait qu'entre 7 etj8 millions 
sQus l'ancien régime» s'élèvent sous le nouveau à une 
somme égale aux frais de perception quç coûtait alors le 
recouvrement de tous les impotls» tant directs gu indirjeCts. 
Otf si je suis fondé dans cette hypothèse» voila pour le 
peuple une addition de charges d'enviro|i 50 iiûllions 
Jevés à pure perte pour le fisc. 

Au sui^plus» loin de contester à M. Necker que les an« 
ciens contribuables de la France payent moins qu'autrefoisf 
je me crois en état de lui prouver que malgré cette énorme 
surcharge , des frais de contrainte ils payent un qiiart de 
,<|noin$« Mais que pourrait-il en conclure pour son tableau 
comparatif des diarges du peuple sous les deux régiuxes» 
,à moins d'admettre que le fardeau d'un indivîdi^ pu d'un 
jieuple doive se mesurer d'après le poids comparatif qu*il 
«avait porté et qu'il porte» au lieu de l'être sur ses farces 
relatives aux deux époques? Si» en prenant leç. contri- 
buables Fran<;ais en masse» on suppose que leurs facultés 
-contributives ont diminué seulement d'un quart» il Eaudn 
.bien se garder d'en inférer que tout reste sur iMcnéu^e pied 
à leur égard dès que le fisc ne leur demande sur un revenu 
(de l^où ëcus réduit aujourd'hui à 300» que les trois quarte 
4e ce qu'il en prenait avant cette réduction. Je soutienSf 
au contraire» que» bien que proportionellement la même 
en apparence» leur charge est en réalité incomparablement 
plus forte» et que pour, la rendre égale» il faudra réduire 
l'iimpôt sur une échelle toute différente de celle du dé* 
croissement des revenus imposables« Puisque M. Necker 
a pu perdre de vue cette règle des proportions fiscales» je 
la traiterai à fond dans mja troisième partie. 



Fy vepararai aussi tm oubli non moins ëtrange de sa 
iparu Pourra-t-on croire que dans deê^vues de finance où il 
^^le à nos yeux «ce qull appelle le magnifique reveau de 
la France Consnlairef il s^est absolument dispensé d*en' 
étaler. aussi les dépenses? La dette est la seule dont il Bissa 
mention; encore a^t-U oublié d*y comprendre non-seule- 
tuent la dette flott'antet mais les intérêts de la rente pro- 
visoire déjà inscrite ou . qui s^inscrit» et qui ne tarderont 
pas à la port» à Qo millions au lieu des 60 dont il parle. 

Ainsi> chose remarquable! dans un écrit financier qui 
.ee termine par des considérations morales trés-ingénieuses 
sur rimportance du crédit public pour la France et sur les 
moyens de Yy £airê renaître» il ne manque que le principaU 
savoir un tableau comparatif qui persuade aux préteurs 
que les dépenses ordinaires sont abondanmient couvertes 
par les revenus ordinaires. 

Je me trompe fort» ou ce moyoi de crédit» auquel je 
n^entrevois aucun substitut» est le premier auquel il faudra 
revenir» et jusqu'à ce que M. Necker réussisse à prouver 
que les financiers Consulaires le possèdent» il me permettra 
de ne point m*extasier avec lui sur la magnifieencë de 
leiir revenu. 

Peut-être n^ a-t»il dans toute TEurope qu*un seul 
revenu qui mérite Vépithète de magnifique; c*est celui de 
la Prusse» qui» après avoir acquitté toutes ses dépenses» 
met chaque année en réserve des sommes considérables. 
Quant au revenu de Bonaparte; qu*il s^élève à i^ùo mil- 
lions» à 500» ou même à 600» rien de plus déplacé que de 
le décorer d'épithètes d'admiration ou de pitié» à moins 
que celles-ci ne s-'appuyent sur \m tableau comparatif des . 
dépenses. 

Et c est M. Necker» c*est Fauteur du meilleur ouvrage 
qu^on poss/ède sur les finances Frant^aises» qui s^est permis 
des pareils écarts! Ah! que ce nouvel écrit soit du moins 



, le âeniîer^ comme îf vient d^eri pmkïre rengagement 
I envers le public. Ceux qiii nnt toujours cru àr la pureté 'd^ 

ses î;iccntions> qui y croient encore» et qui s'étaient* fialît 
un plaisir et un devoir de les défendre» sont feien en droit 
dé lui donner ce conseil. Etait-ce à lui à se remettre sut 
ïâ scène en Tan X> * pour proposer aux Français de novK 
veaux essais de république» ainsi qtie dé nouveaujt plànï 
d'emprunts» où Ton ferait entrer un peu de hasard par 
voie die loterie? Etait-ce à lui de dire aux anciens contri» 
biiables» qu'ils ne sont pas plus chargés d'impôts par Bo* 
naparte» que per Louis 'XYl? Enfin» était-ce à lui de tra- 
cer entre l'ancien et le nouveau régime financier» un pa- 
rallèle tellement injurieux qu'il suffirait' seul pour faire le 
procès à la monarchie» si heureusement pour eUe» les 
prétendus résultats positifs sur lesquels Ife fonde M. Necker» 
ne prenaient pas leur source dans les budgets consulaires 
dont il aurait dû être le premier à découvrir et à signaler 
llmposture. 
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Londres» ce xer Mars ifioS* 

JLIepitis la première Edition de cet ^crit, le gou- 
vernement Français en a anticipe la réfutation par 
trois rapports successifs et préparatoires à 'son 
Compte annuel des finances. 

De ces trois pièces, la plus curieuse est sans 

contredit VExposé de la situation de la République 

présenté le 21 février. Le Consul nous y apprend 

que les perfectionnements de l'agriculture Fran-^ 

çaise ont été si rapides , qu'elle défie les cultures les 

plus vantées de V Europe ^ et que l'émulation àeé 

fabriques est telle qu'elles seront bientôt sans 

doute t les rivales des fabriques, les plus renommées 

dans Vétranger. A l'en croire, jamais peuple ne fit 

en si peu de tems des progrès plus extraordinaires 

dans tous les genres de travaux reproductifs qui 

multiplient la richesse nationale. Et ce qui n*est 

guère moins extraordinaire, c'est que pour prendre 

e 
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ce grand essor vers Tagriculture , les arts et le 
commerce I le peuple Français semblait n avoir 
attendu que de connaître Tembrassement de la 
guperbe colonie de Saint-Domingue« 

Tout le reste de l'Exposé n'est qu^un chant de 
triomphe prolonge sur la re'surrectioh des finances. 
Mais en passant attentivement en revue cet étalage 
de prospérité croissante, et en laissant de coté 
toutes les phrases pompeuses ou vagues dont le 
discours consulaire est rempli, voici, quant à la 
partie fiscale, les seuls passages assez précis pour 
valoir la peine d*être relevés. 

** Les propriétés ont repris leur valeur première» 
-^Toutes les sources de nos finances deviennent 
plus fécondes. — Toutes les régies, toutes les ad- 
ministrations donnent des produits toujours 
croissans. — Avec un accroissement incalculé de 
revenu, des circonstances extraordinaires ont 
amené des besoins qu'il n'avait pas été donné de 
prévoir. — ^Le gouvernement prépare le tableau le 
plus complet de la situation financière de la ReV 
publique. Il le présentera avec une égale confiance 
à ses amis et à ses détracteurs. . On y trouvera^ 
quelles sommes sont encore à soldea sur fan X, 
et sur les années antérieures etc." 

Quoique ce tableau de prospérité ait réussi à 
faire remonter k Paris les cinq pour cent presqu'au 
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jiléme taux oà ils étaient en février i8oit(i) fin- 
vite les crédules Parisiens à relire V Exposé qui leur 
a fait jetter des cris de )oie sur ce que le déficit 
é^it enfin combla; Ils y trouveront le premier aveu 
qu'ait encore articule ladministration consulaire 
d'un déficit soutenu et renaissant, puis-quelle 
leur annonce fièrement quau sixième mois de 
l'an XI, et malgré tacroissement incalculé du revenu 
en Fan X, il y a encore des dépen;»es à solder sur 
cette dernière année , comme sur les années ante* 
rieures. 

n est vrai que l'exposa rejette ce déficit incal* 
culé sur des besoins qu'il navait pas ét^ donné de 
prévoir; mais en admettant que les besoins im« 
prévus des colonies soient de nature è cesser bien* 
tôt, cette dépense sera amplement remplacée, et 
pour longues et longues aj^^es, par la foule im* 
mense de projets futurs et gigantesques que le 
Consul annonce qu'il a dans sa pensée^ et dont son 



(i) lU t^éUT^rent à ^ fir. 85 c. au i8 iëTritt igoi • époqna 
à .laquelle il était encore permis aux vendeurs de se réserver U 
•emestre courant» et on Taclieteux ne touchait que dans le cours 
de six mois le semestre subséquent qn*on s*engage aujourd^iui 
à lui payer dans le mois qui suit réchéance. Ainsi, en corn* 
binant ces deux circonstances , il faudra que le tiers consolidé 
f'elève à près de 70 £r. poux valoir autant qu*»«i commence- 
ment de îQoi. 

e S 
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discours ^'ouverture nous présente le superbe 
catalogue* 

En attendant le compte complet de ses dépenses 
passées dont il vient de menacer ses détracteurs,^ 
je vais m'aiTeter à deux autres rapports publics dans 
les moniteurs du fi i. et 31 décembre dernier, où se 
trouvent quelques faits très importans à vÀifier. 

Le premier de ces rapports affirmait que les re- 
cettes de Tan X évaludes dans le budget à 500 
millions, ont surpasse cette e'valution de 50. — 
Mais cet énorme surcroit de recettes trouva tant 
d'incrédules à Paris que peu de jours après, le 
papier officiel jugea à propos de lever leur doutes 
en avouant que la réunion des quatre départemens 
du Bhin et celle du Piémont entrent pour beaucoup 
dans cette amélioration. C'était, comme on le voit, 
donner le démenti le plus formel au rapport ci- 
dessus, puis que les . évaluations du budget aux 
quelles on s'y réfère, avaient eu lieu bien avant 
que le territoire et.les revenus du Piémont eussent 
cté agrégés à la France. 

Sans nous arrêter à une contradiction si palpa- 
ble, et en admettant que les recettes de Tan X 
aient surpassé ce qu'on en avait attendu, un pareil 
fait n eclaircirait point encore la grande question 
qu'il importe le plus d'approfondir et qui est uni- 
quement relative au montant du revenu régulier 
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tt penrument. Si, comme je le soupçonne,* lViug« 
mentation dont il s^agit, porte principalement sur 
des rentrées extraordinaires et momentan^esi telles 
que partages avec les . ascendans d'émigrés» paye* 
mens des biens nationaux qu'on avait vmdus k 
ternies, et restes des cautionnemens done on 
s'efEorce de presser la rentrée, le Gouvernement 
n'aura fait qu épuiser et dévorer ces trois grandes 
ressources. 

Si, au contraire, Tamélioration a porté sut les 
produits du timbre et des hypothèques » et princi^ 
paiement sur ceux des patentes^ on pourra len* 
visager comme une preuve que les transactions 
rurales et commerciales commence à reprendre 
quelque activité, et je serai le premier à fâiciter 
l'Europe de ce que le fisc français est en voie d*ac- 
croissement. Je 1q félicite beaucoup entr'autres 
de ce qu'il nous annonce sur la fécondité croissante 
du droit d'enregistrement qui se lève ad valorem 
k raison de 4 pour, cent , sur les ventes d*immeu« 
blés. S'il est vrai, comme Talfirme Bonaparte, 
que les propriétés aient repris leur valeur première^ 
cet impôt doit avoir plus que double en Tan y^, (a) 

(a) En Pan IX, ton produit brut a ^té de 7 a milUont» «t 
Ramel nou« apprend qu^à cette époque 1« râleur vénale des. im* 
meubles ne «^élevait qu^à lo ou is fois leur revenu annuel. S^ils 
ont en effet repris leur vaUur prêmihr0t oa qu*elle toit sealesienc 

iemon« 
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Mais outre que j'en doute fort, dans ce cas là 
même^ on. ne pourra juger avec quelque certitude 
de ses produits futurs , qu'après qu'auront été 
consommées la vente et la revente des biens 
nationaux. 

Je ne saurais donc trop repeter que Vunique 
9ioyen;d'etudier avec fruit le «bordereau des recettes 
de Lan. X sera d*en distraire toutes les rentrées 
accidentelles , pour ne s'attacher qu*à celles qu'on 
peut regarder comme renai<(santes*^ En suivant 
cette marche I je persiste à croire que le compte 
qu'on nous promet d'une manière si pompeuse^ 
confirmera ce que j'en avais annoncé pages IX et X, 
et que le produit net et permanent des contributions 
proprement dittes, recueillies pendant les douze 
mois de l'année qui vient de sVcouler, n'aura guère 
surpassa 475 millions (3). Or, si cette conjecture 



remontée an denier fto ou 24» nous en aurons la preuve en 
oomparanc les produits de l^enrégUtieinent en Tan X. aVee 
eeux de Pan IX* 

(5) Je n*7 faisais point entrer les revenus! du Piémont; mais 
puis qu^on se propose d^en grossir les recettes de Tan X» j^esp^re 
au moins qu^on n^onbiiera pas de faive aussi figurer ses dépenses. 
5i comme Bonaparte en avait envie , il eut encore incorporé la 
Snisseen l^en X; j*ose garantir que le déficit de Tan XI n*ea 
eat été qne plus considérable, par cela seul qu^il aurait fallv 
établir immédiatement en Suisse le régime toat dispendieux de» 
autres départeroens fraaqeia* 
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'Vient à se vérifier, le ,magnijiqut tevenu de la 
grande nation ne s'élèvera qu'à environ la moitidi 

^de recettes nationales et permanentes efiEectuées 
dans les trois Roy aumes unis de la Grande Bretagne 
pendant les douze mois de Tannée i8oa (4); 

Puisque les ministres consulaires soccu^ei^t'à 

^ dresser le compte complet de leurs dépenses en l'an 
Xy et nous le promettent en -parties doubles et dans 
tous ses détails^ j*espère qu'ils voudront bien cette 
fois l'accompagner Au détail le plus prcfdeux, 
eavoir l'arrière des divers departemens au bout de 

«Vannëe. 

L'échappatoire au quel ils ont eu recouis pour 
mettre sur ce point en desfaut les interrogateurs des 

. (4) Le revenn net s^ «st élevé à 57J nriUions SreîrUng^ en- 
caissai » ordonnancés et acquittés pendant les douze mois,* sans 
qu^il en reste en ce moment aucune anticipation ^ rembourser, 
tandis qnHl reste au contraire à rentrer quelques sommes assex 
considérables qui ne figurent point dans les 57I millions ci-dessus. 
Je ne comprens dans cette somme ni les irais de perception , ni 
la taxe des pauvres • ni la dîxme ecclésiastique, ni les droits 
de passe sur les grandes routes, ni les taxes provinciales ou 
.paroissiales. 

On roic par là que les quinte millions d^individus qui 
habitent les trois Royanmes«unis payent avec facilité un sub« 
side prés que double de celui qn^on arrache avec tant 4«) peine 
aux peuples qui composent la République Française, et qui 
assurent que sa population est aujourd'hui deux ou trois fois 
plus forte. 
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derniers comptes est d'un genre absolument neufi 
Chaque ministre y a scrupuleusement indiqué) 
»^. la somme TOtee pour son département: a?, cello 
qu*il a reçue à compte de ce vote: 3®. l'emploi 
qu'il en a fait^ et 4^. ce qui lui resterait à recevoir 
pour compléter son crédit. Mais il se garde bien 
d ajouter si ce restant, en supposant qu'il le reçoive 
jamais » suffira pour compléter l'acquit de ses dé- 
penses, et si ces dernières n*ont point surpassd 
Vévaluation qui en avait ete faite d'avance. 

Voici comment le ministre de la guerre s'est 
tiré d'affaire à cet égard , et l'exemple que )e vaia 
citer s'applique egalemient à tous ses collègues. 

Après avoir divise en onze chapitres le tableau 
des sommes qu il avait reçues et ordonnancées , il 
résume le tout en ces termes* 

"Le cre'dit de l'an IX s'élevait à 290^650,000 fn' 

"Les dépenses (il entend ici les dépenses acquit- 
téts) comprises au présent compte^ à 1209,555,5 isfr»** 

** Restait EFFECTnrEMENT i^ibre au i^ vende* 
miaire an X 18»094,482 fr.'* 

Les lecteurs béneVoIes en auront inféré sans 
doute, ou. que ces ^8 millions avaient e'te' écono- 
misés et restaient effectivement libres dans les 
coffres de la. trésorerie, ou que du moins en les 
touchant , le ministre de la guerre eut pu se libeVer 
de tous les engagemens qu'il avait contractés pen<* 
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^nt VaniK^e. Bien de pareil : cela signifie que si là 

trésorerie lui envoyé les Jg millions qui lui avaient 

été promis , il aura obtenu le complément de sou 

crédit: mais loin que ces i8 millions eussent pu 

compléter le service de Vannée ; on m^assure qu ils 

n'auraient pas même suffi pour achever de mettre 

la solde à jour. Voilà pourquoi dans les comptes 

de I an X, comme dans ceux de l'an IX , il n*indi* 

quera qu*en masse ce qil*il aura d^ours^ pour la 

sofde, et se gardera bien de spécifier le nombre 

des officiers et des soldats qui y ont droit , de peut 

qu en comparant les deux quantités on ne puîss0 

connaitre par approximation le montant des atté^ 

rages. En un mot, le plus grand soin de chaque 

miniiitre en publiant ses comptes, est de faire en 

sorte que personne ne puisse s'assurer, ni s'il m 

outrepassé la somme qu'il était autorisé à dépen* 

ser , ni de combien cette somme aurait été insuf'^ 

frsante pour mettre à jour les salaires de se» 

employés. Voilà ce qu'on appelle aujourd'hui en 

France I rendre des comptes^ en parties doubles e9 

dans tous leurs détails! 

he second rapport dont j'ai fait mention en 
commençant, n*est relatif qu'aux ONtir^a^îoni, er 
parait destiné à mettre fin à la controverse entre 
M. Necker et moi, en e'tablissant que bien que mes 
donn^ sur le passé ne fussent que trop fondées. 
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ees conjectures sur lavenir sont à la veille de se 
réaliser. 

J'y lis que les obligations des receveurs , qui, 
pendant tout le cours de l'an IX, ne pouvaient se 
négocier qu'à raison de i^ pour cent par mois^ 
s'escomptent aujourd'hui à | pour cent. Cette 
réduction sur Tescompte de ces obligations, doit 
paraître d'autant plus étrange, qu au prix où étaient 
alors les cinq pour cent consolidés , les capitalistes 
pouvoient y faire valoir leurs fonds à 9 pour cent 
par an, avec une égale sécurité, et même avec l'ex* 
pectative d^une hausse infaillible si le crédit dtt 
Gouvernement est en effet aussi bien rétabli qu^il 
rassure. 

Tout ce mystère va s'édaircir quand on saura 
que ce ne sont plus, comme ci-devant, ni des 
banquiers ni des eapitalistes , mais les receveurs 
du gouvernement qui se sont engages à escompter^ 
À i pour cent par mois, une certaine proportion 
des billets qu'ils ont souscrits et dont ils lui avan- 
cent ainsi le montans avec ses propres fonds qu'ils 
ont en mains. C'est à l'aide de cet expédient mi- 
lieux que le Consul se vante d avoir relevé le crédit 
de son papier dii point d'en réduire l'escompte' à 6 
pour cent. 

La vérité est qu'avec tous autres que;ses propres 
l^ecéveurs , cet escompte lui coûte au moins 9 pour 
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« 

cent. Mais' il est également vrai qu'il a obtenu 
depuis trois ans une réduction progressive et con* 
siderable , ce qui prouve jusqu a Tévidence que la 
trésorerie fait honneur à ceux de ses engagemens 
souscrits à terme fixe , et que Tordre se rétablit à 
vue d oeil dans les bureaux' de la comptabilité', 
.lioin de le nier, je suis plus dispose que personne 
k rendre justice sur ce point aux efforts assidus des 
ministres Gaùdin et Barbé Marbois. Tbut ce que 
je leur reproche, c*est le détestable système d*im.* 
positions dans le quel ils s'obstinent aveuglément 
au risque de forcer et de briser tous les ressorts* 
Ce que je reproche surtout à Bonaparte, c'est la 
profusion avec laquelle il multiplie les dépenses de 
faste et d'apparat en négligeant les plus in^spen- 
aables. 

Dans le rapport d^ja cité le ministre du tr^or 

t' 

public ajoute expressément que— ^* la dépense des 
frais de négociation d'escompte etc. ne s^âève paa 
pour Tan X, à 1 5 millions, et est inférieure de près 
de moite k celle de Pexercice an IX. ** 

S'il en est aussi, je demande à ce ministre 
pourquoi il n'avait porté cette dernière quà 
sio,37 3,025 fr.? A moins qu'il n'ait découvert quel* 
que nouvelle régie d'arithmétique à l'aide de la 
quelle 15 ne font que près de moitié de do, il faut 
qu'il eut juge' à propos de taire le tiers de cette d^ 
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pense dans son compte de l'an IX: mais alors , 
quelle foi ajouter à celui de Tan X? 

Le ministre poursuit^ et en annonçant q.u9 
l'escompte est réglé pour toute la durée de Van XTi 
à i pour cent par fnoiSf il en prend occasion d'afHr« 
mer 9 qi^il rCest en ce ^tnoment aucun Etat en 
Europe où le papier du Gouvernement soit escompté 
à un taux si avantageux. J'en demandé pardoii 
aux financiers Français ; mais s'ils admettent que 
la Grande-Bretagne fasse encore partie de V Europe^ 
je puis leur certifier à mon tour que les billets de 
réchiquier que la trésorerie de Londres émet par 
Voie d'anticibation , s'escomptent en ce moment au 
taux annuel de — L. 4. ii. 3. pour L. loo. 

Mais laissons les anticipations anglaises pour 
relever un petit tour d'adresse à l'aide du quel le 
ministre consulaire est parvenu à faire croire à 
bien des gens qu'au dernier jour de l'an X, toutes 
les anticipations françaises avaient cessé par cela 
seul qu*il s'était religieusement interdit de toucher 
aux revenus de Tannée qui s'ouvrait. -— '* Au 1^ 
rendemiaire de l'an XI, est-il dit dans son rapport 
préparatoire 9 toutes- lés ressources de Pan XI^ 
étaient entières^ et les 31a millions d'obligations de 
l'exercice an XI, en entier dans le portefeuille du 
tr^or public** 
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Voici le mot de cette enigme^qui a cause tant 
dVtoTmement dans l'étranger et dont les escompteurs 
de Paris n'auront point e'te' dupes*. Quoiqu'au comr 
mencement de chaque année» et.mêihe dans le mois 
qui laprecede, les receveurs départementaux soient 
tenus de souscrire des obligations pour le montant 
du revenu qu'ils sont charges de recevoir , celles-ci 
ne sont point payables par douzièmes dans Tannée 
même, car l'échéance des plus reculées s'étend tout 
au moins jusqu'à quinze mois, afin de donner aux 
signataires le tenis d'actionner et de contramdre 
les contribuables en retard. Cet arrangement n'a 
lien que de raisonnable ; mais il en résulte qu'au 
dernier jour de Tannée les receveurs n'ont encore, 
acquitté que les quatre cinquièmes de leurs obliga-. 
tions et que pour avoir dépensé tout le rev^iu 
courant , ( ce que le gouvernement ne nie point , ) 
il a été forcé de convertir en espèces le dernier cin- 
quième des obligations qu'il avait encore en porte* 
feuille. Or » en supposant qu'au i«' vendémiaire 
de l'an XI, il y eut sur la place pour une cinquan- 
taine de millions d'obligations non échues de 
l'année X, (^^ 1® doute-, qu'à aucune époque 
antécédente y le ministre ait réussi k s'en faire 
escompter simultanément un plus grand nom** 
bre avant que les plus anciennes fussent^ ac- 
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quittées,) (5) c'en est assez pour que ses escomp- 
teurs n'eussent plus de fonds libres à lui avancer 
sur les obligations de Tannée qui s'ouvre. Ensorte 
qu'en réalité c'est de leur impuissance et de la sienne 
dont il se vante lorsqu'il se fait un mMte d'avoir 
eùcore tontes ces dernières en portefeuille. 

En voilà assez pour tenir le lecteur en garde 
sur les comptes de l'an X, les quels, à en croire 
ceux qui les préparent, offrironi des résultats de 
nature à satisfaire tous les hoimnes intéressés a la 
prospérité de la République. \ 

Puissent-ils surtout satisfaire les hommes dVtat 
qui craignent avec raison que son déficit ne la 
ramène au pillage et ne rallume la guerre. Esi 
attendant, je ne s'aurais trop exhorter ceux d'en»» 
tr*eux qui partagent mes craintes à cet égard, et 



(5) Quoique le grand total des obligations escomptées peu» 
dant les dix premiers mois de Tan IX, se fut élevé à i87 mil* 
lions» elles no Tavaient point été à la fois, parce que les escooip- 
tours attendent nécessairement d^avoir touché les fonds des plus 
anciennes, pour les appliquer à des nouvelles. Je doute qu^ils 
aient jamais été en avances de plus de 50 millions , et il est à 
présumer que c'^est à peu-pr^s là le roaxlitium de leurs forces 
actuelles* Or, dès qu^au ter vendémiaire an XI, ils avaienc 
placé toute cette somme sur des obligations de Tan X. à éclieoir 
en Pan XI, cela explique assez pourquoi, bongré malgré, le trésor 
publis conservait encore en entier dans son portefeuille toutes 
les obligations de Tannée qui émouvrait. 



A L'INTRODUCTIOÏî. tix 

qui étudieront sans doute les comptes de Tan X^ 
comme la pièce la plus instructive pour VEurope 
entière, à s'attacher principalement aux résultais 
suivans. 

1^. À aller 4 la recherche de ce que pourra être 
à l'avenir le revenu permanent de la France en le 
^gageant de toutes les recettes extraordinaires ac- 
cidentelles et prêtes à s'éteindre* 

fi^. A ne point perdre de vue; que dans le cas 
même où ils l'estimeraient à 500 millions, près des 
trois cinquièmes des contributions proprement 
dittes se lèvent en taxes ourectes sur les propriètai-* 
res des terres et des maisons , à la masse desquels 
on arrache sans pitié environ les tiers de leur 
rente; que ces propriétaires /> aujourd'hui si ap- 
pauvris > s'étaient acquittis jusquici, d^abordavec 
des assignats , puis avec des bons de rentes dépré- 
ciés y et que bien qu'en Tan X , ils aient pay ^ leur 
taxe foncière en espèces sonnantes, il s'agit de 
savoir si une pareille extorsion fiscale est de nature 
à se prolonger longtems , ou quels en seraient les 
e£Fets sur Tagriculture. 

3^. A comparer le revenu pennanent aux d^ 
penses permanentes de rétablissement de paix , en 
ayant grand soin d y comprendre les sept articles 
suivans, — les dépenses départementales , — Tac- 
croissement qu'éprouvera la dette publique k 
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pompter de Van XI, et de l'an XII, où commence* 

ront à com^ir les intérêts du tiers provisoire ^'^^Im 

'\ dot promise à la caisse d'amortissement,-— la de* 

f pense des lycées, — celle de la Légion honoraire, «-^ 

'4 celle de l'armée de réserve , — et surtout celle du 

-j culte. 

Si,, comme ye m'y attens, la plupart de ces 
dépenses ne* figurent point dans llnventaire qu*on 
nous prépare, je me chargerai du soin de repa« 
rer cet oublL 
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Londres ce 6 Avril igog» 

X^epuis que les feuilles précédentes sont sorties 
de presse, les moniteurs ont publié en go pages le 
compte de Van X, dont je vais commencer par ex- 
traire trois faits qui se lient intimement avec ce 
qu'on vient de lire. 

i^^fait. Pour mieux montrer combien les frais 
d'escompte ont ete réduits en l'an X , où ils pa- 
raissent n'avoir coûte que 13,677,749 fr. le mi- 
nistre des finances avoue qu'ils s*étaient élevés à 
ér ente-deux millions en lan IX. Il y a lon^ems 
que je le soupçonnais, et le seul éclaircissement 
qui me reste à lui demander sur ce point, serait de 
vouloir bien nous dire pourquoi dans' ses comptes 
àe lan IX, auxquels il «se réfère encore comme 
ayant été dressés avec cette franchise dont un 
Qouvemement fort et loyal n^a jamais ni le besoin 
7ii Vintention de s'écarter^ pourquoi, dis-je, son 
bordereau si détaillé des frais de négociations' n en 
avait porté le grand total qu'à 00,373, 144 fn 24. 
centimes ?(i) 



(1) Ce bordereau se troure inséré font au long, pages 30» 
51. et 52 du compte rendu pour Tan IX, où rien n^indiqnaic 
qu^il restâc la moindre somme à solder sur ces frais de négo- 
ciations. Qui sait s^il n^y a pas encore quelque réticence sem- 
blable dans le bordereau de Tan X» oit ils sont portées pour 
moins de 24 millions? 

f 
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fl^ Fait* iLe ministre y articule aussi, et poiS^ 
la première fois, que ce ne sont ni des capitalistes» 
ni des-fianquîers qui lui escomptent aujourd'hui 
les obligations de ses receveurs ; mais que ces der* 
nièts s'en chargent eux mêmes par une émulation 
yonorahle. Cest-à-dire, qu'il les remercie de ce 
I qu'avec ses propres fonds, ils consentent de tems 

I €n tems à lui en avancer le payement, sotis une 

* retenue de \ pour Cent par mois. •' • 

S<5 Fait. L'inventaire des recettes de Tan X^ 

dénient comple'tement le rapport préparatoire du 

mois de décembre où le conseil des finances an* 

' Àonca qu*clles surpassaient de 50 miUions les 500; 

' aux quels le budget. les avait évaluées. Rien de 

\ pareil: le ministre n'en espère que 503,521,625 fn 

* dont il n'a point encore touché la totalité: (a) 









r^S Quoiqu^il se tienne pour certain de compléter plutôt oi| 
plus taid cette lentrée de 503^ inilliotis, on voit dans son compte 
que Tensemble des payemens effectifs et par conséquent )'eu* 
semble des rentrées eEectuées sut Pexercice de Pan X» ne 8*cle«> 
Tait au lér Vendémiaire an XI, qu'à '384v495*ô59 ^'- Ensortê 
que ^ansle cours deft Aqusq *U>te^ & France ne recueille p«s 
^ x^êa\& les quatre cinquièmes des revenus do Tannée: encca:^/i!y 

parvient-elle que par la voie des tanticipations. . ; • ' 

Il £st bon d*observer ici que connue le 1>33get de Pan X. 
n^avait pas compris les receiiea du Piémcwit, on ne trouve rien 
gui y ait rapport dans les comptes. dj^TlVainée. Tout complets 
qvi'iU soient, Fordounateur suprêro.é'a jugé inutile de rien y *dire 
çu cprps législatif Franijais sur le^*ivonunt des sommes HfpL'^ï a 
levées dans oef fi^ .uqu v^j^Xt. départements. ni« sier. Remploi 
qu'il lui a plu d'en faire. 
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tnais il en regarde la rentrée comme certaine ^ et 
cette certitude me parait à moi même très-pro« 
bable, s'il est vrai comme il l'assure, que les arréf* 
rages des. recettes de Tafinee précédente en ont 
porte le total à 495 millions, quoiqu'il n*eut espère 
en recueillir que 473, après' que tous les recou^ 
vremens auraient ^té parachevés. 

Ces trois faits m^ont paru utiles à constater 
avant d'entamer une analyse raisonnée des comptes 
de Tan X. et du budget de Tan XL 

* * 

RECETTES PASSÉES et PRÉSENTBS.j; .v^ 

. Grâce aux détails très circonstanciés que vient 
de nous fournir le ministre Gaudin sur la recette 
effective des années IX et X, et à ceux que nous 
avait fournis Tex-ministre Ramel sur celle des deux 
années précédentes, je puis enfin présenter la table 
suivante des produits n^s du revenu appela na^ 
ÈionaL Elle servira à calculer ce qu^eniendait le 
Consul en se vantant il y a deux mois 4'v^ 
accroissenient incalculé. 

An VII 539»079,89a 

An VIII 608,684.207(3) 

An IX 495,477,041 

An X — 503,5ûi,6û3 



» ft i»»i I • I t»^ ■ I— — Ni^^.^-<WM< 



^3) Quoique les recettes de Tan YIII paraissent axroir été* 
et aient effectiveioent éte^ jusqu*ici plus considérables qu'en toute 
autre année depuis Tépoque ou Pon brisa la planche aux 
assignats, o'est précisément durant cette première année du Con^ 

•uiat. 

f fl 
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Quoique ce rapprochement ofire le démenti 
bien formel de toutes les vanteries des financiers 
consulaires, je le trouve moins décourageant pour 
eux qu'il ne le parait au premier coup d*oeiL Si 
d'un coté, quelques recettes des deux dernières 
années sont encore le produit de certaines bran- 
ches révolutionnaires prêtes à devenir stériles; .de 
Tautre, plusieurs des contributions indirectes et 
permanentes présentent une- amélioration qui ne 
laisse pas que d'être consideVable, quoiqu'elle né 
corresponde en aucune manière à ce que nous en 
avait donné à entendre le Consul dans son Exposé 
du 21 Février, où Ton lit que les propriétés ont 
repris leur valeur première. 

L'unique moyen d'en juger est de consulter les 
produits de F enregistrement ainsi que ceux du 
timbre etdes hypothèques^ les trois contributions 
indirectes dont le relevé indiquera le mieux la 
marche de l'enrichissement du peuple français et 
la reprise plus ou moins active de ses transactions 
tant rurales qu'industrielles et commerciales. (4) 



sulat, que les impôts ordinaires furent le molps productifs. 
On para a ce vuide par des ressources extraordinaires . comme 
cautionnemens, et billets émis pour rachat de rentes foncières» 
mais négociés a une telle perte que les recettes vraiment dispo* 
nibles de Tannée n>x cédèrent pas 400 millions. 

(4) Je me dispense, du moins pour celte année, d^ ranger 
les douanes dont le produit ne promet les augmentations con* 
%idérables dont on parle» qu*k la faveur d^un doublement soudain 

qui 
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yoici le tableau comparatif de leurs produits hruts 
pendant les quatre dernières années. 

An ru. An FUI. An IX. An X. 

Enregistrement. 61,968.679—55,789.291 — 7»»**9»732-="8o>665,o37 

Mypothétpiits. 4,708, 73»^— 3»827.552— 6,398r69o— - 7,667,017 

Timbré 19,447.269—17,261,994—20,901,174—25,258,723 

On voit que de Tan IX à Tan X, il y a eu sur 
f^es trois branches importantes, une augmentation 
d'janJiuiliéme, augmentation qu'on pourrait regarder 
fiinon comme preuve, du moins comme symptôme de 
la renaissance de l'induatrie française, si, par une 
fatalité inconcevable, l'impôt direct des patentes 



qiii a eu lieu, vers la fin de Tan X, dans le tarif des droitf sur 
les denrées coloniales. Cette nouvelle taxe que le ConsuL a 
décrétée de sa simple autorité, n^a rien de blâmable en ello 
m^nie, à moins quelle ne soit assez forte pour favoriser la con- 
trebande, ce qti6 l'expérience . seule nous apprendra. I«*époque 
était d^ailleurs d'autant mieux choisie pour soumettre à ce 
sacriEce les consommateurs de sucres et de caiFés, qu'ils doivent 
1« trouver très-suportable aprbs avoir pris l'habitude de payer 
ces denrées à un prix exorbitant pendant dix années de guerre. 
Mais j'attens le registre général des importations et des expor- 
tations pour savoir si la masse des denrées coloniales consom« 
mées en France a sensibleàient augmenté, et pour la comparer 
k celles que consomment les Anglais et les autres peuples» En 
\* attendant ce registre, voici celui du tevenu brut des douanes 
pendant les quatre dernières années. 

AnVn. AnVIIT. An IX. An X, 

»7»8^5»io8 ^22,860,000 29,867,212 — r4i,o66,74o 

On en espère 8^9 millions de plus pour Tannée courante» 
en raison de ce que raccroissement du tarif des droits n'avait f 
commencé que vers la &n de l'an X. 
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qtii porte sur tous les genres d'industries possibles, 
et qu'on doit dès-lors envisager comme le vraî 
thermomètre de leur activité, n*avait pas éprouva 
dans le même intervalle une diminution propor* 
tionelle beaucoup plus considérable. Le ministre 
na peint juge' à propos de la spécifier dans ses 
comptes ; niais le Tribun Fabre, tout en s ex- * 
tasiant, le a 2 Mars, avec ses collègues sur la satisfac* 
tion que doivent leur causer ces comptes complets^ 
vient de révéler que Timpôt des patentes a fait retom- 
ber des non valeurs considérables sur le trésor 
public. — "Cette contribution, a-t-il ajouté^ va 
chaque année en décroissant. Nous Tavions évaluée 
l'année dernière à si millions^ et nous ne la 
portons en Tan XII, qu'à 13 millions en y corn-* 
prenant les six nouveaux departemens.'^ 

Malgré ce déchet, il n'en est pas moins 
tombe d'accord avec le ministre sur l'aug:- 
mentation rapide du revenu national, et leur 
budget de l'an XI va nous mettre à porte'e d'ea 
juger, 

RECETTES. COURANTES et FUTURES. 

I 

Après avoir prouve' d'une manière , à mes yeu3Ç 
très satisfaisante, que les revenus de l'an X se 
sont élevés ou pourront s'élever à 503J millions^ 
le ministre présente Tinventaire des recettes sur 
les quelles il compte pour l'année courante et le 
resutme en ces mots : - Il parait certain qu^eUes n^ 
rendront pms moins de 589^ milliomn 
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En admettant que sa certitude se réalise, on ne 
devra en conclure, ni que cet accroissement subit 
•oit le fruit de ce que le Consul appelle la fécondité 
toujours croissante de ses revenus^ ni qu'il s'agisse 
ici de revenus intérieurs et permanens. Leur 
amélioration nV entre que pour nne vingtaine do 
millions, et voici de quoi se composent les 66 autres 
^u*il attend de plus qu'en Tan X. 

1^. Des recettes du Piei^ont qui, dès cette 
ann^e seulement, commenceront à figurer dans le 
revenu national de la grande république. Vu la 
manière dont ses financiers exploitent cette pro- 
vince , il est assez probable qu'ils en retireront 
environ fi5 millions. 

tt^. D'une partie des centimes additionnels que 
Bonaparte a résolu de faire verser désormais à la 
trésorerie nationale^ pour la grossir d'environ 16 
millions qui entreront de moins dans les caisses 
départementales. (5) 

3^. D'une recette temporaire de 4 millions 
intitulée cautionnemens des greffiers et justices de , 
jjaix, recette, qui aulieu de paraître l'année pro- 
chaine dans cette colonne , figurera dans celle des 
dépenses pour le montant des intérêts de cet em- 
prunt forcé. 

(5) Cette jonglerie répond parfAÎtement à ceUe que ferait 
•n Angleterre le Chanceliet de rJSciiiquier, ai pour grosaic 
fictivement les recettes de Tannée, il proposait d^ faire entrer 
la taxe des pauvres» en s*engageant à leur ei| distribuer Lai« 
tnenie les produits. 
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4^, D'une recette qui se trouve en i}ueue du 
budget 9 sans autre explication que celle-ci* 
Recette extérieure: somillions. 

Jlgnore si c'est le Fre'sident de la Cisalpine ou 
le Dey 4'Alger qui doivent fournir cette recette 
ectérieHre en Van XI| et quel autre allie du Con« 
sul sera appelé à remplir la lacune en Tan XIL 
Peu d*entr'eux s^attendaient à voir figurer des 
tributs de cette espèce dans le budget de la seconde 
année de paix. Quant h moi; comme je ne 
cherche que le montant des recettes intérieures 
propres à la France, agrandie* comme elle Test, je 
ne lui apperçois encore que Texpeçtative d'tuft 
revenu net et national d'environ 550 à 560 mil- 
lions. Encore, pour le soutenir à ce taux, f audra* 
t*il le concours simultané des circonstainces 
suivantes qu'on peut regarder comme autant de 
conditions sine qua non* 

Que le gouvernement français ne compromette 
point la paix maritime aux bienfaits de la quelle 
son ministre des finances attribue lui-même en 
première ligne Taccroissement du produit des con- 
tributions indirectes, accroissement dans le quel 
les douanes seules entrent pour près de moitié. 

Que cette mieux value dans les contributions 
indirectes ne se trouve pas bientôt compensée par 
la nullité des ressources révolutionnaires qui vont 
4e )Our en jour en s'éteignant. Quoi qu'elles 
figurent encore dans les revenus de lan X. 
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Qu'on continue désormais » comme celte ançee 
k verser à la trésorerie de Paris le tiers des centimes 
additionnels^ et tous les revenus du Piémont qull 
eut ete peut-être plus décent de ne reunir au 
revenu permanent de la république une et indivis 
sible qu'après que le Roi de Sardaigne en aura fait 
la cession. 

Enfin y et c'est ici, j'ose-le dire, la clef de la 
Toute. Four que les revenus nationaux se sou- 
tiennent à 550 millions y il faut quil soit possible 
de continuer à en lever plus de la moitié sur les 
seuls propriétaires fonciers, qui payent au delà 
de ;^oo millions en contributions directes^ outre 
la part qu'ils supportent sur les indirectes. Or le 
iisc est aujourd'hui si convaincu de l'impuissance 
de cette classe de contribuables, qu'il vient de 
leur promettre un dégrèvement de dix millions 
pour Tan XII, sans même indiquer la ressource 
sur la quelle il compte pour parer à ce vuide. 

Passons main|enant à l'article principal , celui 
des dépenses. 

DÉPENSES COURANTES et FUTURES. 

Quiconque a étudié les budgets français doit 
se rappeler que le Directoire avait constamment 
promis de réduire à la paix les dépenses de lar- 
mee à 150 millions, et que lorsqu*en Tan X, le 
gouvernement Consulaire les porta à aïo, ce fiit 
en annonçant, par Tor'gane de son ministre Gan- 
din, que cet article offrait la certitude de réduc^ 
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lions impartantes qui rCétaient pas possibles dans 
les premiers momens^ 

Ces premiers momens passés , on vient d'élever 
la dépense de Parm^e à fl43 millions , en sorte 
que les réductions importantes dont ce ministre 
garantissait la certitude il y a douze mois, se 
trouvent déjà changées en une augmentation cer- 
taine de 33 millions. 

S*il n'en survient point d'autre en Pan XII, 
l'armée sur le pied de paix, et sous le régime 
républicain , coûtera pre'cisément le double de ce 
^*e]le coûtait sous le régime monarchique. 

La même observation s'applique à la marine^ 
qui, de l'an X à Pan XI, vient aussi déprouver une 
augmentation de 105 millions à is6. 

Une autre observation non moins importante, 
c'est qu'ainsi que je Pavais preVu, et précisément 
en raison de ce qu'on a augmenté sans mesure 
Pannée et la marine, le nouvel inventaire des 
dépenses de Pan XI, dont }'en semble exige 
589 ( nliillions, ne contient aucun des articles que 
j*avais notés comme devant probablement être 
laissés de cote. La caisse d'amortissement est le 
seul dont il soit fait mention; mais elle n y entre 
que pour 5 millions, et Pon s'est engagé par dé- 
cret à lui en fournir 10, à partir de Pannee pro- 
chaine. Il en *est de même de la dépense de 
• 

routes de terre qui n'y figure pas pour le quart des 
18 millions qu'on y consacre. (6) 

,' ■ » I I «1 ■ — »^^M II I I — — ■ I fc— ^— Il I m » I II ^——1, m t 1 ■ I I 

(6) On a pourvu nu surplus en Tan X avec 13*655,059 fr. 
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Enfin Ton a. absolument passé sous silence la 
dette flottante qui s'élève à plus d'un milliard et 
demi ,—-^ette partie de la dette déjà fondée, dont 
les inte'rèts ne commenceront à courir qu'en Tan 
Xn, — l^arme'e de reserve, — la légion honoraire,— « 
les nouvelles Sénatoreries départementales— et 
jusqu'aux nouveaux Lycées dont on se propose 
ftans doute de rejetter la dépense sur les provinces. 

• 

Quelque graves que paraissent de pareils oublis, 
ils le sont bien moins cependant que celui qui a 
rapport au cierge en faveur du quel Bonaparte 
avait' institué im huitième ministre, le seul dont 
le département ne figure pas pour une obole dans 
le tableau des dépenses de Tan XI. (7) Tout ce que 



produits da droit de passe dont le ministre de l'intérienr 
dispose k cet effet, quoique cette rentrée ne figure point dans 
le budget des recettes afin d^atténuer autant que pos* 
sible aux yeux du peuple le montant de ses charges. Cet 
sirticle» quoiqu*oublié, ne doit donc point entrer dans le déficit 
existant. Mais ce qui est ▼ëritat>lement un déficit, cVst que les 
15 millions du droit de passe avec ce qu^y ajoute le trésor 
national, b6 constituent pour les routes qu^un fond annael 
d^environ ig millions, tandis que leur entretien en coûtait plus dn 
double avant qu^elles eussent été ruinées et presque détruites. 

(7) Les pensions ecclésiastiques non supprimées y figurent 
bien encore pour environ isj millions; mais outre qu^elles sont 
tr^s-mal payées, la plupart appartiennent aux prêtres ou évêques 
«onstitutionels rois aujourd'hui de coté, et surtout anx moines 
•upprimés dans la Belgique, ce qui n'acquitte en aucune ma* 
nière les fastueuses promesses du concordat dont Panteiu: sVtaic 

Ué 
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j^ai pu recueillir en fouillant dans celles de Tannée 
précédente pendant laquelle il a fallu pourvoir à 
rinstallation extraordinaire des Evêques; c*est 
que, toute Teglise Gallicane, même en y com- 
prenant TEpiscopat, n a point obtenu une somme 
aussi forte que celle qu'ont dévorée à eux 
seuls les conseillers d'état du Consul. A peine 
le pie^x auteur du concordat a-t-il sacrifie pour le 
culte divin un quart en sus des fonds qu'il con« 
sacre aujourd'hui au culte de topera et de Farù 

dramatique? (g) 

* 

L'ensemble des sept articles dont je viens d'in- 
diquer l'omission 9 constitue une dépense et par 
cela même un déficit additionnel de près de cent 



lié k faire un sort au clergé desservant. Entre tous les prêtres 
rentrés depuis cette époque dans le giron de Téglise et de la 
république, les Evéques et les Cardinaux sont» à ce qu^on m^as- 
ture» les seuls qui aient participé aux aumônes du Consul, et il 
lui reste encore à trouver ainsi qu^à assurer un traitement aux 
30 k 40 mille curés» indispensables pour desservir le culte catho- 
lique en France. 

(8) Voici le relevé des fonds efiPectivement dé^bonrsés pour 
ces divers services pendant les douze mois de Tan X, et à 
compte des dépenses de la ditte année. 

Conseil dVtat . . . T^ . . r,a35»535— 35 

Service des cultss 1,206,250 — o 

Théntre des arts . • . . 567,000— o 

Art dramatique et théâtral 191*383—83^ ~— *967,696 — la 

Conservatoire de musique 209,31 
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millions, qui ne parait point dans le budget con- 
sulaire, et dont la trésorerie ne s'appercevra qu'a- 
près que le Consul aura réalisé les promesses qui 
en sont l'objet, (9) 

Qutlqu'étranges que doivent paraître de sem- 
blables omissions, ce qui est bien plus étrange 



(g) En voici- Papperçu par simple approximation • et en 
laissant de coté la dette flottante qu^on'ne mettra jamais à flots» 
me fut-ce qu^en raison de ce qu^elIe est antérieure an Consulat. 

Millio^i* 
Service des cultes •••••«• 50 

Armée de réserve • 35 

Dette fondée dont les intérêts commenceront en Pan XII. 9 
Complément de la dot annuelle promise à la caisse 

** d^amortissement • ' • • • « • 5 

Légion honoraire •«••.«• 5 

« {intrctieii des six mille pensionnaires des nouveaux 

Lycées dépar^mentaux , de la nouvelle école 

de guerre etc. • . « • • • • • 5 

Nouvelles Sénatoreries dé^partementales • . « x 

Total 100 Millione 
Ces sept articles, sans compter ceux que j^oublie ou ne 
connais pas, poiterimt les dépenses nationales k tout près 
de 700 millions» aux quels il faut maintenant ajoi^r lei 
tlépartementates , municipales, communales et locales, qui s'élè« 
vent au moins à 100 millions» si Ton y comprend toutes cellef 
aux quelles on se propose de faire face avec les produits dee 
droits d'octrois» du droit de passe etc. 

£t comme il est question ci-dessus d*un revenu net et dis* 
p onihle âoiit la perception eniraine des frais énormes» chacun 
peut calculer Tétendue des sacrifices auxquels devra se sou* 
niettre la' nation française pour soutenir en tems de paix là 
régime de Tégalité. 
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encore I c'est que les Tribuns aux quels Bona* 
parte a bien voulu soumettre ces deux tableaux de 
recettes et de dépenses, les ont trouves si cor» 
respondanSy et surtout si complets^ qu'ils Tont 
solentiellement remercié d'avoir rendu ^ en moins 
de trente viois^ les finances plus florissantes qu'elles 
ne l'ont été depuis tannée i683 » ^^ mourut Colbert. 

C*est à dire, qu'ils Tont remercié d'avoir.rétabli 
l'équilibre en plaçant dans la colonne des recettes 
un tribut extérieur de 120 millions , et en effaçant 
de celle des dépenses intérieures, divers articles 
qui en coûteront environ loo. 

• Malgré ce grossier artifice du nouveau budget, 
les comptes des recettes et des dépenses qui 
l'accompagnent, me disposent à croire que l'équi* 
libre entre les unes et les autres est moins difficile 
à rétablir que je ne l'avais pense, et qu'on pour- 
encore y parvenir par ladoption simultanée des 
deux mesures suivantes. 

1 ? Un retranchement de* 100 millions sur les 
dépenses de l'armée et de la marine, ce qui serait 
non seulement très facile; mais le meilleur moyen 
de consolider la paix. 

fi^ Un dégrèvement de 50 millions au moins 
sur la taxe foncière, dégrèvement qui devrait 
être accompagné de reformes correspondantes 
dans toutes les dépenses de faste, à commencer 
parla liste civile des Consuls, du Sénat, des Tri- 
buns, du corps législatif et de la légion hono- 
raire. 
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Ou je me trompe fort^ ou ce ne sera qu'après 
ces réductions , que la France républicaine pourra 
respirer y reprendre une attitude pacifique, une 
marche prospère , et trouver dans son propre sein 
des ressources suJHsantes pour faire cheminer son 
gouvernement sans pillages de guerre , sans tri* 
buts d'alliés et sans recettes extérieures. 

Convaincu que le besoin de ces recettes exté- 
rieures est de nature à rallumer tôt ou tard la 
guerre, je m'étais proposé et je me propose encoid 
de développer cette triste vérité dans un éciit 
destiné à servir de réponse au C. Hauterive. 

Ceux qui ont lu son Etat de la France à la fin 
de Van VIII , peuvent se rappeler que cet écrivain 
Consulaire m*y avait intenté la double accusation 
d'exagérer les dépenses nationales de paix, les 
quelles selon lui ne pouvaient point surpasser 444 
millions , et d avoir proclamé un déficit qui n ex- 
istait que dîtns mon imagination. 

Le ministre Gaudin vient de se charger de 

m 

mon apologie en reconnaissant expresscment dans 
ses rapports de Tan XI, que les seules dépenses 
nationales s élèvent dès aujourd'hui à 589^ mil- 
lions, et quen l'an VIII, il y avait en réalxts 
un déficit annuel et peimanent de plus de fioo 
ihilUons. 

Je sais fort bien que l'aveu récent de ce dé- 
ficit qu'on me niait si obstinément alors, n^e*^t 
destiné qu*a mieux prouver qu'on a réussi à le 
combler. Mais reste à savoir si nous n'obtiendrons 
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pas en l*an XFV, des aveux tout aussi tardifs suc 
les embarras financiers de l'an XL 

Le dernier passage que je viens de transcrire 
me dispenserait à la rigueur .de ppursuivre le 
travail dont >e rassemble les matériaux, s'il n'e'tail 
pas beaucoup moin*s destine à revenir sur Tex- 
istence du déficit que sur l'étendue des pillages de 
la guerre qui Tavaient provisoirement comble. 
C'est un document qui me parait manquer à 
rhistoire de cette guerre unique en son espèce, et 
peut-être ne sera-t-il pas inutile à ceux des peuples 
qui .après en avoir fait les frais, sont asseaî 
aveugles pour se croire à l'abri du retour de ce 
fléau. 

Le système financier des Français Repose ex^ 
clusivcment sur leur soi^ et sur leur coukage , a dit 
tout récemment Bonaparte dans son manifeste 
publie à Hambourg. Jamais confession plus 
naïve et plus effrayante. Jamais il n'avait re- 
connu en termes si clairs, que toutes ses ressources 
fiscales ont ete et sont encore fondées sur l'impôt 
foncier et sur les recettes extérieures. 
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LES CINQ PROMESSES- 

Tableau de la Conduite du Gouvernement Consulaire^ 
envers la France j t Angleterre ^ P Italie ^ tAUe^ 
magne ^ et surtout envers la Suisse* 

jLix France triomphe au dehors» et commence 
à jouir au dedans des douceurs de la paix. En 
moins de trois aïmees ses habitas ont passe de 
l'anarchie la plus dévorante à im état d'ordre et de 
subordination qui tend à se consolider, et dont il^ 
Sont surtout redevables à leur nouveau chef. S'il 
était hors de son pouvoir de guérir toutes leurs 
plaies, il a su du moins y verser ce qu*ils appellent 
un heaume consolateur^ et détourner peu à peu leurs 
regards de tant de pertes qu'a éprouvées la France, 
pour la faire jouir en imagination de tous les biens 
qu'elle de'sire. La plupart des voyageurs convien- 
nent que jamais elle ne fut plus espérante^ et parmi 
la foule d'adresses que reçoit Bonaparte des divers 
departcmens, il n'en est auciuie qui n'annonce la 
pleine conviction qu'il va improviser leur prospenté, 
Qr, quoiqu'on en dise, c'est là l'un des éloges les 
plus flatteurs qu'il put obtenir d'un peuple pour qui 
l'espe'rance a de si grandes attraits, et que la nature 
semble avoir éminemment doue de l'heureuse fa- 
culte de se procurer tant de jouissances par le seul 
élan de la pensée (i). 

(i) "Déjà par télan de la pensée^ nous jouiMons de toiu le» 
«rt§ utiles ^iû xéptndentf U prospérité etrabondânee, de tout lee 
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un intendant, qui, sous le nom de préfet^ ramène 
tout à la royauté', et y reçoit au nom du chef su- 
prême la soumission et les hommages dus à celui 
qu*il représente. Mieux ces nouTeaux adminis- 
trateurs ont svi prendre comme leur maître le ton 
impeVieux du coounandement et plus Tobeissance 
des administre's a ete implicite, plus Faction da 
pouvoir a acquis d'étendue, de promptitude etd^in* 
tensit^. 

Bonaparte ne s^en est point tenu là. Après 
avoir ainsi calque son organisation civile sur celle 
de ses armées, il a étendu cette expenence sur 
toutes les branches de Tadministration. Compta- 
bilité du trésor public, régies de Tenregistrenient, 
des douanes, à^s postes et de la loterie, jusqu*à la 
caisse d'amortissement; on ne Connaît déjà plus de 
départements fiscaux, si petits soient-ils, à la tête 
desquels il n'ait place' un Directeur Général en Chef. 
C'est à cette mesure qu'il faut attribuer le retour 
des agens subalternes à la subordination, et celui 
de chacun de leurs supérieurs à la responsabilité in- 
dividuelle qui eut été impratiquable en France avec 
des chambres administratives preside'es à tout à% 
raie» comme en 5iiissef et en Hollande. 

Les heureux résultats de cette reorganisation 
monarchique sonr jusqu'ici le principal titre de 
Bonapiurte au mërite d'administrateur: mais si nous 
passons en revue la plupart de ses autres actes ad- 
ministratifs, nous allons y découvrir une bizarrerie 
bien remarquable. On aura peine à le croire : toutes 
Celles de it% mesures que la nation Française pro- 



iHame avec raison comme salutaires, sont pre'cis^ 
ment celles qu'elle. n'attendait point de lui, qu'il 
xi'avait pas même laisse entrevoir, ou plutôt, dont 
il avait ex|)ressemexKt promis de s'abstenir; tandis 
qu il n'a encore réalisa aucune des promesses pour 
Taccomplissement desquelles elle lui avait rendu 
d'avance tant d'actions de grâces. 

Assurément , personne ne s'e'tait attendu à lui 
voir reconnaître la religion Romaine pour la seule 
que salarierait r^taty promettre des re'compenses aux 
prêtres qui y sont restes fidèles, les remettre sous la 
hiérarchie de leurs anciens evêques, imposer le céli« 
bat ^ tous les ministres du culte dominant, forcer les 
hormncs sans Dieu à contribuer aux dépenses du cuits 
4ivin, rattacher Te'glise gallicane au patronage du 
Pape, et reconnaître ce dernier pour" souverain Pon- 
tife. Bonaparte a déployé de nouveau dans toute la 
France l'étendard ^e la religion chrétienne. Cet 
acte, suffirait seul pour honorer à jamais son admi- 
nistration, et lui assurera dans la postérité, comms 
l'a dit le Pape, une gloire supérieure à toutesles autres. 
Qui eut pu imaginer, il y a. deux ans» qu'il ne serait 
besoin que d'un souffle de savolonté pour purger les 
temples des intrus qui en avaient usurpé leschaireSf 
pour dépossédei^ ces évêques usurpateurs, qui, fiers 
de leur titre de constitutionnels^ croyaient avoir sur 
leur diocèse un droit égal à celui de. Bonaparte lui^ 
même au consulat? A titre de protestant, il me 
siérait mal de me prononcer sur le chisme qui 
divise les évèques légitimes. S'il ne m'appartient 
point de blâmer ceux d'entr'eux qui ont cru devoir 



se soumettre aœc ordres du Saint Père, j'âpplàndis 
du fond de mon coeur à ceux qui n'ont point cm 
qu*il put les dégager du serment qui les lie 'a la 
famille dont le Consul occupe la place. Mais ce à 
quoi j'applaudis par dessus tout, c'est que ce der- 
nier a fait ce qui dépendait de lui pour les rendre 
aux voeux de leurs troupeaux, et re'tablir la liberté 
des consciences. Et que les Français ne disent pas 
qu*il ne s'y est porté que dans la vue d'assurer son 
pouvoir sur la religion ; car ce serait précisément là 
ce qui devrait les rassurer eux-mêmes sur Pusage 
qu'il se propose d*en faire. 

Un acte auquel on s'attendait encore mbins, 
lorsqu'il institua à grands frais les cent et deux 
tribunaux criminels qui couvrent aujourd'hui la 
France, était la suspensionimmediate.de leurs fonc- 
tions pour les déléguer par intérim à des cours mar- 
tiales qui jugent, prévôtalement*et sans appel, tous 
les crimes qu'il leur défère comme brigandages ou 
iséditions. Cette mesure est extraordinaire, j'en 
conviens; mais sans elle, il eut été impossible de 
délivrer les grandes routesdes brigands quilcs infes- 
taient et qui, traduits devant les tribunaux ordinai- 
res, y rendaient les témoins muets et glaçaient d'efiFroi 
les jurys ainsi que les juges. Jamais, poiir le triomphe 
même des lois protectrices de la société, il né fut 
plus instant d'en déposer le glaive entre leis mains 
de militaires qui ne se laissassent ni intimider par la 
menace, ni circonvenir par ces questions inten' 
tîonnelles dont la nouvelle jurisprudence Françaisea 
si bien réussi k faire le bouclier du crime. Grâces 
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à la couriâigease promptitude qu'ils ont âéployré% 
pour le poursuivre et le punir, la terreur a déjà 
pdssé de rame des citoyens paisibles dans celle des 
•monstres qui faisaient de la république un coupe* 
gorge , et dont le nom de chauffeurs indiquait à'vLn 
seul mot lés derniers raffinemens de la barbarie ré- 
volutionnaire. Bonaparte a le double mérite d'en 
délivrer peu à peu la France , et de luiavoir rendu 
ce service inappréciable en dépit de l'opposition des 
tribuns / qui auraient voulu appliquer gravement 
à l'excès du désordre, à un état hors de toutes 
règles, des principes abstraits uniquement faid 
pour la conservation des règles et le maintien de 
l'ordre. 

Comme c'est à des cours martiales du même 
genre ^ue l'Irlande est redevable^de la tranquillité 
dans laquelle elle est rentrée, les Anglais ne sati- 
raient y trouver un sujet de reproche contre le gùtt- 
vernement consulaire : mais Fun de ses actes cbntre 
lequel la plupart . d'entr'eux s'indignent, c'est la 
tyrannie qu'il exerce sur la presse. Ceux qui l'en 
Uâment connaissent-ils à fond la crédulité de la 
nation qu'il gouverne , et combien il est facile de 
lui faire accueillir les plus grossières impostures t 
J'en appelle au petit nombre d'étrangem qui ont' 
pu se condamner comme moi à parcourir ce qui 
est sorti dqmis douze ans des presses Parisiennes* 
Us diront qùè rien n'égale l'exagération dea joiimâ* 
listes Français, dans la satyre4[)omme dans les éloges^ 
$i ce n*eH Tabsence totale desprit de cantique dies 



le public qui lit leui^ feuilles, surtout lorsque les 
hommes en place y sont personnellement attaques. 
Pour ma part , en réfléchissant sur le caractère 
national, en considérant Tébranlement que lareVo* 
lutioTl a jeté dans les esprits , en me rappelant lin* 
cendiç' qu'allumèrent les feuilles de Mifrat et de 
^rissot^ je ne puis m'empêchet de croire que le 
monarque le plus légitime, le gouvernement le plus 
paterrtel et la constitution la mieux adaptée au peu- 
ple Français ne survivraient que peu d'années à cette 
loi qui dispense les journalistes Anglais de toute 
qensure préalable , et confie à tm jury le droit de 
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prcoiOinCfir ci tel d'enCr'eux a voulu renverser l'ordre 
établi, ou s'il est resté dans de justes bornes en 
«cousant les ministres. 

Je suis convaincu, que la même mesure, quichee 
l'un des deux peuples rivaux a organisé la liberté 
de la presse, de manière a la faire servir efficace*^ 
ment au maintien des lois, de l'ordre et des moeurs, 
n'aboutir^t qu'à légitimer ^ez l'autre le renverse- 
ment de tout ordre et la licence la plus éfiFrénée. 
C'est parceque Bonaparte a pria sur lui de bâillonner 
lès folliculaires de Paris que la fièvre qui y agitait 
les factions, a déjà perdu, avec son aliment jour- 
nalier tous $e$ symptômes alarmans. C'est depuis 
lors, que les hommes publics y jouissent d'assez.de 
vepos d'esprit pour se livrer tout entiers k leurs de?- 
i^rs^ San j craindre ces épigr)lmmes déchirantes, ces 
morstîres anonimes, qui, en France surtout, font le 
désespoir de ceux qui en deviennent l'objet, et ne 
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Urâent guère k les décolorer dans ropixdbon pi;^ 
blique. 

Au reste, je ne rais pas jusqu'à dire que les 
ministres du Consul ne portent beaucoup trop loivi 
la surveillance inquisitorlale qu'il s*est arrogée sur 
la presse. Le règlement qui charge ses préfets de 
texamen et de tapprobation des pastorales et autres 
papiers^manés des evêques ou de leurs vicaires^ me 
paraît un outrage aussi gratuit aux droits de l'église^ 
et de la religion , que Test à ceux de la philor 
eophie et des sciences, Tedit par lequel le roi 
d'Ëtrurie xievtt d'adjuger à ses eVêq^ies Vexamen de 
tous les livres qui s'introduiront dans ses états, ou 
qui s'y imprimeront sur quelque matière que ce soit* 
C*est à l'occasion de cet edit que le papier officiel du 
Consul a déjà élev^ un grief contre le monarque en 
-^sant que sa démarche faisait la satyre de la Franée, 
n ne sera guère difficile à la Toscane de rétorquer 
l'argument , et de montrer que c'est l'arrêta 
consulaire qui fait la satyre de son ^dit. Mais il 
serait difficile de dite lequel des deux fait le plus 
la satyre du siècle de Bonaparte. Assurément je 
suis loin de pallier de ^mblables écarts, lorsque je 
jtisiifie le gouviçmement Français d'avoir place tous 
les journalistes sous la férule de sa police. Encore 
moins pretends-je dire que celle-ci n'en abuse de 
plus d'une manière; mais dans une jucîsdiction si 
délicate il Ifii serait presque aussi impassible qu'aux 
e'crivains de garder un juste milieu. Ce dont SI 
S'agit, 'C'est de p^er si, dans l'état actuel des choses, 
les abus particuliers de la surveillance qu'elle exerce^ 






ne sont pas* moins graves et moids conkequens que 
les abus généraux qu'elle prévient. 

Certains journalistes de Paris dont cette sur*» 
veiPance fait la désolation , ne manqueront pb$; de 
me signaler ici comme l'apôtre du despotisme con- 
sulaire. Essayons de me mettre à leur portée. 

En fait de droits politiques, celui de censurer et 
d'attaquer publiquement chaque mesure de Tadmi- 
nistration, n'est destine qu'à servir de rempart aiix 
autres droits, à les protéger contre les attentats du 
pouvoir. Pourquoi l'assemblée constituante réussit- 
elle si vite à rendre volcanique le terrein sûr lequel 
lelle voulait asseoir son édifice? parce qu'elle crut 
que la liberté de la presse devait en être la base 
plutôt que le sommet. Si elle avait consulte le ca- 
ractère moral de ceux pour le bonheur desquels 
elle voulait travailler, c'est surtout ici qu'elle au- 
rait dû redoubler de précautions avant de lâcher 
la bride i tous les écrivains dont les 4ebordemea8 
d'éloquence vulgaire produisirent de si prompts 
effets sur le peuple le plus facile. à se laisser en- 
flammer l'imagination par des{>eriodes nombreuses, 
ou par des figures oratoires* Il faut avoir vu les 
Français au théâtre, pour se faire une idée de ïa ra- 
pidité et de la violence de leur entraînement vers 
toutes les passions qu'on <dterché à leur inspirer. 
Qu'ils soient incapables de jouir un jour de la li- 
berté politique, c'est ce que personne n'a le droit 
d'affirmer: mais qu'il soient aujourd'hui essentiel- 
lement impropres à celle de la presse, ou qu'il faille 
tes 7 préparer de longue main en les faisant passer 
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par bien des degrés intermédiaires, €*est, je crois, ce 
qu'aucun observateur impartial jie pourra rëvoquer 
en daute. 

" Il ne suffit peint de donner la liberté aux 
** hommes ; il faut encore qu'ils soient capables 
** d'en profiter. Une loi ne leur communique pas 
^ par un eflFet magique les dispositions nécessaires 
**^ur jouir de ce bienfait. C'est le temps et le 
** temps èeul qui les y prépare. *• 

Ainsi s'est exprime tout récemment un des 
conseillers d'e'tat du Consul , en développant pour- 
quoi la liberté n'avait e'te pour les nègres qu'un 
ffutt empoisonné. 

Sa découverte est un peu tardive , et quoiqu'il 
rappliquât exclusivement à faire ressortir la conve- 
nance de maintenir l'esclavage des noirs dans leÉ 
colonies Françaises , je crois pouvoir l'appliquer à 
l'esclavage def la presse dans la métropole, du moins 
jusqu'à ce que ses babitans aient eu toutle temps de 
distinguer la licence de la liberté, ou de se refaire 
tine éducation qui comprime rélan de la pensée chez 
les écrivains , et rallentisse chez leurs lecteurs Ten- 
traînemcnt de l'imagination. 

Je ne m'e'tonne point que cet asservissement 
de la presse soit le principal grief sur lequel ils re- 
viennent; mais je m'e'tonne que C. Jourdan ait 
somme Tadministration consulaire d'y mettre un 
terme. Si tous les Français ressemblaient à cet e'crî- 
vain, je tombe d'accord, qu'on pourrait les dâivrer 
de toute censure préalable; et cependant je le prie 
d'observer que, même en pareil cas, le danger repa- 
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ieïtfëit sons ime, fonne pire encore. II est beau» 
coup trop éclaire' pour vouloir une liberté de la 
presse illimitée* Il sait fort bien qu'elle ne peut 
exister que là où. les dplits, vrais ou préten- 
dus, auxquels elle donne naissance, sont soumis 
k la décision suprême de jurys, également dis- 
poses et re'solus à soutenir les gouvemans dans 
l'exercice 1^'gitime de leur autorite, et les gouverna 
dans l'exercice du droit de reprocher aux autres 
l'abus qu'ils en auraient fait. Si C. Jourdan croit 
que la France en soit déjà arrivée à pouvoir. akm 
placer la liberté' de la presse sous la tutèle de jurya 
Vraiment independdns , je n'ai rien à répliquer.* Si 
âU contraire il m'accorde ^qu'ils risqueraient d-être 
conaposes de créatures entièrement .dévouées au 
Consul , je soutiens que permettre aux écrivains de 
censurer l'administration consulaire serait de gaite 
de coeur vouloir e'branler celle-ci, et tendre aux 
autres le plus dangereux des pièges. > - 

' Mais que Bonaparte ne s'y trompe pas. Ce 
n'est qu'en rendant très-doux le joug de la censure 
auquel il vient de les soumettre, qu'il pourra le leur 
faire supporter. Son illusion serait grande s'il ju- 
geait de la docilité future des Français, parleur 
lassitude actuelle, et s'il se laissait enivrer par toutes 
)e^ adresses où ils le supplient de ne consulter que sa 
'puissance. Je me trompe fort, ou il ne parviens 
dra à conserver celle-ci, qu'en cachant la main du 
pouvoir avec plus de soi^ qu'il. ne le fait, en dé- 
guisant son autorite sans la relâcher, et en prenant 
«ans cesse pour guide ce mot de Galba à Pison, 
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tout particulièrement appUcable à la nation qui 
lui abandonne ses destines :—" Vous allez gouver- 
ner des hommes qui ne'peuvent sou^Frir ni une an- 
cienne liber te\ lii une entière serritude," 

Je vi^ns de faire mention de sa conduite envers 
les nègres. Quelques personnes lui reprochent de 
leur avoir promis la libelle, et d'autres d'avoir retira 
cette promesse. Il est trop vrai que d'abord après 
son retour de Saint-Cloud, et dans un reste d-exal- 
tation révolutionnaire, il leur écrivit de sa main: 
Braves noirs, souvenez vous que le peuple Fran» 
çais KECONNAÎT votré liberté eu l'égalité de i>o$ 
droits. Il est également vrai que deux ans après 
Bonaparte lui-même ne s*en est plus souvenu. Non 
content de pardonner au2c iles de France et de la 
ReWion, qui au -mépris* de ses leçons avaient per^ 
sisté à méconnaître l'égalité de leurs nègres, il a ap- 
pelé cette déobéissance un acte de fidélité, et les en 
a récompensées en leur annonçant qu'elles n'ont plus 
à craindre que la métropole constitue V esclavage des 
blancs en donnant ta liberté aux noirs* • • . La Wlar^ 
iinique a conservé V esclavage, a- t-il ajouté, etVescla^ 
vage y sera conservé. Voilà peut-être le plus grand 
blasphème qui eut encore été prononcé contre la 
déclaration des droits de l'homme. Comme aucun 
des législateurs auxquels il s'adressait n'a paru s'en 
formaliser, il est dair qu'ils reconnaissent enfin que 
les droits de la propriété et l'empire' des conve-* 
nances locales doivent l'emporter sur ce que hier 
encore ils appellaient les principes éternels.' Nul 
doute, que plusieurs d'entre eux n'en murpiur^nt 
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en secret contre le Consul; mais âurait*il mieux 
valu qu'il eut dit, comme un de ses prédécesseurs : 
périssent nos çolonies^pourvù que les principes restent I 
Son premier tort dans xette affaire est la lettre. îht 
co;asideree qu'il écrivit aux nègres: mais lors- 
qu'aux intérêts de son amour propre,, il a su prefé- 
rer celui des colons, le démenti qu'il s'est donn^ 
ajoute à la reconnaissance que lui dqit la métropole, 
et n*exigait peut-être guère moins de courage qu'il 
n'en a déployé dans les bataille^. Malheureusement 
la faute dont nous venons de parler, n.'est ni la 
dernière , m la plus grave qu'il ait à se reprocher 
à l'égard de Saint-Domingue, et nous aurons oc- 
casion d'y revenir. 

Le dernier de ses bienfaits est le rappel 
presque gênerai des malheureux émigrés, acte 
de clémence qui prouve combiài il a le senti- 
ment de ses forces, et qui lui fait d'autant plua 
d'honneur qu*il a encore eu ici le mérite si rare do 
ne point craindre de se retracter. On se rappelles 
que se;^ premières proclamations annoncèrent aux 
acquéreurs de biens nationaux — ^^ qu'il n'oublierait 
jamais combina il serait funèste/de consulter une 
fausse pitle à l'égard des e'migres* . . • que la xé* 
publique les repousse e'teniellement de sou sein, .et 
que l'espoir ày rentrer ne serait pour eux qu'une 
trompeuse illusion (s).' ' — Pour revenir sur ses.pas» 
Bonaparte n'a point hésite à fouler aux pieds l'acte 

— j-j^ ^ . L—- j . .. 

(3) Voyez la proclamation de son ministre de la Police ea 
date du 23 novembre 1799 1 et le rapport àut couscilier dictât 
Boullay de la Meuic2ic« en date&tt rmar» igoo. > 
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constitutionnel, par lequel il s'était interdit toute ex^ 
ception quelconque à cet égard (4)« Bien qu il y ait 
substitue' d'autres exceptions qui, comme on le 
verra ci-après, ôtent à cette grande mesure tout mé- 
rite de générosité, et n'en font qu'un acte partiel 
de clémence, toujours est-ce à lui, à lui seul qu'une 
foule d'hoiuiêtes Français sont déjà redevables de 
revoir letir patrie, d'embrasser leurs parens, et de 
renoncer aux secours de l'étranger pour vivre de 
ceux de leurs familles. Aucun gouvernement n'est 
infaillible: mais celui qui, après avoir prononce 
répouvantable anathèçie qu'on vient de lire, a pris 
sur lui de le révoquer,- mérite bien plus d'éloges que 
de blâme. 

Tels sont ses véritables titres à la reconnais- 
sance des Français, et elle doit être d'autant plus 
vive que non-seulement ils n'attendaient de lui au« 
aune de ces mesures bienfaisantes, mais qu'il s'était 
au contraire expressément engagé à s'en abstenir. 
Passons aux bienfaits dont il avait promis de les* 
faire jouir, et qu'il s'obstine à leur refuser malgré 
les plus solennels engagemens. 
'* L.es cinq grandes promesses dontil s'agit, étaient ; 
-*- celle de fonder son gouvernement sur les droits 
sacrés de la propriété f et de -mettre fin à toutes me- 
sures çonfiscativcs^>i^ Celle de respecter et àt faire 
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(4) Art* XCIII. — *'La nation Fran^aûa déclare qtie dans 
aucun cas, elle ne souffrira 4e retour des Français qui ayant aban* 
donné leur patrie depuis le 14 juillet 17S9* ne sont pi^s compris 
dans les exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés. 
Elle interdit touU ex<!9ption nouv§lU' sur ce point;^* 
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respecter au-dedans la constitution de Tan VIII: — 

Celle de conquérir la paix au-dehors^ sans jamais abu* 

ser de ses victoires pour ajouter à ses prétentions^ ou 

pour agrandir la France au-delà des limites que lui 

assigna la nature: — Celle d^ asseoir le repos de la 

république et le bonheur de r£urope sur la foi des 

traités^ et de ne point s'immiscer dans les aj^ air es do^ 

mestiques des autres peuples.'^ Finalement. celle de 

rétablir le crédit public par une inviolable fidélité 
k tous les engagemens de l'état. 

Je vais les passer successivement en revue, 

Jrs Promesse. '^'Re8?ect pour lçs profiu£T£8. 

C'était jusqu'ici dans la république spoliatrice 
un usage adopté par les spoliateurs eux-mêmes, que 
chaque individu qu'ils effaçaient de la liste des émi« 
grés rentrait de pleiii droit dans tous ses biens non 
encore vendus. C'est ainsi que malgré lei^r émigra* 
tion bien constatée, les Girondins ou leurs héritiexB, 
furent remis en possession de toutes leurs terres se* 
questrées, et le Directoire lui-miéme n'avait jamais 
cherché de prétextes pour conserver ce séquestre 
sur aucune des terres invendues de ceux qu'il, re- 
connaissait avoir été mal à propos portés sur la liste 
fatale. Je sui^ fâché de le dire; il ét;ait réservé au 
gouvernement consulaire de découvrir une préten- 
due exception de non-recev^ir| et d'en faire uu 
point de son droit public pour consommer par le 
fait la ruine de tant d'individus qui du naufrage 
général de leurs fortunes n'avaient plus d'autres dé- 
bris à recueillir que quelques forêts séquestrées mais 
non aliénées. Fort heureusenjient pour eux la des-» 

tructiou 
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traction presqu'imm^diate de celles qu'on s'était hatrf 
de vendre avait amené ]e décret par lequel les bois 
qui restaient encore spus le séquestre furent déclarés 
inaliénables. Toute minime qu en soit la valeur; 
cette restitution , sur laquelle comptaient les pro-» 
priétaires rappelés en {"rance bien avant ramnistie^ 
formait leur dernière, leur unique ressoiut^e ; et les 
en; priver était leur pester le coup de grâce. Bona* 
parte s'en est chargé en prenant sur lui 4'ordonnev 
qu on continuera à admettre les preuves de leur in- 
nocence; mais que fut-elle aussi claire queie jour, 
lé certilicat qu ils en recevront ne sera plus valable 
pour réclamer leurs forêts non vendues, et qu'il ne 
sera donné, sous quelque prétexte que ce puisse être^ 
aucune inain levée de séquestres. Il est vrai que pour 
adoucir l'effet de ce fulminant arrêté, il y associa la 
promesse qu'ils seraient indemnisés. Mais cela même 
est l'aveu qu'on retient injustement leurs. forêts* 
et quoique le revenu dont, on refuse de ee dessaisir^ 
s'élève, avec celui des canaux confisques, à 5 ou 
€ millions (5), je prouverai dans la suite que ce refus 
inconsidéré entraînera pour le fisc des pertes bien 
supérieures au mince profit] qu'il en attend* Quant 
k lÀ promesse de dédommager un jour les ex-pro« 
primaires; comment avaient-il^pu s^ifi^r» et ou* 

(5) Eamel dit dans ton dernier écrit quA les forétt des in* 
dÎTidut peuvent valoir dix millions de rentes. Mais il parle du 
revenu Lrut» et il noas apprend lui-même que les frais im« 
menses de-l^dminittration forestière en.€Oitsommcsit précisément 
Li moitié* 
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blier celle dû milliard hypothe'qa^ aux arm^s sur 
ces mèbies forêts? 

Quoiqu'on en puisae.dire, ce nouvel acte d*cx- 
propriation eat beaucoup plus scmidaleux que tous 
ceux qui l'avaient pre'c^e'; car Bobespieire citait 
du moins en sa faveur l'us&ge des révolutions ou 
le droit de la victoire. S'il s'empara des terres des 
cmigres,.ce fut en les déclarant atteints et convain* 
cas du -crime de lèze-nation. Bonaparte , an con- 
traire, les en d^clnre innocens, on leur offre des 
sauf-conduits pour venir en faire valoir les preuves : 
ils accourent, et plusieurs d'entr'aux sacrifient le 
peu qui leur reste pour acheter ce qu'on appelait 
alors une radiation définitive. A peine ce sacrifice 
est-il consomme, à peine y ont-ils ajouta celui de 
jurer,£deiite au gouvernement qui leur garantissait 
protection et justice; il leur annonce froidement 
que bien que le séquestre, misparsespre'd^cesseurs, 
fut de toute injustice, la raisoïi d'e'tat ne lui per- 
mettra jamais de le lever. Du reste, illes recon- 
naît pour déloyaux citoyens, et s'il refuse, après 
coup, de se dessaisir de leurs forêts nçn vendues, il 
s'engage d'avance à les laisser jouir en paix de 
celles qu'ils achèteront, ou qu'ils planteront. Bien 
plus; il leur accoide d'emblée tous les droits poli- 
tiques, pourvu que de leur côt^ ils s'engagent à de- 
meurer spectateurs mùéts de cette spoliation pro- 
longée , ainsi qu'à ne plus l'importuner des cris de 
leur misère, et à ne point douter des indemnit^^ qu'il 
leur annonce. 
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Observez que par J'art. IX du traite deXune- 
TiUe, il s'était engage à lever ce séquestre en faveur 
des Belges, aussitôt après rechange des ratifications £ 
d'on l'on voit qu à leur égard du moins, en substi* 
tuant à cet engagement formel la promesse vague 
dVne indemnité, dont il n'indique même pas la na- 
ture, celui qui se vantait d'avoir dicte ce traite peut 
8e vanter aussi de Tavoir déjà viole. Mais ce qui n'est 
guères inoins étrange que cette violation, c!est qu'il a 
voulu qu'elle émanât de sa simple volonté. C'est lui, 
lui seul qui y a mis son sceau, non à titre de Loî, car 
n'ayant encore epurë ni le tribunat ni le corps 
législatif, il craignait avec raison leur resi;scance; 
€t pour mieux rendre son décret irrévocable il Ta 
publie sous le titre plus imposant et Arrêté des 
Consuls. Ainsi cette mesure consulaire présentait 
à elle seule un triple attentat à la constitution, à la 

paix de Luneville (6), et à la propriété. ..Attentai 

■'■'—■ ■ ■■ ■ . I. I ..1 ^.i. I— .11 ^ 1. ^ _, , , I , 

(6) Je ne sala si PAutriche aura essayé de s*exi plaindre; mais 
ce gni m*en ferait douter, ç>st ^ue> les Belges, ses anciens sujetSv 
ont été obligés de prendre sur eux cette t&oUe et de réclamer 
Tex^cutiou de Parti cle stipulé en leur faveur, D^s que les ad- 
SDlnistrateurs du département de, Jemmappes eurent lu la pièce 
du 6 mai igD2» oii Bonaparte se. félicite d^avoir assis le bonheur 
de PBurope sur Punion des grandes puissances et sur la foi d9$ 
traités , ils jugèrent que le moment était enfiq venu de lui rap- 
peler celui de Luneville. El certes^ ils j ont mis autant d^adresst 
que de force» puisquUls ont auaché à Pobtention de leur de- 
mande le vote qu^iis lui transmirent pour le nommer Consul 
à rie» 

''Les traités de Campo>Formio et de Luneville sont votrt 
•tirrage. Ils assurent à la France la gloire et la grandeur» Ils 

1^ a assurent 



funeste *!s*îl en fut jamais ! puisqu'il a remis la spo- 
liation à Tordre du jour, quand le premier intérêt 
du cotivemement l'invitait à restaurer scâ finances 
en fai^^atit tous les sacrifices possibles pour affermir 
la propriété. 

Ceux qui ne virent dans cet arrêté consulaire 
que ravanl-ooureiir d'arrêtés du mené genre, ne se 



as^veot'à Bonà^rte la pretdièra p)àce dans le. temple de riin« 
|BprtaliC(é/* 

"Lef articles 4 et 7 de celui de Campo-rorinîo, rappelés 
et confîrnipt par Part«IX. de celui deLuneville, garantissent aiuc 
propriétaires Belges et aux liat)îtans de la Belgique, ta restitution 
de tous-4euts biens» et la levée du séquestré dont ils ont été 
Iraippéa poadaiit la révolution ec la guerre/* 

"Npuf RECLASIONS Vixécution de ce traité en leur faveur. 
Ce n^est.pas à eux* Général Consul» que le décret d^amnistie 
peut être appliqué. Ils n^ont pas commis de crime en sortant de 
Iicur psjrs.' l;a plupart ont suivi les lois de Phouiieur et les de* 
voira dé leur état, etc» etc,". 

' Reste à savoir comment sY prendra le Générai Consul, pour 
refuser plus long-temj>8 aux Belges la leve'e du séquestre de leurs 
forêt, ou pour faire accorder ce refus avec le respect qu'il prô* 
fesse pour la Joi dés traités. 

Un autre article de ce même traité de Luneville» que les 
Belges viennent de rappeler h. son souvenir et à sa bonne foi, esc 
Tart. Vin par 'lequel la France avait pris k sa charge la dette 
publique des Pays-Bas. Ce traité est du 9 février igox, ec 
non-seulement les rentiers n*ont pas encore touehif un seul 
semestre; mais on trouve dans le Moniteur du 25 juillet 
1802 , 11^. 303 ,' nue réclamation du C. Foslard et autref 
individus du département de Jemmapes, qui en sont encore 
à solliciter qu^on établisse du moins chez eux des bureaux de 
liquidation , pour y inscrire leurs créances sur les ci-devant Etats 
du Hainaiir» 
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sont point. trompas, ptmque sept mois apcès» en 
mars ifiofi, Bonaparte s'est approprie le produit de 
jtoutes les forêts appartenait aux comnsLunes. H 
n'y a, je crois, aucun exemple en France, dun 
pareil acte d'autorité; car Robespierre lui-même 
n'avait ose oonfiâquer que les bois des hôpitaux; il 
aurait craint une insurrection générale en mettan^ 
la main sur ceux des communes (7). 

Si jusqu'ici les républicains co-proprie^tairè9 
de ces bois dbmmunaux se sont abstenus de tout 
murmure 1 il n'en a pas ete de même des royalistes 
auxqu els on a refuse de rendre leurs forêts patri- 
moniales.Ceux d'entr'eux surtout qui venaient d'être 
formellement rayes et déclares non émigrés par l'ad- 
jninistration consulaire, ont pru pouvoir profiter de 
leur nouveau titre de citoyens pour faire valoir leurs 
droits et appitoyer le public sur leur sort. Mais 
im senatus-consulte décore du titre d'acùed'amTiistièf 
est venu leur enlever tous les avantages qu'ils pré- 
tendaient tirer de cette radiation. L'art. XII assi* 
mile aux simples amnistie's les individus e7z>/im^5 ou 
rayés définitivement depuis le 2^ vendémiaire aniXf 

(7} L*arTcté consulaire dont il s'^agit, charge les agent du fisc 

' du recouvrement du prix des adjudications des coupés eoctraordî' 

' naires de hois appartenons au» communes. L'4ixt. IV-oidonve 

que le monùmt en soit versé dans la caisse d*ainortissemetttp 

pour y Hre tenu à la disfositiost des communes, avec intérU 

à raison de 5 pour cent par «»« 

Personne ne se dissimule , je pense , à la disposition de qui 
restera désormais le prix de ces Tentes. Cette confis<aitipii ; est 
la première qu^on ait encore çhexçli^ à déguiser, ^ et |»eut*écre 
«orait-il mieux valu ne point y jçtçr un roile si transparent» 
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(ao octobre iQoo). L'art. XVI déclare leurs hoh 
et forêts inaliénables* L'art. XII les met tous 
indistinctement sous la surveillance spéciale du goa* 
vemement. Enfin, Tart. XIIÎ l'autorise à leur 
imposer l'obligation de s'éloigner de leur résidence 
ordinaire, jusqu'à la distance de vingt lieues. Et ce 
n'est pas tout, car le même article lui de'fère le 
plein pouvoir de les éloigner à une plus grande 
distance si les circonstances le requièrent ^ et pourvu 
qu'il ne prononce leur eloignement qu'après avoir 
entendu son conseil d*etat. 

Ainsi leur prétendue radiation définitive f cette 
radiation si désirée , et par quelques-uns dVntr'eux 
si chèrement achetée , n'est pas même un baptême 
politique. D'un côté, on perpétue le séquestre de 
leurs forêts invendues , comme s'ils étaient encore 
prévenus d'émigration ; de Tautre , on garde le si* 
lence sur la promesse dindemnités , ce qui signifie 
qu'on la retracte. Finalement on remet leurs per- 
sonnes ^n ^urrei72anctf , c'est-à-dire, sousleréatde 
Taccusation dont ils venaient d'être déchargés. 
Chose à peine croyable ! Plusieurs préfets, et 
presque tous les nouveaux archevêques et évêques 
définitivement rayés avant l'acte d'amnistie, se trou- 
vent soumis à ce droit de surveillance qui n'en- 
traîne rien moins pour eux que la chance d'être 
légalement exilés de leurs diocèses , et même , si 
Us eirconstancts le requièrent^ celle d'être encore 
déportés en masse à Cayenne, pourvu que le con- 
seil dVtat ait entendu lecture de Tarrét qui pro- 
nonce leur déportation. Je doute que ce fîit ainsi 



que Tavait entendu le Pape en signaxit le concordat^ 
^t j'ignpre si o*est à cet article explicatif qu'il a fait 
«llusion en se plaignant a ses cardinaux de ce qu'on 
a publié en même temps en France d^autres articles 
qui ne lui étaient point connus. Mais à Tegard des 
Français définitivement rayés pendant les dix*kuit 
inois précédenSy on conviendra, que le ministre du 
.Consul ne les avait point trompés, lorsque, tout en 
les invitant k venir prouver leur innocence, il les 
prévint que les espérances dont ils se berçaient ne 
aéraient pour eux qu^u^e trompeuse illusion. 

Telles sont les principales dispoiitions de cec 
0cte d'amnistie, destiné, s'il faut en croire le préam«- 
bule, à remplacer la sévérité par Vindulgence^ à 
imposer tous les coeurs à t oubli du passé. 

Au reste, la critique que je viens de m'en per- 
mettre n est applicable qu'aux Français antérieure»* 
Ikient rayés et auxquels cet acte rétroactif est venu 
enlever le bénéfice de leur radiation en les assimi* 
lant en tous points aux amnistiés. 

Quant à ces derniers; je persiste à considérer 
leur rappel comme une indulgence. Par cela seul 
que le parti victorieux pouvait ne les point rappe* 
1er, il pouvait attacher à leur rappel telles condi- 
tions que lui dictaient son intérêt, sa prudence et 
même. ses caprices. Rien de. plus naturel, par 
exemple que de, placer ceux-ci en surveillance^ et do 
leur interdire toutes réclamations tendantes à suspi* 
ter des inquiétudes ou des prpcès aux détenteurs 
de leurs biens. 11 était encore permis, si Ton veut^ 
de leur faire promettre qu'ils ne rerendjiqueront jn* 
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mais learè foi^ts invendues et dont le fisc {^retend 
jouir en paix aous leurs yeux, qtioiqu'àla v'^^rite'rien 
de plus mal ru pour ses intérêts que de s'être mis 
dans le t^s ^'exiger cette protoesse, comme aussi 
rien de plus imprudent que de 6*y fier. Cependant» 
je le repète : de pareilles précautions me paraissent à 
regard des -amnisties , sinon dans le domaine de la 
justice» du moins dans celui de la victoire. Mais 
perpétuer la confiscation des forêts appartenant aux 
Français dcfinitiveinent ray^s, c'est-à-dire déclaras 
injustement inscrits, leur retirer la promesse d*ifi- 
demnkés après la leur avoir faite, et les replacer en 
surveillance après leur avoir rendu tous les droits 
de citoyens y voilà ce qui constitue au plus haut de- 
gré' Tamni^ie un acte diiniquité à leur égard, quoi-^ 
qu'on puisse Tenvisager comme un acte de clémence 
et de grâce^ à l'égard des simples amnistiés. 

Quelques personnes diront peut-être qu'il p«^ 
sente pour ces derniers un acte de générosité gra- 
tuite, puisqu'il restitue toutes leurs propriétés in* 
vendueSy sous la seule exception des forêts, des ca- 
naux ou des immeubles affectés à un service puSlic 

Cette générosité est plus apparente que réelle^ 
parce que le peu d'immeubles confisqués qui restent 
invendus dans les mains* du gcTuvemement, et pour 
lesquels il se flatte encore de trouver des aohétèiurs, 
appartiennent précisément aux émigrés qu'on se 
propose d'exclure du bénéfice de l'amnistie. Voilà 
pourquoi Voit s'est réservé d'en excepter mUle^ en 
.prenant un temps indéterminé pour lea désigner par 
-leurs noms. Dès qu'on aura trouvé àts acheteurs 



lioiirle reste de leurs immeuUf9 i&YeiidttS» ou 
qu'on, les aura affectés à tel ou tel sei:vioe public» 
cette classe d'émigrés peut être sûre d'être ad* 
xnist» .çpmme les autres, au privilège de venir }urer 

N'importe, diront encore certain admirateurs 
de Bonaparte. Si le» besoins deVorans de son fisc 
lui ôtaient toute possibilité de se dessaisir des im- 
zneables confisqués avant son consulat, il a du 
moins le mérite inappréciable d'avoir arrêté le cours 
des confiscations. N'est-œ pas un grand acte d'hu* 
manité, d'avoir permis à la grande masse des pros- 
crits de revenir dans le sein de leurs familles et de 
rentrer sous le toit paternel ? 

Soifs le toit paternel! Que ceux qui en jugent 
ainsi f méditent sur ce qu'ils vont lire. . 

Pour bien comprendre la nouvelle espèce d'ex- 
propriation, dont il me reste à rendre compte , il 
faut remonter au fameux décret de Tan III, qui, à 
titre de droit de présuecession^ prenait à tout père 
ou ascendant d'émigrés, et pendant sa vie, la parc 
de son héritage qui après sa mort serait éventuels 
lement revenue à ceux*ci, s'ils ne fussent point 
Sortis de France. 

Observez que ce décret, unique dans les 
fastes de l'histoire, et dont la cohc^tion appar* 
tient toute entière àlarqpubliqueFraupçaise, n'avait 
aucun égard k ce.q^e le père qu'elle se proposait 
de dépouilla-, fut républicain ou royaliste, ni 
même à ce qu'il lui surviendrait d'autres enfans 
pendant. qu'elle partagerait af ec Jui le patrimoine 



«6 

auquel ces nouveaux nés ont aujourd'hui ^un droit 
égal à celui de leurs frères^ Aussi cette loi pa* 
rut-elle généralement si atroce que le Directoire 
lui-même n'osa lui doniier qu'une exécution frès«- 
mitigée. Soit faiblesse, soit crainte de se faire un 
trop grand nombre d'ennemisi soit peut être aussi 
par un sentiment de justice envers les Français vrais 
républicains, quoique pères de royalistes émigrés^ 
il ne mit guère en valeur son droit de presucces* 
sion qu'envers quelques familleS; très-marquantes^ 
et où l'héritage à subdiviser présentait une cap* 
ture dont l'importance le fit passer sur Todieux: 
d'un acte qui punissait sur les pères le prétendu 
crime des enfans. 

L'administration consulaire est la première qui 
ait procède, sans exceptions comme sans remords, à 
ces partages de presuccession, et son activité a eu un 
tel succès que cette branche des revenus est la seule 
qui ait produit en l'an YIII au de-là de ce qu'on en 
avait entendu. Je regrette d'êtrjB hors d'état d'en 
spécifier le montant, mais c'est précisément afin de le 
cacher au public que les comptes qu'on lui soumet, 
n'ont indique qu'en bloc le grand total des recettes 
de la régie de l'enregistrement, chargée entr'aut^es 
âé redieillir ces partages. Ce qu'on va voir, c'est 
i^tek l'époque où les proscrits ont ^te amnisties, elle 
n'avait plus à partager avec leurs familles que 
Quelques domaines, ou trop petits pour être mor- 
celles, pu déclares non susceptibles de partage par 
des experts qu'elle avait nommés pour s'en assurer. 
Dans oet état des choses, lenonistre des finances con- 
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▼aificu nôn-seulemeat que cette soiurce impure était 
à peu-près épuisée ; mais qu^en la poursuivant plus 
long-temps , on se privait des droits d'enre- 
gistrement, qu'^t retires le fisc sur beaucoup 
de domaines dont la vente se trouve suspendue par 
cela seul que ceux qui seraient tentes de les acqué* 
rir, craignent de se trouver enveloppes, tôt ou tard, 
dans les filets de la pre'succession ; dans cet état des 
choses, dis-je, ce ministre proposa en avril isoo^ 
êinon de renoncer k tous partages ulte'rieurs, du 
moins d'en atténuer Tin justice, en promettant des 
compensations aux familles dans lesquelles il sur* 
viendrait des enfans posteVieurement au partage* 
Jamais proposition plus juste, car il existe de'jà une 
classe assez nombreuse de petits repu&2îro2f 5, conçus 
6ur le sol même de la republique, et qui, quoique 
n^s de pères et de mères qui i^e Tont point quittée, 
se trouvent néanmoins à moitié déshérités par elle 
pour fait d*émigration» Çueis prias injuria quant 
f)ita certa esset. 

Voici la décision du conseil d'état auquel Bo- 
naparte référa cette demande.—**' Le projet d'arrêté 
proposé par le ministre, est contraire à la loi du 9 
floréal an IIL Le partage de présnccession, qu'établit 
cette loi, est un véritable marché à forfait entre l'a^ 
cendant et la république. En conséquence, quelsque 
puissent être les événemens postérieiirs à la consom- 
matlon du partage,soit queles prévenus d*émigration 
parviennent ou non à se faire rayer définitivement^ 
tout est consommé sans retour^ et quoiqu'il puisse 
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arriver y on n*a plus rien à se <lemander r^apror 
quement.*' 

Jusques-là rien d^étonnant» et bien dupe qui? 
conque avait pu se bercer de l'espoir de faire revenir 
le fisc en arrière sur un partage consomme. En- 
core moins doit-^on s'étonner. quePaote d'amnistie,* 
intervenu peu de jours après, ait stipule, que ceux 
' qui en profiteront ne pourront en aucun cas^ et sous 
aucun prétexte^attaquer les partages de présuccession. 

Si le gouvernement consulaire s'en était tenu à 
ne vouloir se dessaisir .d'aucune portion de la proie 
qu'il a déjà vendue et dont le prix est dissipe, on ne 
devrait en accuser que le malheur des circonstances 
et sa pénurie. Mais nous allons lui voir poursuivre 
les restes de cette proie avec une rapacité toute nou» 
velle. Fourra*t-on me croire { Parce que le peu 
de fonds ruraux, sur lesquels il lui reste quelque 
droit de presuccession ne sont plus susceptibles de 
partage^ il les a £iit déclarer susceptibles dé vente; 
en sorte, qu'au lieu de prendre, par exemple, dix 
arpens sur un domaine de cinquante, il va faire 
mettre à l'encan la totalité de ce domaine. Telle 
est la seule espèce de modification que Bonaparte 
ait consenti à introduire en TanX, à la loi qu'avait 
fait sanctionner Robespierre en Tan III, et voici 
œ nouveau décret que personne n'aurait pu com- 
prendre sans les explications précédentes. Il forme 
l'article X des .nouvelles 'lois bursales, sanction- 
nées en mai i8oa, pour améliorer les finances en 
l'an XL 
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" tes fonds ruraux que la République possède 
*^par indivis f et qui seront reconnus n'être point 
** susceptibles de partage, seront vendus en totaliié; 
V et d*après les mèiEnes formes et aux mêmes condi* 
^ tiens que ceux qui lui appartiennent sans part d'au* 
**truîi et les propriétaires par' indivis percevront 
'* aux échéances leur portion dans le prix. '* 
* ' * £<e^ conditions àonx il s'agit- ici sont: i^ Que 
trouver des acquéreurs qui offrent de les acheter an 
dëiiiér dix, et s'enga^nt à les payer en cinq termes 
dàn's Pespace de qtmtre ans: 9.^. Que ces acqu4^«- 
reups payeront eux-mêmes à Tindividu qu'ils vont 
exproprier , la part qu'on lui laisse dans le prix de 
Fenchèn;. On a aenti que si ce prix se versait en 
entier dans les caisses de la nation , les expropries 
courraient risque de n'en jamais rien toucher, et oh 
leur a accorda par grâce spéciale de s'adresser di- 
rec^ment à l'acheteur qu'elle va'coUoquer en leur 
lieu et place. 

Four se faire une idée de ce que leur situation 
a de déplorable, il n'y a qu'à se figurer le père de 
cinq enfans, dont 'l'un a émigré tandis que les 
quatre autres ont reçu d honorables blessures au 
tervice de la republique. Si son domaine n'est 
pas susceptible de. partage, il va être vendu ^n 
totalité i et poùixa être adjugé à quiconque en ofr 
frira le tiers de son-ancien prix venais prix, dont 
le père , ainsi que - ses quatre eiifaiis vrais repu- 
falioains , ne recevront que dans l'eapace de guatrt 
années leur quotepart de six septièmes. Je dis 
tenviron les six septièmes parce que la loi de l'an lU 



eut la generbslle*de Compter le père au nombre dee 
co-partageants et même de lui accorder une espèce 
de preciput. Telles sont les dernières ventes qu*on 
précipite aujourd'hui avant que le jUs proscrit xuai^ 
rappelle puisse arriver sur les' lieux ,et s'écrier — 
Me voici: je jie suis point mort civilement* Je 
ne suis plus mêine^ émigré, je suis amnistie; je suis 
citoyen Français. Dès demain^ je puis être élu 
Premier Consul. 

Cette dernière mesure fiscale de Bonaparte 
m'a paru devoir figurer en première ligne dans 
rhistorique de .son administration parce quil n*e$t 
pas rare de remontrer des honunes éclaires qui lui 
font un mérite d'avoir arrêté le cours des confis- 
cations, d'avoir pleinement justifié ce pronostic de 
Tun de ses historiographes : M ne confisque pcini et 
il rappelle les proscrits (g). 

Il rappelle les proscrits ! J'en conviens , et je 
conviens encore que ce n'est point poiu: leur con^ 
fisquer ce qu'ils ne possèdent plus ; mais on con<* 
viendra avec moi qu'il redouble d'activité pour 
leur confisquer les derniers débris du patrimoine 
qu'ils espéraient encore posséder un jour. Tels 
d'entr'euxy qui sur la foi de l'amnistie, s'étaient 
mis en route dans l'espoir légitime d'être accueillis 
sous le toitpatemel, arriveront précisément à temps 
pour voir leur malheureux père chassé de sa maison 
non encore séquestrée, et l'entendre peut-être dans 

ses malédictions associer leur nom à celui de la ré- 

■ ''■■' I II » ,.. I »■■■-■ I. ■ .1 

(8) Essai sur VJn J# rendre ,/#8 RÀ90Îutiûni utîUi, ParU 
an X. 



o 



publique triomphante, qui leur punit deleùrd^aite 
Eai vente , Ton dirait qu'elle ne les avait rappelés 
qu'afin qu'ils pussent être témoins de ce nouvel acte 
de spolation , et qu'elle se fait un jeu de placer 
ainsi les spolies en face des spoliateurs, afin de 
donner au monde cet exemple ui^iqùe de ce qut 
peut un gouvernement arme de la forré militaire. ' 

Voilà les dernières conceptions législatives de 
ce gouvernement auquel chaque proviilcè envoyeds 
concertées touchans témoignages de reconnaissance 
où Ton lit: f^oits nvez cicatrisé les plaies de la 
patrie; vhus avez essuyé toutes les larmes ^ et re^ 
ievé toutes les ruines» — Nous avions tous les genres 
de besoins; vous déployez tous les genres de rei^ 
ioùroes. . . F'ous avez rouvert toutes les sources de 
la félicité publique et particulière^ etc. etc. Voilà 
la justice distributive de ce régulateur suprême qui 
avait débuté dans sa carrière en disant : Lorsque les 
gouvernemens ne sont pas jus tes ^ leur prospérité n^est 
que passagère l Voilà les résultats déjà connus de 
cette, amnistie qu'il venait de proclamer comme 
une solennelle confirmation des 'principes de tordre 
social! Voilà enfin ce que dans cette terre de con- 
fiscationSy on appelle aujourd'hui consolider la pro^ 
prie té ^ et remplacer la sévérité par Vindulgence! 

Reprenons dans leur ordre chronologique left 
diverses mesures quenous venons de passer en revue. 

Far son arrêté du so octobre igoo, le gou- 
vernement consulaire ouvre la voie des radiations à 
une foule d'individus, justement ou injustement 
inscrits comme émigrés, et pendant les onze mois 
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Suivans, il ne cesse de s'attirerleaisbenédicdonsen 
lès effaçant du funeste re'gistre pour les replacer 
dans le droit •commun de tous les Français. 

Le lo septembre iQoi , premier pas rétro* 
grade. Il àirêtë — • ^' qu'il ne leur sera donne, sous* 
quelque prétexte que ce puisse être, aucmie main 
levée du séquestre de leurs forets; mais que ceux 
^'entr'eux qui auraient des réclamations à.fovmer, 
ou des droits à faire valoir pour raison de ces bois et 
forêts, seront indemnisés.** 

Le 9 mars 1 80d , autre . arrête consulaire : qui 
ordonne aux communes de verser dans la caisse 
^'amortissement le prix des coupes extraordinaires 
de leurs bois. . 

£n avril, intervient le senatus-consulte qui 
amfUstie les proscrits , en çlass^mt parmi les sim- 
ples amnisties tous les individus rayes définitive* 
ment depuis dix-huit mois. Ce senatus-consulte, 
qui ne parle plus d indemnités ^ en révoque par cela 
même la promesse et enveloppe la propri^t^ d«s 
canaux (9) avec cdle des forêts patrimoniales dontil 

perpétue 

(g) L*arc. XII qui leur interdit de réclamer des droits dspro* 
prUtê oxi prëUndus tels sur les grands canaux de navigation» 
est exclusirement dirigé contre la famille de Caraman, contre les 
âescendant de ce Ricquec« qui, en ourfanc le superbe canal du 
Languedoc, avait rendu « la France un service bien plus signalé 
et plus durable que tous ceux de ses Généraux qui suspendent 
aujourd'hui leurs sanglans trophées dans le temple de Mars. 

Ce qu^il a peut-être ici de plus remarquable, c^st que 
rhommo, qui pour ne point se dessaisir d'un mise'rable revenu 
de 3 ou 4 cents ^iUe francs» a mi» ton sceau à cette iniquiti 

individuelle. 
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pierpetae le séquestre; mais il annonce- et garantit 
que les autres séquestres- seront levés. 

Au commencement de mai, . se proclame la 
loi financière qui ordoxme de mettre en vont^e tout 
fond rural non encore séquestré, appartenait à des 
pèrçs d'amnistiés qui sont dans Pimpossibilité de 
le morceler pour que La république n'en prepi^e qui; 
sa part. Les tribuns y souscrivent en silence, Malés 
est le seul qui ose le rom^pre,. et c'est pour insister 
sur ce que cette mesure e$t dans les termes .de la 
plus exacte justice^ ... un acte de honne adminis^ 
trationJ*^ 

* . . .à 

individuelle, 8^ eu it fait il y a deux an» une grande ré|fuutioi| 
d^administrateur en disant avec emphai«| que Us canaux sont U 
premier besoin de la république. 

Pour être vrai, cet tpo)phthegïhe aufoit du se trouver au 
'moins précédé oa euiv^ de celui-ci. — Un ^tat' ne sauraifi ni 
avoir de nombreux canaux* ni^ en-^oigaer Tentretiem ^u'autanf 
que de simples individus se chargeni^ à leur;^ profits et risques de 
cea sortes d^entreprises. — Or« le premier besoin pour ceux qui 
aéraient disposés k' en courir les risques et à y exposer leurs for- 
tunes» c'est qu'on ne 'puisse leiir citer an*cùne circonatâiree oit 
le gouvemementrait été asses aveugle pour jtttemes à ^e paroiilea 
propriétés* 

Quoi r Bonaparte invite les Français k tourner leiir activité 
•t leurs capitaux vers ces utiles entreprises ; il leur crie que le 
eankl est te pi'émisr besoin dâ la république, et pour mieux iJà 
eticDuragerti en creuser de nouveaux» il interdit aux enfans de 
Tillttstre Rioquet de revendiquer Jenrs droiu sur le eanitl du Lan* 
guedoc« qu^il,7ippelle de préten4uf drflifsl Biennlus; il invite 
cette famille. Tune des plus respectables de France, k revenir sur 
le théâtre de sou ancienne opulence, sans craindre que lé specta- 
cle de sa misère actuelle ue décourage à jaifaais qitfcfOïiqice ferait 
tenté «de xnaralitr sur les tiftcet>de>RMqttell . 

G 
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- FÎ3a*leni€nt> fit le 16 mai, c'est-à-dîré peu de 
jours après leur avoir fait sanctionner <5ette mise 
eh vente comtne un acte àthonneadinihistration^ le 
Consul d^pîoyé et fait sanctionner le .de'cret ^ui ins- 
titua une légion HONoRÀiKE dont tous les membres 
stront stipendiés^ et en faveufr des quels le' fisc se 
dessaisit d!un revenu annuel dé cinq millions et 
demi» en domaines séquestres» sous la condition» 
que ^chacun de -six mille légionnaires s'engagerd 
par im serment spécial à la défense des lois de la 
république et des -propriétés quelles ont consacrées. 
Cet acte inattendu de largesse est le seul qui ren-» 
contre quelque opposition parmi les tribuns. Mais 
ils se ravisent et finissent par céder à cette observa- 
tion non moins vraie que naïve de Carion Nizas— 
YUétat nouveau de la France est fondé sur le 
déplacement du pouvoir et encore plus sur le 
iÉPLACEBifiWT i)E LA pROPwÉTi! . . . . Encore 
queîques institutions aussi belles^ aussi fortes que 
celle-ci, ajoute cet Aristide» et nous serons sûr de 
léguer à nos enfans la république étemelle ^ et la 
ê^sTKsauLTtE'des nations. . . 

Peut-être se serait-il exprimé avec plus de 
justesise'en disait. — Encore quelques institutions 
^ussi libérales que celle-ci» et nous serons sûrs 
à^étemiser le déplacement des propriétés en conti« 
nuant k donner gratuitement aux uns ce que 
nous retiendrons ou prendrons injustement aux 
autres. 

J'ai cru devoir débuter par Texposé de cea 
six mesures, parce qu'elles m'ont parU peu cou- 
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nues oU mal jugées ^ et qu'elles ont un rappon 
direct avec mon but principal, celui de metti^ 
en e'yidence . que le pied exagéré sur lequel. Bona* 
parte prétend maintenir ses dépenses de paix, Tont 
déjà entraîné, et oontinueront.à l'eintrainer malgré 
lui, dans des actes qm. éterniseront le déplacement 
de la propriété. C^'tes^ lorsqu'il est aujourdliui 
plus diffieile que jamais d'en entrevoir le terme, il 
m'est permis -peut* être de répéter comme en juin 
2-8 oo, que les mesures révolutionnaires, sont FéeueU 
5UV lequel il est condamné plutôt ou plus tard à 
faire naufrage, et que les étemelles concussions de 
son fisc loi susciteront au dedans, des adversaires 
bien plus redoutables que ceux du dehors (lo). 

Dans le fait, les seuls actes administratifs qiii 
lusqu'ici lui aientattiré dans l'intérieur des ennemis 
dangereux, sont la prolongation du séquestre des 
fotits patrimoniales, la saisie du produit des* bois 
des communes, et la mise en vente de la totalité des 
domaines indivis sur lesquels la loi de Robespierre 
tïe lui léguait d'autre droit qne celui d'en réclamer 
une part en nature. Qu'on. ose répéter encore qu'il 
ne confisque point, et qu'il a fenné la rnarche de la 
révolution J Quant à moi; dans la foule d'adresses 
adulatoires qu'il a reçues et livrées lui*même a 
Vimpression, je n'ai pu jusqu'ici en découvrir qu'une 
•eule où la vérité se trouve du moins associée au 



(lo) Yoy^9 Dec causes qui ont amené Vnsurpation Àu 
Général ' BùtmparH et qui 'préparent^ ta chute. Pages jtgi il 

« a 
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ifteiisonge» C'est cdle où le département de TAude 
Il rei^iercie de terminer la révolution^ en faisant 
TAiOMPHER les principes qui la* cormnencêrent. * 

Je devine aieemem quelle impiression fera: sur 
tout lecteur honnête )a nouvelle série de lois cpn* 
fiscatii^s qu'il vient de passer en revue, particu* 
lièrement celle qui met à la folle enehère les habi* 
talions des pères d'amnisties. Aussi» .pour ne point 
rembrunie ce tableau en y exagérant les ^ets de 
riniquit^ dont ils vont être victimes, je crois de 
mon^evoir d^ajèuter que le nombre des domaines 
sûr teisquels le Consul met en ce- moment la main, 
ne saurait être considérable, parce que depuis le 
clix-huit brumaire , presque tous les ascendans 
d'^migre's ont etë force's de se mçttre en règle avec 
lai en abandonnant la part qu'il réclamait ou en lA 
rachetant par voie de rançon. Cela est si vrai, 
qu'on peut douter que les partages de ce genre, auxr 
quels il va procéder par^sa nouvelle méthode, i%xi 
rapportent au-delà dfim million tournois pen-^ 
dan t chacune des quatre années suivantes. ^Mais 
d'un autre c6t^; mcdns il pouvait espérer de ;cet 
expédient fiscal,^ plusi cela doit inàpirer d effroi iSur 
la nature des autres ressources auxquelles il aura 
recours lorsque celleK^i sera dissipe'e. 
> Et cependant, je le repète, maigre' les divers 
arrêtes qui ont retira coup sur coup, aux individus 
définitivement raye's le bene'lice.de leur radiation,, 
ainsi qu'aux amnisties celui de leur amnistie ; ce 
bénéfice reste encore j^resque en entier pour la très* 
grande majorité de ceux qu'on a voulu en 
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jouir 9 c'est-à-dire pour les amnistiés qui n'xmt riesn 
k revendiquer. Peut-être y en a-t-il moins de ciniq 
cents qui aient des forêts et d'autres propriétés in** 
Vendues à réclamer , ou sur le patrimoine éventuel 
desquels le gouvernement consulaire n*eut pas en<- 
core consommé son partage^ Quant à la surveiU 
Umce sous le réat de laquelle il persiste à tenir les 
émigrés de toutes les classes; le glaive de la dépor* 
tation ne me parait menacer en réalité que ceux de 
la plus haute volée, ceux qui étaient accours en 
' France avec le double espoir de rentrer en possessign 
de leirs forêts- invendues, et dc^rejouerim rôle dans 
les affaires publiques. Mais voyez comme les ac- 
cueille le successeur de Tauguste famille qu'ils dé* 
sertent. Voyez comme il les traitait depuis .leur ra* 
diation définitive, et avant même que l'acte d'am, 
nistie fut venu leur en enlever les avantagea* A 
peine se sont-ils prosternés à ses pieds et lui ont-ils 
jure soumission ttji4élitéj qu'il les exhorte par Tor- 
gane de son ministre de police à ne point succomber 
à] la dangereuse tentation de s écarter des routes de 
la MODESTIE, OU de méconnaître les devoirs que 
leur imposent la azconkaissance et leurs sek* 

MENS (il). 

Je n'examine point si la plupart des nobles aux- 
quels s'adresse cette exhortation, n*ont pas à se 
reprocher d'être rentrés dans la rcpubliqiie avec Vx 
même légèreté qu'ils étaient sortis du royaume. 

(il) Lettre circttUife ^u ininistre Fouché^aux préfe»» pn« 
bliée «n f^vries iQoa. 
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Mais que penser an 'gouvernement qui les avait in* 
vites a y revenir en leur promettant justice! Non^ 
rien n'égale le scandale derarrêté qui les à frustres 
i jamais de leurs canaux et de leurs forêts, si ce 
n'est le scandale de la loi subséquente qui exproprie 
les républicains pères d'amnistie's. Tout le bien 
passager que Bonaparte peut avoir fait aoc Fran- 
çais est plus qu'efface par le mal durable que leur 
causeront ces deux mesures ultra-revolutionnaires. 
Pour mieux les faire comprendre, je me suis vu 
force d'entrer dans des explications qui auront paru 
fastidieuses. Il n'en sera pas de même des deux 
derniers arrêtes spoliateurs dont il . me reste à 
rendre compte. Ici du moins je puis me borner h 
les transcrire, en les rapprochant du traite par lequel 
la France se les était solen nellenient interdits, lors* 
qu'en décembre 1798 » 1^ roi de Sardaigne lui céda» 
non la souveraineté du Piémont, mais simplement 
Texercice provisoire de son autorite, et aux condi- 
tions suivantes. 



Tbaîtè de Turin» du 10 
décembre i798- 
ArU V. «n ne Bttzrîen 

» 

Aa^gê à tout ce qui a rap- 
port au culte catholique et 
à la sûreté des mdividus et 
dts prùpriitism 



I Ar](£TÉ8 CONSULAIAES deS 

29 juin ^t 16 août 1802. 

«Les ordres monastiques 
et les congrégations sécu- 
lières sont supprimis dans 
Içs six départemens de la 
fi7me division militaire» 
Tous les biens, dequelqu*es« 
péce quHls soient» apparie^ 
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Idem. « Les Piéxnontais 
qui voudront transporter 
leur doitiicile ailleurs» auront 
la faculté de sortir avec 
leurs efiets mobiliers due* 
ment constates» de vendre 
et de liquider leurs biens 
et créances» pour en expor- 
ter le prix." 



iziTTif auxëtablissemens 8up« 
primés» sont mis. sous la 
main de la nation.^* 

«Tous les individus ab« 
sens» ceux même qui occu- 
pent des places diplomatie 
ques ou administratives au<« 
près du cimdevant Frinôe^ 
sont admis à rentrer: dans 
leur pays» er il leur es( 
accordé un délai jusqu*ai^ 
premier vendémiaire anXl^ 
. . . Ceux qui s'obstine* 
raient à resj:er. émigrés» 
seront définitivement dé- 
clarés banniSf et leurs hiens 
RÉUNIS au domaine public.*^ 

TéL .est Tarrété que lè 
mjxiistre Chaptal a fait pas* 
fer à Turin, en. Je dcfcosranp 
du titre à*amnistie» ' 



On trouvera ci-après beaucoup de preuvet 
semblables du respect de la France^ consulaire pour 
la foi des traités. Je n'ai dû m'attacher encore ici 
.qu'à mettre en évidence s'il est vrai que Bonaparte 
ne confisque plus. ^ 

; Après cette esquisse des atteintes qu'a reçues 
la propriété, passons aux brèches qu'a éprouvées la 
constitution de l'an Vin. 
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a** Promesse. — Respect pour i-jl Consti- 

. • TUTION. 

Quoique ceux qui avaient pris la peine d'étudier 
la première constitution consulaire n'eussent jamais 
cru à sa durée , et ne puissent savoir mauvais gréa 
Bonaparte de l'avoir mise décote, surtout par rapport 
aux émigrés ; cependant, dès qu'elle était son ouvrage 
et qu'il avait juré de la respecter et de la faire res- 
pecter , les républicains qui s'étaient fiés à ses ser- 
inens sont bien en droit de lui reprocher les actes 
où il Ta foulée aux pieds • sans autre formalité que 
celle de métamorphoser' le sénat conservateur en 
sénat piplateur. Il n'est que tro|p vrai que la pre- 
inière circonstance où ce corps ait fait parler de lui, 
est celle. où il ^'érigea: en tribunal révolutionnaire 
Jiour déclarer, au nojn du peuple Français ^ qu'afin 
de mieux conserver la constitution , il était bon de 
la suspendre envers cent et quelques individus soup. 
connés d'avoir conspiré contre le premier magistrat. 
tl est également vrai que pour ^e permettre des sus- 
|)ensiOïiS pluà graves encore, entr*autres lorsquclé 
sénat fèfusa de lé nomiiiér magistrat à vie , celui-ti 
ne s?fest plus donné la peine de recourir à de sem- 
fblables sénatus-consultes. D'ailleurs , si c'était le 
pacte constitutionnel, et non son épée, qui lui 
eut Conféré là pourpre consulaire, il s'en est lui- 
même 'déclaré déclra en acceptant la présidence de 
la république Italienne, au mépris de l'art. IV qui 
statue y que*2a qualité de citoyen Français se perd 
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par t acceptation de fonctions oupensions offertespàr 
un gouvernement étranger. Mais les propriétaires 
de la grande charte n'y regardent pas de si près , et 
peut-être n'en est-il que plus grand à leurs yeux 
pour avoir ainsi rejette loin de lui le titre vulgaire 
de citoyen. Triste ressouvenir-! les Français ont 
traîne a récha£Faud le seul de leurs monarques qui 
eut songe à ce titre pour s'en décorer ; et c'est sur 
la tête d'un gentilhomme Cor^e qui le regarde 
comme au dessous de lui , qu'ils ont place la cou* 
ronne de Louis XVI et de Henri lY ! 

Une autre violation de Tacte constitutionnel, 
moins frappante peut-être, mais bien plus graVë 
dans ses conséquences , est l'expédient auquel eut 
recours le Consul non-citoyen pour renouveller sur 
le tribunat et sur le corps législatif Vépurenunt 
qu'avaient éprouve au ig fructidor le conseil des 
anciens et celui des cinnq cents (is). En ajoutant 

(12) Lt8 articles XXVIII, XXXI et XXXVHI, ^c 1» conitl- 
tation portent qne — "le tribunal et le corps législatif sont re- 
nouvelles pat cinquibnAe tous les ans, et que le premier renou* 
Tellement tarait lieu dans le cours de Tan X.*^ — Quoiqu^on no 
puisse nier qne la constitution .eut gardé le silence sur la maniVfe 
dont on procéderait au remplacement de ce cinquième» il est 
clair qu^on avait entendu y procéder selon les formes pratiquées 
par le- Directoire, dont les membres se renouvellaient aussi par 
cinquième chaque aimée, et sortaient par la yoie du sort. 

Voici comment furent interprétés ces trois articles. — ^Le 
sénat conserva teur déclare quHl a adopté, comme plus conforme 
à la nature de ses fonctions, le mode d*nn ecntcin électif de ceux 
des membres composant actuellement le corps législatif et du 
tiibunat qui devront contimieT leurs fonctions cette année.** 
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ainsi à sa 'ptérogaûye de faire élire pour tribuns 
les hommes qui lui plaisent, celle de faire destituer 
les tribuns qui lui déplaisent, il s*est assuré les 
moyens de rendre cette assemblée par le fait, comme 
le conseil législatif l'est de droit, une assemblée de 
muets. De là il n'y avait plus qu'un pas à faire 
pour réduire de cent à cmçuan/^e le nombre constitu* 
tionnel des tribuns. Je ne vois pas trop pourquoi 
Bonaparte s*est arrêté en si beau chemin et ne les a 
pas tous renvoyés chez euxt mais je soupçonne 
fort qu'en se délivrant ainsi de ses contradicteurs 
il n'a fait qu'un faux calcul. Quoique souvent 
déraisonnable et même absurde, l'opposition des 
tribuns avait toujours été si circonspecte et si mo* 
dérée, que les Français doivent renoncer désormais 
à tout espoir de voir leurs lois soumises à une assein«» 



, C^eBt'hàirtt que quoiqu^il fut simplement cbargé de rem" 

m 

placer les nombres soruzu» il a trouré -plus conforma à la naturm 
de S0S fonctions^ de profiter de roccesion pour déplacer en mémo 
temps ceux qu^on désirait voir sortir» et de les choisir sur le 
trancLoir« précisément comne on y avait procédé au 18 ^ctidor» 
•a VI. 

Quelques tribuns captieux ou menacés, ayant prétendu que 
eette manière de procéder serait une espèce de destitution très- 
blessante pour ceux d'entr*eux quelle frapperait; ' le journal 
officiel leur a très bien prouvé qu^on ne destituait petso^ne« en 
élîeanc quatre individus sur cinq. 

Puisque les Parisiens se. sont laifsés mystifier dans- cette 00- 
•asîon, l'espère qn^ils ne parleront plus de certain factionnaire 
Suiss« auquel ils prêtent d'avoir laissé violer sa consigne de ne 
laisser entrer personne, par un plaisant qui s'avisa de lui dir^ 
joais je n^entre pau Je sors. 
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blée délibérante, di le gouvernement Àait fonde à 
écarter ces orateurs comme ayant outrepassa les Ii« 
mites de la décence. D'ailleiu-s, l'espèce de liberté 
qu'ils affichaient sans en user» l'emphase avçcla* 
quelle ils s'appellaient pontifes de la loi^ la parole 
de la représentation nationale ^ étaient très-propres à 
dédommager leurs pre'tendusx constituans de la ty* 
rannie de la presse^ ainsi qu'à leur faire croire qu'il» 
ont en effet encore une représentation nationale, et 
qu'elle pourra au besoin servir de contrepoids à la 
puissance consulaire. Xe temps seul nous ap* 
prendra si cette puissance ne se sera pas affaiblie en 
s'afiran^chissant de toute censure. Quant à la 
vengeance éclatante que le gouvernement a réussi 
à tirer de sts censeurs en les privant de leurs places 
et par conséquent de leur existence; ce trait a dû 
leur paraître d'autant plus ingrat, . que jamais ils ne 
6'^taient hazard^s à réprouver quelqu'une de ses 
m^esiues, sans le combler d'éloges pour toutes les 
autres, sans prendre acte de ce que la noble franchise 
Avec laquelle il les autorisait à s'expliquer, était la 
preuve que le règne des hommes et des partis 
avait fait place à celui des lois et delà constitution. 
XigAore siles tribuns destitues en jugent aujourd'hui 
de même; mais on, va voir que tout en la leur sig- 
nalant conmie la terre ferme qui emparait aux navir 
gateurs après une longue tourmente^ le pilote avait 
eu le secret de les rejeter plus que jamais en pleine 
mer. 

Entre les diverses concessions qu'il leur a déjà 
arrachées, la moins connue, et cependant la plus 
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importante parce gu^elle lui assure toutes les autres^ 
est celle de n'être plus astreint à indiquer d'avance 
l'emploi spécifique qu^il se propose de faire des sub* 
aides. A quelques exceptions près, il consent bien ton* 
jours à ce que l'autorisation de les lever émané des lé- 
gislateurs; mais il les a fait consentir de leur côté à 
ce que l'appropriation des sommes levées n'émanera 
désonnais que de lui , et qu'il restera Tunique ^uge 
de la convenance d'en appliquer plus ou moins k 
l'armée , k la flotte , au gouvernement 'bivil » ou 
même en pensions. Dès la seconde session , Bona* 
parte a eu le secret d'évoquer exclusivement tous 
ces détails minutieux à son conseil privé, et si l'on 
veut savoir à quoi pour les en distraire , il occupa 
dès lors les deux grandes autorités législatives, 
on verra dans leurs registres qu'il appellait res- 
pectueusement leurs lumières sur la convenan€e 
de permettre aux habitans de Chaulnes l'achat d'un 
second abreuvoir pour leurs bestiaux, a deux ci* 
toyens de Jugon l'acquisition d'un terrein commu* 
nal estimé cent sous , et aux habitans de Clermont 
Ferrand l'échange d'une /055e et aisance^ k la charge 
par eux , de la transporter ailleurs , etc. etc. Telles 
sont les importantes mesures, qui, jusqu'à la desti- 
tution des tribuns récalcitrans , avaient fait l'objet 
-presque unique des débats de cette auguste légis- 
lature, et qu'on décore par excellence dn titre pom^ 
|>eux de lois (13). ^ Mais les arrêtés par lesquels il 

<i5) Voyes dans les Moniteort de 1801 • Nm G6, 73 et i78t 
1m diiFérenf rapports sur cet loism 1\ parait quVprèa eu aroir 

Un 
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proroge de sa simple autorité certaines taxes surle^* 
quelles il a amené' les representans du grand peuple 
à reconnaître leur incompétence, et qu'ils consep- 

tentà envisager comme afiaire de haute police (14); 

> — ■ 

■ • - ■ 

fait sjinctioiiner une cenuioe, de la même importance, le gou« 
Teruement s^aperçut que les tribuns craignaient de descendre de 1« 
hauteur de leurs fo aet ioa i «n revenant trop eouTent k de pareiliee 
minuties. Le 20 décembre igoi» il leur dépécha son conseiller 
d^état Regnaùd qui essay» d« lever leur» scrupules par le discbnxfe 
suivant dont la fouohente philantropie eut on plein succès. — 
■«A ce sujet, je crois devoir vous le dire une seule fois lêg}i' 
lateurs: il est d^nn honorable exemple de montrer les trois 
branches du pouvoir législatif habltuellom^nc occupées des pins 
grahds intéréu, ne pas dédaigner de descendre à des actes de 
législation qui ont pour objet, robscure- cabane du pauvre, le 
modeste atelier d^ rartlsan. Asses de monumens attesteront la 
grandeur de la nation Française ; et il est bien de développer un 
des traits^ les plus précieux de son caractère en multipliant ceux 
d^une jastice et d'une bienveillance universelle,^* 

(14) Arrêté du 17 août igoi. — "Les Consuls de la repu» 
hli^ue sur le rapport du ministre de Pin teneur. ... le conseil 
d^état entendu, arrêtent. Art. 1. Les dispositions de l'art. 11 de 
la loi du fti ventôse an IX, relatives k la prorogation pour Pan 
X des contributions directes et indirectes de Tan IX sont applw» 
90bles aux droits établis sur les spectacles, bals, concerts, 
eouTses» exercices de chevaux et autres fêtes publiques. En con- 
séquence, Varrêté du 7 fructidor an VIU, continuera de rece* 
Toir son exécution pour Pexercice de l'an X.'' 

En lisant cet arrêté j'avais imaginé qu^ s'était élevé 
des doutes si ces espèces d'impôts peuvent être assimilés aux 
impôu directs et indirecu qui venaient d'être prorogés par les 
législateurs ; je crus bonnement que pendant leur absence, pour 
réparer cet oubli, et ne point laisser le fisc en souffrance, le Consul 
STsic en quelque manière été force d^appliifuer provisoirement, à 
•es êÎM droiu la prorogation obtenue poor tous les «utres. Rie» 

de 



N 
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mais la mesure qui perpe'tue le séquestre des forets 
appartenant à des Français dëdareV non-émigrés s 
i^s 1 acte qui autorise la caisse damortissement à 
isncaisser le produit des' bois des communes ; mais 
le diplômppar lequel Bon aparté s'est déclaré Consul 
indivis de deux grandeà républiques indivisibles» 



âç pareil : tout cela avilit été coneeit^ d*«Taiice» piilf^u*afi% dt 
mieux concuter sa pr^rogatire » lee législateurs se sont encore 
abstenus en Pan X» de proroger ces mêmes impôts pour Tan XI* 
nouvel oubli qu'il n^a pas manqué de réparer par uanouvel arrêté» 
copie littérale de celui qu^on rient délire. ... 

Et il ne s'en est paa tenu là» car depuis la dernière aesf ion 
législative^ U rient aussi de frapper les liabitans de Paria d'on 
autre impôt que je crois pouvoir appeler indirect, sans être aie- 
cusé de chicaner sur les mot8*< Voici ce nouvel édit bur> 
•al» qui se trouve dans le Moniteur du ftd août iQoff* 
No. 352. 

Les Consuls de la république arrêtent: «— <*Art. 3* A partir 
de la publication du prnsent arrêté» il. sera perçu aux entrées de 
Paris» un droit additionnel sur les vins» de 1 fr. A3 c. par hecto* 
litre. Cette perception cessera au dernier jour complémentaire 
de Tan XXI.'* 

hei apologistes du Consul diront sans doute qu^on reamit dm 
loi déférer expressément la prérogative de hausser ou de baissée 
le tsrif des douanes: je le sais; mais si ron a entendu par là 
assimiler les entrées de Paris aux douanes* des frontières» il n^eat 
presque aucune eepëce de nouvelles contributions que le premier 
magistrat de la France ne soit autoristf à décréter et k percevoir 
dhi aujourd'hui sur les villes fermées. 

C'est une tenutiva de ce genre, qui en Angleterre alluma 
un si grand incendie sous Charles I. En France» non*sett« 
leulement ces impiétemens n'ont excité auctm. murmure contre 
le Consul; Biais personne ne parait y avoir fait la moindre 
attention. 
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diplôme^ dont les principaux tribuns allèrent le 
féliciter en Pappellant ingénieusement un anprunt 
temporaire fait au génie de la république Française j 
mais cette foule immense de prisonniers qui aprè» 
une arrestation de ^x jours, n'ont pu obtenir d'être 
mis en justice réglée^ quoique la gr4i^de charte eut 
déclaré voçl pareil refus ckiimls de détention arbitraire: 
maisles lettres de Tnàrcheqxi^îl distribue à ses con&è* 
res dePinsH^t(i5}; maisl'acte par lequel il aprispos* 
session du châtèituileSaint-Claud après Va voir refusé 
delà mâiii des tribuns, qui, àlavétilé, n'avaientptft 
plus le droit de le lui ofiErir, qull n'avaio celui de 
s'en «nparer de son chef; mais la pleine puissance 
qu'il avait déférée à son conseil d'état, de casser lets 
anrêts suprêmes du tribunal de cassation.; mais. le 
discours où il déclara aux législateurs que Fesclouage 
serait maintenu à la Martinique, et cela bien long- 
temps avant de leur avoir soumis la révocation du 
décret qui abolissait à jamais l'esclavage; mais son 
arrêté du g octobre 1300, qui avait statué que 
rétat major-général de la république sera composé 
de 360 Généraux en ^emp5 depaix\ comme en temp$ 



(15) Ces lettres dâ marche diffèrent des lettres de cachet en 
ce qu^elles sont, dit-on, décachetées, quoique le citoyen qui les 
reçoit ne connaisse sa destination qu^après coup» A lettre rue, 
il doit dabord se rendre dans telle ville y désignée, oii Pagent de 
la police lui indique sa route ultérieure, et ainsi de ville en ville, 
jusqu^à ce quUl arrive enfin à celle où il lui est permis de s^arrétez 
pour y vivre en surveillance, C*est, à ce qu*ott prétend, une let* 
cre pareille qui avait conduit à Orléans le littérateur La Harp^ 
membre de Tinstitut national. 
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de gaerre; enfin tous les autres arrêtes consnlaîres 
qui ont institue un second ministre pour les finances 
etretir^ies fonds assignes à tel ou tel de'partement ; 
ce ne sont plus là que des règlemens de simple acU 
ministracion et qui se promulguent aujourd'hui sous 
le titre modeste d^ Actes au gouvernement. Voilà où 
la constitution de Tan VIII en ëtait déjà vers le 
milieu de Tan X,- et bien avant le senatus-consulte 
organique qui est venu tout à coup la réorganiser eu. 
la renversant de fond en comble! Voilà ce que 
^illustre autem: jde Tuneiet de l'autre avait annoncé 
au monde comme une nouvelle è^e^ celle des gotu- 
vemetnens représentatifs ! Certes^ si eii novembre 
I789f lorsque rassemblée constituante commençait 
à attirer à elle tous les pouvoirs, M. Pitt eut raison, 
de dire que les Français avaioit traversé la liberté^ 
ils peuvent se vanter de l'avoir retra versée en no* 
vembre 1799» <et d'être passablement, experts en 
fait de sauts périlleux. ... 

Je passe maintenant au senatus-consulte qui 
^ vient de Venvironner dune impénétrable enceinte^ et 
je commencerai' par citer quelques-unes de ses 
principales dispositions, afin qu*en les rapprochant 
dé* l'acte constitutionnel, chacun puisse juger d*un 
coup d'oeil ce qu'on entend aujourd'hui en France 
par des lois organiques. 
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Jcte C0N8TITUTI0NNEL 

sanctionné en Van VIII. 

Art. XXXIX. « Le gou- 
Temeinent est confié à trois 
Coneuls nommés pour dite 
ans et indéfiniment rééligi- 
bles. Pour cette fois le troi» 
aiènie Consul n*est uommé 
<que pour cinq ans. '» 

Art. XXVI. iiLe Tribu- 
nat est composé de cent 
mem^bres. ** 

Art.XV# XXVI, et XXVII. 
<< Le Sénat conservateur est 
composé de quatre "vin^t 
membres inamovibles et à 
vie » âgés de quarante ans 
au moins. • • • La nomina- 
tion à une place de Sénateur 
se fait par le Sénat. • • Un 
Sénateur est à jamais inèli 
gible à toute autre fonction 
{>ub]ique. " 



i 



Sénatus - Consulte o r g a • 
NIQUE proclamé en Van X. 

Art. XXXIX9 ««LesCon^ 
suis soht à vie. ** 



Art. LXXVn. «A dater 
de Tan XIL le Tribunat sera 
réduit à cinquante mem« 
bres. " 

Art. LXII9 LXIII9 et 
UCl V. « Les menxbres du 
Grand Conseil de la Légion 
d*lionneur sont membres du 
Sénat» quelque soit leur 
âge. ... Le premier Consul 
peut en outre nommer diXiSi» 
nat> sans présentation préa- 
lable par les collèges électo- 
raux de départemensy de^ 
citoyens distingués par leura 
services et leurs talens»à con« 
dltion néanmoins qu^ils au- 
ront rage requis par la cons- 
titution 9 et que le nombre 
àeB Sénateurs ne pourni 
en aucun cas excéder cent 
vingt.... Les Sénateurs pCtfu*^ 
ront être Consuls» Ministres» 
membres de la légion dlioa«! 



ÔO 



neury Inspecteurs de Tins- 
tiiiction publique f et ein- 
ployës dans des missions ex- 
traordinaires et temporai- 
res. " 

Art* XLV. « Le Sénat par 
des actes» intitulés Sénatus- 
consultes 3 * détermine le 
temps dans lequel les indivi- 
dus arrêtés en vertu de Tart. 
XLVI de la constitution 
doivent être admis devant 
les Tribunaux» lors qu^ils ne 
Tont pas été dans les dix 
Î0UX8 de leur arrestation/' - 



Art. XLVI. «Si le gouver- 
nement est informé qu^il se 
trame quelque conspiration 
contre TEtaty il peut décerner 
des mandats d'amener» ou 
des mandats d*arrét contre 
les personnes qui en sont 
présumées les auteurs ou les 
complices. Mais si dans im 
délai dâ dix jours après leur 
arrestation » elles ne sont pas 
mises eu liberté» ou en jus* 
ttcû réglée 9 il 7 a de la part 
du ministre signataire du 
mandat» crime de détention 
arbitraire. •' 
/ 
Le dernier article qu^on vient de lire est, sans 
Contredit le plus important , parce qu'il met d'un 
trait de plume tous les Français hors de la loi ^ et 
leur enlève toute espèce de liberté individuelle, 
cette jouissance de tous lesmomens, cette liberté 
qui n'est sujette à^ucun àbus^ et sans la possession 
de laquelle il est inutile, et même absurde, de vou- 
loir des droits politiques , puisque ceux-ci ne sont 
destines qu^à lui servir de rempart. 

L^article dont il s^agit n'est autre chose qu*une 
suspension permanente de l'acte d'habeas corpus^ 
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puisque la défense expresse de retenir plus de di± 
jours les citoyens Français en charte privée, se 
trouve transformée en autorisation expresse de les f 
tenir un tertvps indéfini et parcons^uent toute leur 
vie. SHls ne réussissent pas à faire parvenir au se* 
nat leur supplique pour être mis en justice ré glée^ 
ou s'il juge à propos de ne point s*en occuper, il 
n*y aura plus désormais ni détention arbitraire de la 
.part du gouvernement, ni pour ses prisonniers au- 
cune espérance d'en voir le terme, et voilà les lettres 
de cachet constilutionneUement réorganisées. Telle 
est la nouvelle organisation qu'avait annoncé Bo- 
naparte aux Français comme devant garantir la 
stabilité de leurs lois , et environner celles-ci d'une 
impénétrable enceinte. Il a raison, sans doute, s'il 
entend par lu que V enceinte de ses prisons dVtat 
aéra désormais impénétrable à leurs juges. Maiâ 
qui aurait pu imaginer qu'il attendit la commémo- 
ration du 14 juillet, pour annoncer cette nouvelle 
conquête aux vainquers de la Bastille, et qull en 
recevrait de leur part des solennelles actions de grâces! 
Que le préfet de la police de Paris en ait pris occasion 
de lui dire; le grand problème de Id révolution est 
BEsoLti: la France dans ses vastes limites ne con" 
tiendra plus que des hommes libres et dignes de 
Vêtre; la joie des commissaires de police se conçoit 
de reste: mais ce qui bouleverse toutes les idées, 
c^est que ce sont les nouveaux parlemens de là 
France libre; ce sont les corps judiciaires dépouil- 

■ 

lés de leur plus bel attribut , qui les premiers 'se 
sont mis sur les rangs pour remercier Bonaparte de 
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ces PREVOYANTES mstitutioTis qui restituent au peu- 
•pie T exercice régulier de ses droits^ et achèvent j en le 
consolidant f le bienfait de la révolution. Ainsi s'est 
exprime le tribunal suprême de cassation; et ob- 
servez que Tune de ces nouvelles institutions qu'il 
reconnaît pour prévoyances, délègue entr'autres aux 
sénateurs le droit d'annuller ses jugemens. 
' Si î'e'tais Français , ce que je regretterais le plus 
dans ce senatus-consulte, après la clause qui rétablit 
les lettres de cachet , cest bien moins ce qu*il a 
détruit que ce qu'il laisse encore subsister; car il 
m'eut paru infiniment preTerable de supprimer 
les trois autorites législatives que de les maintenir 
encore à grands frais , après avoir dénature tous les 
objets primitifs pour lesquels elles avaient e'te' insti» 
tuées. Dans son origine, la grande, ou plutôt Tuni- 
que affaire du s^nat conservateur^ e'tait, comme Tin- 
dique son titre, celle de juge ou du moins d'arbitre 
lentre les gouvernes et les gouvemans, et ce fut pour 
le. mettre à Tabri de toute espèce d'influence de la 
part d« ces derniers, que ses membres avaient e'te dé- 
clares à jamais inéligibles à toute autre fonction pu- 
blique. Mais aujourd'hui que les voilà éligibles à 
toutes celles dont dispose le gouvernement; aujour- 
d'hui qu'il vient de leur ouvrir le consulat, le mi- 
nistère et les ambassades; aujourd'hui qu'il vient 
de s'arroger, outre le droit d'y introduire au besoin 
quarante nouveaux membres , celui de les présider^ 
et qui plus est Vinitiative de leurs délibérations; il 
est de toute eVidence que s4l a consenti à déposer 
dans leurs mains quelques nouveaux pouvoirs, c'est 
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qae'ce corps fest absolumet tombe|daxis les siennes» 
et ne pre'sente plus que des marionnettes politiques 
dont il fera mouvoir les fils à son gre ; il est de toute 
évidence que, loin d'être comme auparavant une 
barrière pour la liberté , ce corps n'est plus qu'un 
instrument pour le despotisme , et un instrument 
d'autant plus dangereux, qu'il a presque Tair de lui 
imposer un frein. 

Or, je demande si dans ce nouvel état de 
choses, il n'eut pas mieux valu , sous tous les rap- 
ports, proclamer d'emblée Bonaparte législateur 
imique, et se soumettre d'avance à ses propres se- 
natus-consultes , que de le soumettre lui-même à la 
coûteuse obligation de se faire des créatures dans 
le sénat, en y achetant, par des faveurs ou des 
3Bienaces , les harangues des uns , le silence des au* 
très, et les votes de la majorité? 

Dès qu'on n'a pas du moins exigé d'eux 
qu'ils fussent propriétaires , seule i^orme pour 
laquelle il eut valu la peine de reprendre sous 
oeuvre l'organisation du sénat, du tribunat et 
du corps législatif, je n'aperçois dans la refonte 
qu ils vienlient de subir que des désavantages sans 
compensation; et parmi tous les corps originaire- 
ment institués pour servir de contrepoids ou d'appui 
à l'autorité consulaire,| je n'en sais plus en entrevoir 
qu'un seul qui soit bon à quelque chose, et vaille la 
peine d'être conservé. Vu le caractère de l'homme 
qui gouverne la France, je suis convaincu que son au- 
torité serait beaucoup plus protectrice, çt non moins 
paternelle , s'il n'avait à consulter que $ea conseil- 
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Ifsrs d'état, les seuls dont il prenne en effet les avi^« 
Dès qu'il n*y a plus ni liberté' individuelle, nili-t 
berte publique, je verrais un avantage immense pour 
le fisc, et par conséquent pour le peuple, à supr 
primer tous les fonctionnaires sans fonctions , par 
où j'éSi tends les deux Consuls figurans, les le'gisla- 
teurs muets qui n'ont pas mêpie ose' repousser l'ins- 
titution de la le'gion honoraire ; le^ tribuns qui n'or 
seront plus monter à la tribune, mais par dessus tout, 
ces pre'tendus conservateurs qui n'ont rien su conr 
server , et auxquels on n'a pu que par de'rision con- 
server ce nom, en les investissant de la pleine puis- 
sance de démolir, en tout ou en partie, Tedifice, à la 
garde inviolable duquel ils avaient e'té originaire? 
ment attaches (16). Le seul retranchement de ces 



(16) Art» Liy. ^Lt e^nat lègle par un «énatiu • coJUuUe oi« 
ganiqne : 

1^. La constiCBtion des colonies. 

a^é Tout ce qui n^a pas été prév^u par la constitnaon et qui 
ctr nécessaire à sa marche. 

5^i II expliqué les articles de la constitution qui donnent lieu 
à différentes interpttétations.^* 

Ainsi voiik le sénat conserrateur transformé en niacliîno 
eonstituaiite et autorisé â expliquer dorénavant la constitution, 
comme il vient de le faire, en statuant que quoiqu'elle parut 
instituer cent tribuns, il n'y en aura que cinquante; et cent vingt 
sénateurs au lieu de quatre-vingt, 

Ohserrez que ce aénatus-consulte organique a été , ainsi que 
tous' ceux qui le suivront» proposé, déliWré^ vot^, sanctionne 
et promulgue^ dans Pespace d'une heure , sans que les Pontifes de 
la loi c*est-h-dire les tribuns et les législateurs, en aient eu d*autre 
connaissance qu'en le voyant affiché dans les carrefours de Paris 
comme Ijoi d*état» 

ITiniporie, 
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quatre rouages inudjes entraînerait pour la nation 
un soulagement annuel déplus de huit millions: or» 
on convien4ra que dans Petatde pénurie où elle est 
tombée, c'est lui faire payer beaucoup trop cher ces 
vains simulacres d'une liberté politique qui n'existe 
plus, et qui d'aâUeurs Ve&vaye presqu*autant que let 
impôts. ^ 

Je m'arrête; car il entre bien moins dans mon 

» ■ - • 

plan de faire la satyre du senatus-consulte organique 
de l'an X, que de montrer qu'il a achevé de desor- 
ganiser la constitution de Tan VIII, qu'il lui res^ 
semble beaucoup moins que celle-ci ne ressemblait 
à celle de l'an ni, et qu'on ne doit le considérer 
(que comme un lit de parade sur lequel on en a 
expose le cadavre à la risée de FEurope et k 
Tadmiration de tous les Français (i7). 

■ ■ ■■ I ■ I I ■ I I ... >■ ■■! Il I ■■■ I ■ Il ■ Il ^ ^ 11 

N^importe; k cette lecture le corps législatif t^est vite ras- 
semblé pour aller remercier le Consal d'avoir médité en silêneé 
<e nouveau bienfait» d^ayoir donné à lu représentation nmtionaU 
un caractère -plus parfait* 

Voici la réponse du Consul : 

Xa STABILITE de nos instructions assure les destins de la 
république. 

(17) En recevant cette nouvelle édition revue ee corrigée da 
pacte social auquel ils avaient été solennellement invités en Tani 
VIII à {mettre leur sceau* ne varietur, tous les départemens se 
sont livrés à des accès de joie donc on va juger par les adresse^ 
de ceux de'POise, de la Seine Inférieure» du Rhdne et de PAisne* 
<^ Général Consul» 

"Plus le peuple Français vous accorde de pouvoirs» plàs il 

augmente la masse de sa félicité Le nom de Sénat est 

justifié. Tout le bien qui ^tait possible aujourd'hui est fait; 
puisque la France libre d'une législation timide et supersti- 

tieâsê 
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Je dis le cadavre, parce qu'elle avait été frappée 
à mort bien long-temps avant le sénatus-consiilte 
qtii la resuscite. Depuis que Bonaparte avait ré^ 
ussi à se faire reconnaître la triple j^rérogative de 
proroger de son chef certains impots, de ne point, 
indiquer Tusage qu'il se proposait de faire àie^ re- 
cettes, et de renvoyer chez eux les tribuns qui 



tUuse peut perfectionner ses institutions sans secousse t% sans 

âanger La nation tout a coup ressaisiâ de ses droits les 

plus chars i Le peuple des dépanemens et de la capitale de 
npuv0au refondus ênsêmbU i Le caractère national reprenant 
son essor i QueUes années dans les fastes du monde! Jamais i» 
n'ont offert de tels ^v^nemens. Nous tontines trop près pour 

V o I H Vous venez de résoudre le grand problème de la 

liberté. Elle est toute entière» ainsi que Tautoritë, dans le con- 
sentement de ceux qui obéissent. Dans les autres états de Pfiu- 
tope ce consentement est tacite. Il est formel et aniveisel en 
France » et seulement en France. Votre gloire et notre amour* 
vos vertus Relatantes et notre dévouement sans bornas » voilà l<o 
fond du pacte sociaL ** 

Ainsi c'est le dévouement sans homes des Français aux vor 
Ipntés de leur chef qui est aujourd'hui le fond du pacte social 
qu'il vient de lent transmettre, ^t ce sont des provinces en« 
tières qui tiennent ce langage pour mieux prouver que le ca- 
ractère national a repris son essor i J'en pense comme le dé* 
partenient de l'Aisne, et il n'était pas ttès-difficiie de prévoir que 
pour avoir voulu sVpproprier tous les pouvoirs politiques, la 
Grande Nation embrasserait, tôt ou tard, comme un sauveuv 
l'homme qui la délivrerait de ce fardeau» En moins de douze 
ans elle a pleinement justifié ce mot de Montaigne : Z.e Franfais 
eourt toujours jusqu'à ce qiCil tombe* J'ose inviter Bonaparte 
4 profiter de la leçon, à mettre ce mot au nombre de ses apo- 
phthegmes, et dans sa course impétueuse» à méditer aussi quel- 
quefois sur celui de son ministre dd l'extérieur. Fougue tCesK 
pMS sagesse. 
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exprimaient le d^sir de le voir rentrer à la paisc 
dans l'ornière constitutioàelle, je soutiens qu'il ne 
restait aucun vestige de la constitution de l'an 

vni. 

Mais, dira-t^on, comment donc avait-il pu s'y 
prendre pour la déchirer ainsi page par page, et 
s'en del>arrasser si vite, sans qu'aucun de ces fiers 
républicains eut sonné le tocsin d'alai^ne? Com« 
inent! . En leur recoipmandant à cris redoubles 
d'avoir constamment les yeux.sur eUe et d'en faire 
leur palladium ; en les félicitant de ce que la répu^ 
hlique est dans tous les coeurs ou elle a déjà toute h» 
maturité des siècles; en leur répétant sans cesse qu'il 
n'y a point de patrie sans liberté, ni de liberté sans 
iumiéres . . • que toutes les nations envient leurs 
destinées, • • • que ses mesures ne sont dirigées que 
vers le bonheur général, seule gloire véritable tan" 
dis que tout le reste n*est rien, et que le meilleur des 
peuples sera le plus heureux , comme U est le plus 
digne de Pêtre. 

Au reste, d'autres circonstances collatérales 
l'ont puissamment ai4é à leur faire perdre de vue 
cet inestimaUe dépôt Je place en tête leur lassi* 
tude, leur dégoût croissant pour la liberté, et leur 
mépris également croissant pour ceux d'entr'eux^ 
qui, après en avoir été les apôtres, auraient encore 
quelque velléité de s'en montrer les défenseurs. En 
vain ces derniers se flatteraient-ils d'en faire un mot; 
de ralliement; outre que là France entière est à peu 
près convaincue qu'ils ne l'ont. jamais eu que sur 
les lèvres, le héros du dix-huit brumaire a pleine- 



58 

nïent reuissi à les battre avec leurs propres armes. 
Aucun d'eux ne se laissa moins retenir par Tobli- 
gation de faire concorder le languagè qu il aurait 
tenu à telle époque avec celui qu*il peut être utile 
•de tenir à telle autre lorsque les circonstances se 
trouvent changées, et je ne connais rien de plus 
vrai, ni de plus na'if, que les actions de grâces qu'a 
osé lui adresser publiquement l'un de ses conseillers 
d'état pour avoir su réaliser et mettre en pratique 
cette belle théorie si bien exprimée par une illustre 
victime de la liberté: tort de gouverner lesJiommeSf 
n^estqueVartdes'iiMPATiBixde leurs passions et de les 
diriger vers uniKVT proposé {i%). Jamais éloge mieux 
mérité, car il s'en faut de beaucoup que les person- 
nages qui figurèrent avant Bonaparte sur le théâtre 
révolutionnaire eussent mis autant d'adresse d'im* 
portance et de suite à s^ emparer de la passion trans- 
cendante pour la diriger verS le hut qu'ils se pro- 
posaient. Quand il voulut sonder et réveiller le goût 
national pour les croisades, il manda à Paris, qu'il 
venait d'envoyer à Ithaque et à Corcf^re le C.Arnaud 
planter le drapeau tricolore sur les débris du palais 
d^UUsse^ et Ton se rappelé que l'éx-évéque d'Autun 
auquel il adressa cette dépêche, en lit part aux 
Parisiens ébahis en les congratulant de ce que les 



(ig) Ce conseiller d'état est Roederer. JL^ illustre victime de 
Im liberté dont il évoqua les mânes était Rabaud de Saint Etienne 
qui «clieva en efFet de développer sa belle iliéorie de Part de 
gouverner les LommeSc en disant qv^une femnie ordinaire en 
sait plus îà^dessus que ceux qni se mêlent de donner des lois aux 
nations. Voyes le Moniteur du ig. mai igPA* iiO> t^i* 
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ênnps héroïques s'effacent des annales de la renoinviée 
et.de ce ijue le ternps fabuleux sont devenus leurpra* 
pre histoire. Bientôt après, pour le$ entraîner dans 
une expédition lointaine, Bonaparte les appelle le 
Grand Peuple» £t le g^and peuple delborde eii 
Egypte. Avant d'y débarquer, le nouveau Saint 
Louis sait que le titre de chrétien risque de lui fer* 
iner en Asie la carrière de Gengisldian: aussi sa 
profession de foi est-elle toute prête ; il ne perd pas 
un moment pour réclamer auprès des Turcs le me^ 
rite d'avoir détruit en Europe les ennemis de Vlsla^ 

V^isinf et fait abattre les croix Peuples de 

1^ Egypte j leur dit-il à son arrivée, je respecte plus 

que les MafneloukSf Dieu, son prophète et le Koran. 

U ne tarde guère à s'apercevoir que les Egyptiens 

se défient de son Islamisme et préfèrent à son joug 

celui de leur légion honoraire des Mamelouks: 

mais il a déjà pénétré que la superstition forme le 

fond du caractère des uns et des autres. Au lieu de 

professer plus long-temps son respect pour Mahor 

met, il tranche lui-même du prophète. Depuis que 

\ le monde est monde, il était écrit que je viendrais du 

fond de T occident remplir Ut lâche qui nia été imposée. 

Je pourrais demander compte à chacun de vous des 

sentirnens les plus secrets de son coeur, car je sais tout^ 

même ce que vous n'avez, dit à personne. Mais un 

jour viendra que tout le monde verra avec évidence 

que je suis conduit par des ordres supérieurs, et i/Uç 

I ious les efforts humains ne peuvent rien contre moi**, 

I XI est bon que vous sachiez que tout ce quej'entrepreng 

doit réussb'. Trop sage néanmoins pour s'opiniâtrex: 
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dans son entreprise désespérée, dès qu^il voit là crise 
fatale s'approcher ^ (ce sont les propres expressions 
dont se servit Kleber en se plaignant d^un départ 
qui lui laissait toute la responsabilité de cette crise) 
il repasse secrètement en Europe; mais afin d'em- 
pêcher que les frères d'armes qu'il a laissés derrière 
lui ne succombent au découragement qui venait de 
le saisir y son premier soin est de leur écrire que le 
jour ou victorieux ils rentreront sur le territoire sacre ^ 
sera un jour dejoye et de g loi ae pour la nation entière. 
Bientôt la flotte Anglaise les lui ramène prison* 
niers. N'importe; il tient sa prédiction pour ac- 
complie, et la leur rappelle en les remerciant d'avoir 
laisse à t Egypte d^bmnortels souvenirs^ en les félici- 
tant de ce qu'ils rentrent sur le territoire sacré, \crvec 
la GLOIRE due à quatre années de travaux et de cou-- 
rage. Quant au général Menou ; pour le consoler 
de sa défaite, il le prend à part et reconnaît avec lui 
que le sort des hatailles est incertain. Lorsqu'on 
vint lui annoncer à Saint-CIoud que les cinq-cents 
renouvell aient leur serment à la constitution de 
l*an III, et que ce serment leur rendait le courage 
qu'ils paraissaient .avoir perdu, il se présente au 
milieu d'eux, et s'écrie: souveriez-vous que je marcJie 
toujours accompagné du Dieu de la guerre et du Dieu 
de la fortune. Il dit, le conseil des cinq-cents se. 
disperse, et tous les républicains le croient et se 
soumettent : ma*ls les roy alistds ainsi que les prêtres 
de la Vendée résistent encore , et pour les brouiller . 
avec l'Angleterre, le même homme qui, en Tur- 
quie, venait de se faire un mérite d'avoir détruit les 
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croix et le Pape , n'hésite point à leur dénoncer lef 
Anglais comme de méchans hérétiques. A Touverture 
de la campagne dé i8oo> et lors qu'il voulut en gager 
les conscrits à accourir en masse à Dijon sous ses 
drapeaux, il y réussit en garantissant que r/?^or^ qiCil 
leur demandait serait inutile si on les voyait prêts -à 
le faire. Lui importe-t-il de ramener le Capitaine» 
General Toussaint dans le giron de la république^ 
et craint-il que quelques remords, sur ce que les 
colons appellent Vusurpation de ce nègre ne lepous* 
sent à des actes de désespoir? L'homme du dix-huit 
brumaire se croit plus à même que personne d'y passer 
Véponge dq l'absolutioB, H lui écrit que c'est par ses 
ialens et par la force des circonstances que le premier 
de sa couleur^ il est arrivé^ dans Çaint-Domingue^ 
à une si grande puissance et au premier commande^ 
ment^ Encore le Consul de la métropole ne s'en tient- 
il pas là, car il sait que Toussaint a sans cesselenom 
de Dieu à la bouche , et il le remercie avant tout 
d^ avoir ranis en honneur la religion et le culte du Dieu 
de qui tout émane. Il sait aussi que cet Africain est lié 
par tout ce qu'il y a de plus cher aux hommes à em- 
pêcher qu'on ne ramène les gens de sa couleur sous 
le joug de l'esclavage dont la France elle-même le^ 
avait affranchis. JTous désirez leur liberté^ lui 
mande leConsnl, vous savez que dans tous les pays où 
nous avons été^ nous V avons donnée aux peuples* qui 
ne lavaient pas. Çuelque soit Vorigine et la couleur 
des hahitaiis de Saint-îyomingue, ils sont tous Fran- 
çais^ tous LIBRES devant Dieu et devant la république. 
Observez que dans la même semaine ou il signait 



cette dépêche pour calmer les noirs de Saint-Do- 
mingue , afin de tranquiliser également les blancs 
de la Martinique et ceux des îles de France et de 
la Réunion^ il leur annonçait qu^elles n'ont plus a 
craindre que îa métropole constitue tesclavage. des 
blancs en donnant la liberté aux noirs. Observez 
aussi qu^il re'digcait déjà en silence le projet de loi» 
qui, pour mieux faire triompher les principes qui 
commencèrent la reVolution, a rétabli la traite des 
nègres, c'est-à-dire l'achat et la vente de ces mal- 
heureux Africains tous libres devant Dieu et devant 
la république. Cherche-t-il dans la me'tropole à 
rattacher les royalistes à son char? il a pénètre 
leur passion dominante, et se contente de leur dire 
que la France a acquis en Europeplus de considération 
querCen eut jamais la monarchie. Enfin, s'agit-il 
d y dissiper les alarmes de certains républicains qui 
tiennent à la constitution et aux grands principes? 
il leur ferme la bouche en invoquant comme eux 
avec ferveur le saint nom du peuple^ et en y ajou* 
tant ces mots trcs-significatifs , qui est notre souve* 
rain à tous. 

Faut-il s'étonner après cela de ce que les Pa» 
rîsiens si ingénieux à saisir les allusions, aient ap- 
plaudi à tout rompre , en entendant prononcer de* 
vant lui ce vers de leur poète? 

Il fit des souverains et rCa point voulu Têtre. 
Faut-il s'étonner des adresses où Ton le conjure de 
vivre long temps pour être le protecteur des droits 
des enfanSf comme il Vest de ceux des pères? Faut-il 
s'étonner surtout de Tenthougiasme universel au* 
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quel s'étaient lîvre's ses co-sottvcraîns en le voyant 
soumettre à leurs libres soufFrages la convenance de 
le nommer Consul à vie? — "Commander dans un 
vaste Empire, c'est peu de chose: des milliers 
d'hommes ont eu cet honneur 4plui a écrit le dé- 
partement, du Doubs ; mais être le chef du gou- 
vemnment d'un état libre ^ le faire triompher au 
dehors, le rendre heureux au dedans, et lorsque le 
succès et les acclamations générales pourraient ex- 
citer l'ivresse de la puissance ne point oublier que 
le peuple seul est souverain; voilà ce qui n'ap- 
partient qu'aux he'ros , et ce dont vous avez donné 
l'exemple au monde. '' (19) 



(19) Les coniplimenu que je Tiens de citer sont des modèles 
do retenue en comparaison de ceux qu^il re<^oit chaque jour et 
dont son papier officiel est l^ dépôt général. Ce qu^il y a de plus 
remarquable dans ce débordement d^éloges, c'est que le Consul 
21e s^en est va ainsi accabler que depuis que Torateur de l'institut 
national» qili en avait pris Tinitiativei termina sa harangue par le 
passage suivant, afin de tenir en garde ceux des Français qui 
voudraient la paraphraser. — ''Peut être en ce discours ^ uiio 
teinte d'éloge offense votre ^e, indulgente sur tout le reste^ mais 
sur ce point seul trop séyère;, car le ciel ne veut pas qu'aucun 
Lomme, -pas mhne vous, possède toutes les sortes de courage, et 
il vous a refusé celui de supporter la louange la plus légère et lé 
mieux méritée. " 

Depuis cet avertissement, et afin de ne point mettre le 
cottage du Consul a une si rude épreuve, ce n'a plus été qu'un 
vaste défi entre les provinces a celle qui lui adresserait les louanges 
les plus légères et les mieux voilées. Je vais en ciicr au hazard 
«[uelques fragmens. 

'^Pour les armes; ce jeune guerrier a vécu l'âge immortel 
d'Alexandre. • . . .^ Pour la paix; ce sont les années de Solon 
quUl commence.^ '^ Président dti Corps Législatif. 



: 64 

Voilà où Bonaparte, en est arrive enmoîns de 
trois ans pour avoir su parler à chacun «on langage^ 



'^ Vous ivez réduit même le génie des langues a ne pouvoix 
plas exprimer assez dignement là grandeur et Timmensité de vos 
services. ^ — DéparteVent du Pas-de-Calais. 

<^ Votre nom chéri que la reconnaissance grave «ujourd'hai 
dans tous les coeurs, Téuit déjà sur la chaine des siècles. Il ne 
•>n eiFacera que par Tembrasement du monde. *' — Consistoire 
do Saint Jean du Gard. 

^Ah! pourquoi n*âtes-voos pas aussi immortel au physique 
que TOUS Pérès au moral?'* «— Tribunal d'Appel du Golo. 

''La nation Française vous décerne la palme de Timmottalité 
et remet ses destins entre vos mains triomphantes*** — Départemeut 
du Loiret. 

^Que Napoléon Bonaparte sois créé, lui et les siens, premier 
Consul a vie de la République Française. '* — » Commune de la 
Chapelle. 

"L^empire le plus glorieux est celui où les guerriers ont 
Mars pour chef, et oii Minerve tient les rênes de TEtat. Nous 
admirons Tun et Pautre dans Napoléon Bonaparte. ** — Départe- 
ment de la Sarre. 

^L'abondance de la récolte de cette année prouve que C^rés 
TOUS a déjà remis sa faux, et le trident de Neptune n*est plus le 
sceptre de notre rivale. Toutes les nations en partagent le pou- 
voir. " — Département du Nord. 

^Le génie Français était éteint. Nous n*étions plus ce 
peuple, le modèle de tous les peuples. Vous Pavez récréé. . • • La 
nation Française est votre ouvrage, et vous le contemplez au* 
jourd'hui du haut de votre gloire." — Département des Landes. 

^ Vous avez placé la re'publique à la tête des nations ciiq^* 
fées.*' — Département du Doubs. 

'^ Il ne reste plus dans Pâme des Français de place pour la 
d^sir, il n'en est que pour l'admiration et la reconnaissance.'*— 
Tribunal criminel du Doubs. 

^Liberté! sentiment des grandes âmes» si sonvent pro- 
fanée, si fDuvent méconnue, tu viens enSm de t*asseoir avec 1« 
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poor s*^tra bie;n pénétré 4ue Vart de goûvevtietr lei 
hoxsuBBS n'est que rartdeytfinpar^ de leurs passions. 
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' douceur et la tolérance, seuls attributs qui te conrionnent, auprès 
•d» rkomme'qae 1* Divinité avait nommé ^our le faire REGNBR 
sur If Ff^aee," — Département de la Drôme. 

^ ypusi^vez posé sur des bases 'inrArAn/#6/tft une constâtutioi» 
qui fait votre gloire et assure .vom (lonheujr. *' -^7. La ville de 
Saintes. Cette adresse est de deiix mois antérieure, f u ténatus* 

^Voitravez épuisé tous les gentes de gloire! iAkàU tous 
ii'épuifer^ j^uail notre aœoùr.f'— -Mairo Qt a^jokiîs de la ville 
de Beauvais» 

''Dans le siècle de Bonaparte les Français auront été ^ands 
tt les hommes heureux: et rhistoire, fitlèle au voeu de vos 
JBontémpovaine-^ ne trouvera plus k vous cômpater, qu^k vous« 
même. .••^•_^[Brffffaiuur\mhUnit de thunianUé, goûtez la' grande 
MtisfactioB. d^avoir établi ïh ^loapérisé et la gsaadeut de votre 
nation, d^avoir assuré la félicité de TEurope. « • «^ . • En six ans 
vous avez parcouru Tespace de plusieurs siècles de gloire/* — La 
^onsultif de la république Italienne. 

':'. f! A la fleur de Tftge v6u»:aTèz tkti les pvemiÉto sonroes de 
ijr glpife. ^*— La ville do Toiifs«- • — • 

'^Toua Q^avez suivi la guerre que poiir le boii)lff^,du,geBr« 
Aumain.^— > Département de Liamone* 

^ Votre gloire surpasse celle de tous les héros de t*antîquité« 
WUê n*a jfàinî coûté de /arm«r.**«-^ Département d^ Deux Sèvres. 

£lu V^a ?ôi]9T ooauar£tiNi «laioiss ..-. pûm de ni^ 

•éricordel Quoi! pas mèsn^ au Caire et k Jaffa? . 

L.ti lecteurs me sauront gré , je pense » de terminer Textraic 

^e ees adulations que f/iit réciièillir soigneusement dans Aa ga* 

nette de la eour/ Phomme, auquel le eîel n*a refusé^ dit-on, qu^une 

gértè de cqvr#^, celle de %appovier }a louanget im plue légère 

0% le mieu^ méritée* 

Je ne puis cependant m*empéchex de croire que B. Constant 
lui avait aoupçoané ce oouri^go lorsqu'il eut celui de monter, il 
j a deux ans, k la tribune pour protestes contre toutes les adresses 
passées» présentes et futures. — ^Chacnn^ de nos crises a été 

E suivie 
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4et de les diriger' vers un but propose, A Sdint-Do* 
nitigue comme en Em^pei-el: en Eur6pe comme en 
Asie y tout ce qu'il eciit , tout ce qu'il dit , tout ce 
qu'il fait, prouve que sa grande étude est de demé* 
1er les espérances auxquelles il doit s'adresser, ainsi 
que les crainte^ qu'il lui convient de calmer ou de 
faire naître. Il parle a chacun son langage; Cou- 
rage ou lâcheté, amour de la monarchie ou de la re* 
publique, incrédulité ou superstition, islamisme où 
christianisme, n'importe; il sait qu*il n'y a aucune 
passion qu'un gouvernement habile ne puisse faire 
servir à ses vues. Mais, de tous les ressorts de l'àme^ 
Tesp^rançe et la peur sont les deux sur lesquels il 
compte le plus et qu'il sait le mieux manier. 

Voilà une légère esquisse des moyens' qu'avait 
employés' Vlioninié^ aux prodiges pour conduire lej 
Français à son hut^ celui de detôumer.}e.ur$i regards 
de tant dfi ^coups mortels. qu'a déjà reçuei de sa 
main la constitution dont*-il ^taît Tauteur, et qu'il 

♦ ■ • 

avait ^ri^miâ de tranâïnéttre inviolable à leurs ar- 



lières neveux. 



Passons à sa troisième promesse, celle de -^ro»- 
guérir la paix^ et de ne point abuser de ses victoires 
pour ajouter à ses prétentions. 

8«n» Promesse. — r Con9u£t£ de la baix «t.»o» 

. D^RATLON SNVEJl» JLE.S VAINCUS. 

De tant d'engagemens» qu'avait contractés 1# 

Consul envers les Français, celui de conquérir la paix 

■■ — ■ --- — — - ■ - » 

•nivie du*un déluge d'adr«isM d'adiiésioiu ndefélleitidotis» 9ai 
»• prouvent jamnis qnt la profonde terreur â«f hiïAeê» #t U 
despotisme daa font.'* 
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iest le seul qne tous les partis aient regarda comme 

«accompli le jour mêine où la Grande-Bretagne eut 

sign^ les pteliminaiTes qu-il s'empressa de publier 

jtn preavede ce qu'il s^étaitinontré fidèle à leurs 

^toeux ^t à ses promesses* Beste k savoir s'il n'en 

sera pôim de cette promesse comme des deux autres. 

Qiuint^à moi; je crains fiirtijue ce ne soit la guerre 

qu'ait ^oiiçnjî^ Bonaparte, pr&isement parce qu*il a 

. T^ussi'à réfaire toutes ses conquêtes , mais surtout 

parce qtt'îL s'obstine encore à les étendre après 

* aiKOir rtrac^' de sa main à L'unev^e lé. cercle hors 

duquel il* s'engageait à ne plus sortir* » 

Toutes brillantes qn*ayeiit été ses négociations, 
elles n*ont pas laissé que d*êlre marquées par une 
singulière fatalitél Chaque fois qu'il a condescendu 
à s'expliquer, son habitude de parler sans cesse de 
modération, et l'impossibilité où il se trouve de 
cacher ses vastes projets ^ l'ont conduit à se donner 
lui-même les plus prompts démentis. Je viens de 
citer sa belle proclamation du 9 novembre isot» 
dans laquelle il rappelait il ses concitoyens qu^il s*est 
mon^é fidèle à ses promesses^ et où, pour se donner 
de nouveaux titres à leur reconnaissance, il prit 
acte de ce qu'il n'a cédé niàV,amhitîandes conquêtes^ 
ni à Vatèrai^-desen^epriseshardies et extraordinaires. 
Quinze jours seulemeiit s'écoulent, et voilà qu^il ne 
peut d^à plus résister à Vattrait de faire cormaitre 
à la Grande-Bretagne le péril extraordinaire auquel 
.elle venait d'échapper par miracle. Il révèle aux 
législateurs Français qu'il avait prépare avec la 
Russie de grandes ^ de vastes opérations, et que s'il 

fi 2 



a fallu les ajourner indéfiniment, ils na à<AvcMÈifem 
prendre qu*à la mort subitt de Paul I (ao). Ces 
opérations méritaient d'autant plus en effet répl- 
thète de grandes et de vastes qu elles ne se redmi- 
aaient k rien moins qu'à, tenter le pillage* ides îles 
Britanniques avec les flottes, du nord ^ et. la conr 
quête des Grandes ' Indea avec les .dépouiUes de 
Cbnstantinople. Jamais sans doute projet lie fut 
mieux- calculé pour rouler dans la tête du conque» 
rant de {l'Egypte, et pour être adopte de confiance 
par le Grand-Maître de Malthe : mais enfin , puis* 
que la mort subite de delui*ci avait forcé l'autre à y 
renoncer y pourquoi en .laisser échapper Taveu? 
Sur toutes choses, pourquoi vouloir en tirer mérite 
d^abord après avoir pris le ciel à témoin qu'il n'a 
réde, ni à Vamhition des conquêtes^ ni^ à Vattredt des 
entreprises hardies et extraordinaires? Quoi de plus 
extraordinaire que les vastes opérations préparées 
avec la' Russie? Mais au^siquoi de plus hardi que 
de déplorer Tobligation où il s'est vii dé les sus- 
pendre , lui qui venait de vanter la victoire qu'il 
avait su remporter suc lui-même «n résistant à leur 
attrait? Quand on pense que c'est dans Tinter- 
valle de peu de jours .que ce sont succédés deux ma* 
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(fio) <«TQutà coup IftRosiie. le Dannemarc* U $iiède, W 
Prosse s^uaiuent. Une coalition est fortnée pour garantir la 
liberté des mers. Le Hanitovre est occupa par des troupes Prus* 
tiennes. De grandes^ de vastes opérations se préparent: maïs 
Paul J meurt subitement.^* -^ Exposé de la situation de la répn* 
bli^ue publié parles Consuls le ft3 norembre iQoi. 
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nîfestes si ccmtradictoireSy on ne peut 8*ea rendre 
compte que par une hypothèse, qui, tout au moins 
justifierait leur auteur du reproche de mépriser les 
liommes jusqu'à supposer qu*il n'est point de bornes 
à leur crédulité. C'est que sa politique extérieure 
2i'a encore rien d'assis, qu'il la règle d'après les évé- 
xiemens ; que bien qu'il finisse toujours par retom- 
ber dans son rêve de république universelle, et par 
céder à Tattait des entreprises hardies et extraordi- 
naires, la voix de son propre intérêt ne laisse pas da 
lui conseiller quelquefois de s'arrêter dans sa marche, 
et qu'alors il prend avec lui-même, ainsi qu'avec 
les autres, des engagemens qu'il est le premier à 
oublier dès le lendemain. 

Tout porte k croire^ par exemple, que d'abord 
après le traité de Luneville il sentit que son ambi- 
tion ne connaîtrait bientôt plus de bornes si elljene 
rencontrait plus d'obstacles, et que ce fut pour s^en 
créer qu'il se hâta d'annoncer que des victoires rCOf* 
valent point dû ajouter à ses prétentions (2 1). Dans 
le fait, cette annonce se trouvait déjà pleinement dé- 
mentie par le traité même où il venait d'arracher la 
Toscane à l'Empereur, prétentiony dont l'idée toute 
nouvelle, ne serait jamais venue à Bonaparte sans se^ 
dernières victoires. Cependant, comme c'était. à 



(21) ^La paix continentale a été tîgnée k Lune^Ule. £11# 
est telle qne la voulait le peuple Français. Son premier voeu 
fut la limite du Khin. I>es irevers n^avaient point ébranla sa 
volonté, des TÎcCotres iCont -point dâ ajomUr à sas prétêntioiu,'*^'-^ 
Message ,da 'i;^ f^mist sgos. 
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l'Espagne 'qu^il destinait cette invesdtare» et qu'il 
se faisait envers les Français un mente d*avoir 
a^andi leur terrUoire jusqiC aux limites assignées par 
la nature (22) ^ il est évident qu'il voulait alors 
leur faire abjurer toute idée de Tagrandir encore^ 
surtout si Ton se rappelle qu'il venait de les féliciter 
de ce que l'Autriche est désormais séparée éCeux petr 
de vastes régions^ et de ce qu^ils trouveront le gage 
de la paix dans cette séparation. 

Qui se serait attendu » que dans le temps même 
où il les en félicitait, le Consul ordonnait de cons- 
truire sur le Simplon une route militaire qui ré- 
duira à une marche de quelques heures le passage de 
ces vastes régions / 

Et il ne s'en est pas tenu là. A peine l'Autriche 
a-t-elle signe' le sacrifice de la Toscane sur l'assurance 
que ce sera le dernier , et que le Consul tC ajoutera 
plus rien à ses prétentions^ à peine a-t-il place' la cou- 
ronne d'Etrurie sur le front d'un Bourbon, que, d*un 
coup de baguette, il la transforme en couronne d'<$* 
pine, en se plaçans sur ses derrières comme Dictateur a 
de la Cisalpine qu'il baptiate du nouveau nom de r^* 
publique Italienne^ afin de mieux faire pressentir aux 
monarques voisins qu'eUe existe plus ^uissante^ plus 
consolidée et avec plus d^ espérances qu'auparavant.* 

*' Vos frontières sont reportées aux limites que 
'' leur av ait tnarqué la nature. . . . L'Autriche, et i^est 
** là qu'est le gage de la paix ^ TAutriche, séparée 
^* de'sormais de la France par de vastes régions ^ ne 
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(22) Adre8l9 aux Français « en date du 14 jnilldt i^t% 



.M connaitca,.pliis cette rivalité, ee$ ombragea qui, 
^^ depuis tarit de siècles, ont fait le tourment de ce} 
f ' deux Puissances, et les calamités de TEurope. ** 

Très* certainement, lorsque Bonaparte traçait de 
sa main ces six lignes, le la février, et le ai mare 
X8019 lorsqu'il se faisait ainsi un pii^rite aux yeu^ 
des Français de n'avoir voulu r^or^er leurs frontières 
que jusqu'aux limites marquées par la nature f ile'taiK 
loin de penser qu'avant une année, il tirerait un nou^ 
yeau mérite d'avoir dépassa ces limites, enincorpo* 
rant le Piémont à la France, et en se faissant couron- 
ner roi des Lombards* Très*certainement encore il 
est plus hors d e'tat que jamais d'indiquer aujourd'hui 
quelles sont les nouvelles limites que son ambition^ 
ou la nature, assigneront tôt ou tard au territoire 
eacre du Grand Peuple. 

Qu'il se vante maintenant d'avoir ete fidèle à 
sa promesse de ne rien ajouter à ses préêentionSm 
Qu'il nous dise, si en transférant ainsi des Alpe* 
aux Apennins les limites de son commandement^ 
il n'a pas déjà franchi avec le vol de l'aigle celley 
qu'il venait d'indiquer à la France comme lui 4Uin% 
assignées -par la nature. Que ses habitans pro- 
noncent, s'il peut encore les con^atuler de ce que 
4e vastes régions Us a et are ht de FAutrichtt et de ce 
que cette séparation est l/^ g^g^ àe la paix. • • • t 
Le gage de la paix ! aujourd'hui que Içs lum^e^ 
impériales et consulaires vont se trouver constaïur 
ment en présence ! 

Non, le temps ne saurait être fort Aoï^éolk 
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les Français feconnaltt-ônt combien f avafy raraîsdn 
de leur dire, que ce gage ne pourrait se trouver t^xie 
dans une paix où iU eussent renoncé à des conquêtcé 
qui ne scrriront qu'à leur donner la soif d*en faire 
de nouvelles. Ils reconnaîtront aussi ^ mais trop 
tayd, qu'entre tous les partis qui ont 'successive^ 
ment occupe' chez eux la scène révolutionnaire, le 
seul qui n'ait pas été animé par des principes fac- 
tieux, fut celui-là même qu'ils réussirent à discrc?- 
diter en le flétrissant du nom àe faction des ancien^ 
nés limites. 

Je conviens qu'il fallait beaucoup de lumière» 
et une rare retenue pour résister à Tattrait d'agrandir 
ces limites, surtout du côté de la Flandre: mais 
Hen ne décèle mieux, ou l'imprévoyance, ou les 
projets guerriers du gouvernement actuel, que la 
. Vaine gloire qu*il a mise à ressusciter la république 
Cisalpine; sans pouvoir se dissimuler qu'autant il 
est probable que rAutrîche eut bientôt pris son 
parti sur le sacrifice des Pays-Bas, autant il est 
certain que de long-temps elle ne se consolera de 
celui du Milanais. Ce qui n'est guère moins cer- 
tain, c'est que toute la Lombardie est îrrémissi- 
bIement-'cothdan|pée à êtl^e déchirée en deux fac* 
lions dont l*une appellera secrètement les Autri-- 
chiens à sa délivrance, tandis que raùtrc pres- 
sera sans cesse la république mère de Taider à 
accomplir lès grandes espérances ^ùe Bonaparte 
eontinue à nourrir , en lui écrivant de ne poink 



èiihliet qu'elle doit lire la premiête puissance Se 
titalie (23). 

Je conviens encore qne s'il est «vrai que l'Em* 
pereur eut vise à démembrer la t*nmce , le droit de 
celle-ci à démembrer ses états ^tait fonde sur les 
plus éclatantes victoires: mais lors même que Ia 
sagesse n'eut pas prescrit à Bonaparte de s'en tenit 
à l'ancienne frontière d'airain, du moinis la bieor 
ei^ance aurait*elle dû lui interdire toute espèce de 
"^ vanteries sur la modération et le désintéressement àe 
la republique envahissante, qui, s'il faut l'en croire» 
a tout restitué. 

N'était-ce donc pas assez d'avoir si cruelle- 
nient abuse à Luneville de la détresse de l'Autriche 
et de s'être ensuite, à son insçu, et en pleme paix» 



(as) Les motifs qvd Font engagé à dépouiller rAntridie du 
Milanait n^onc encore été ezposéa que dans le discours * da 
C. Somxnariva* ex-président de Tex-r^nbli^ue Cisalpine. Les 
Toici, 

« 

* Bonaparte a touIu qu^elle ressuscitât, et elle est ressus- 
citée. JJhommê des prodiges Ta voulu par grandeur d^ftme. Il 
l'a Tonlu par courage de eoeur» et il a suffi quUl Tait ▼oulu.'* 

Pour peu que le Pape et les rois de Toscane et de Naplct 
aient de doutes sus ce qu'entend Vbomme des prodiges en rap» 
pelant h cette réjpublique naissante qu'elle doit ,étre la première 
puissance d'Iulie , ou par les grandes espérances qu"!! lui ouvre 
encore en l'an X, ils n'ont qu'à jeter les yeux sur la lettre soi» 
vai&te qu'il écrivit en l'an VI aux Cisalpins. — ^ Si le peupU 
de Koine eut fait le même usage de ses forces que le« peuple 
Franijais, les aigles Romaines seraient encore sur le capitole». et 
dix«buit siècles d'esclavage et de tyrannie n'auraient pat 
honoré l'espèce humaine.'^ 

Voilà ce que les Cisalpins appellent Hu eomrmgê de «0#sr» 
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âdîug^ le sceptre d'ane seconde r^publiquci qu'il 
représente comme composée de six nations dif* 
férenUst Pourquoi y ajouter Tironie la plus san- 
glante en' faisant ecdre à la diète de Ratisbonne — - 
^* qu'il ne doute pas qu'eUe ne iro^e dans cet ëvéne* 
ment une nouvelle preuve du désir qui Tanime sans 
cesse de consolider par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir , la tranquillité générale de l'Europe. " , 

Aijisi, c'est pour consolider la tranquillité géné^ 
raie de l'Europe, ou, comme il l'avait promis, pour 
rendre le calme à V Italie y (24) que Bonaparte a dû s'y 
faire proclamer Généralissime! C'est uniquement 
afin de mieux en garantir téquiUbrCf qui, sans cela 
serait resté à la disposition de t Autriche! (aô) Bren* 



(24) *Lo bonheur de la France sera de rendre le calme à 
rAllemagne et à ricalio.'* -— Message des Consuls en date du 5 
janrier» iQoi. 

(25) Ceci est extrait d*an article officiel du Moniteur dn 
%6 février 1302» no. 147» où tout Paris a reconnu la plume de 
Pordonnateur suprême et que ses admirateurs citent comme Pun 
4e ses chefs-d^eeuvro. En voici Pextrait* 

^81 la république Italienne languissait désorganisée» si 
•lie n*était pas pour la France une «//if'e sûrâ 9t fidèle, la poli- 
tique de ritalie serait à la disposition de rAutricke • • • • • La 
Pfanoe ne doit pas exercer sur les pays voisins un pouvoir dtsor* 
iiohni p mais elle doit veiller avec attention à conserver Péquilibre^ 
yéri table garant de la durée de la paix • • • • • Aucune nation 
li^a niontré autant de modération que ia France. Conquérante 
ÛAûÈ la guerre elle a tout restitué à la faix* Mais elle doit se 
tenir dans des limites» qui, si elle les dépassait» déc/eleraient dans 
le gouvernement une indigne faiblesse » une étrange ineptie. 
Equilibre dans les affaires d'Allemagne ; équilibre dans les 
dUtaliei voila le eystàme de la 
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B1U disait du moins franchement aux anciens Ao- 
mains: vae victis! mais le triomphe des Gaulois 
modernes a ceci de tout particulier, que chaque 
peuple qui tombe sous leur glaive, doit alterna* 
tivement baiser la main qui Tenchaine. On ne 
aait, pour ainsi dire, ce qui% le plus de prix k 
leurs yeux, de la dépouille qu'ils lui arrachent, des 
actions de grâces qu'ils le forcent a y joindre, ou 
de l'effronterie avec laquelle ils se proclament set 
|>ienfaiteurs* 

Rien de plus naturel par exemple pour la ré^ 
publique Française, que de vouloir influer dans 
l'arrangement relatif aux sécularisations de TAlle- 
magne, n'eut-ce et^ que pour veiller à ce que l'Em* 
pereur ne s*y fit point une part supeneure à te% 
pertes, ou à ce qui avait ëte convenu dans le traite 
deLtmeville. Mais qu'pn Tait prive de toute espèce 
de concours dans le démembrement de cet Empire 
dont il est le chef; qu'on ait rédige à Paris une 
constitution Germanique toute nouvelle ; qu'enfin 
Bonaparte se soit fait un double point d'honneur de 
promulguer ce senatus-consulte organique destine 
pour l'Allemagne, le même jour qu'il en dicta de 
semblables à sea sujets, et de le transmettre aux 
princes conservateurs des lois Germaniques en fi- 
xant l'espace de deux mois comme un t^/tpjçuidoîf 
suffire pour leur décision^ certes, de pareil s procèdes 
étaient sans exen^le dans les fastes de l'histoire 
moderne. Eh bien^ quelque scandaleux que puisse 
paraître cet abus de la force, il me parait encore 
moins outrageant que la pièce diplomatique où le 
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ministre du Consul a pousse' la dension jusqu'à 
répéter que toutes ses nouvelles mesures n'om: 
d'autre but que de consolider la paix de TEurope^ 
le bonheur de l'Alleiùagne et la puissance de 
TAutriche. 

Ce ministre y Rebute par déclarer à la face 
dcïunivers, que — '*le voeu sincère du gouvernement 
Français {uniquement appliqué aux affaires de finté" 
rieur) Àait de n'entrer pour hien dans le règlement 
des indemnités promises.'' — Il y déroule ensuite ce 
règlement tel qu'il venait d'être re'dîg^ aux Thuile- 
ries à Tinsçu du cabinet de Vienne, puis il termine 
ce chef d'oeuvre, en félicitant tous les peuples 
Germains de la longue prospérité qui va en résulter 
pour eux, et l'Autriche de Timmenjearan^a^e qu'elle 
y trouve. 

Ainsi, quoique la compensation destinée à 
cette dernière n'equîvaille pas, tant s'en faut, k 
la moitié du Grand Duché de Toscane, pour la 
cession duquel le traite du Luneville lui avait 
garanti une indemnité pleine et entière; quoique 
celle des Prussiens soit plus que triple de leurs 
pertes, et qu'on remplace les Electeurs catholiques 
par des Electeurs pro tes tans, le gouvernement Franr 
çais s'attend, que dis-je! il exige que les peuples 
delà Germanie lui sachent gr^ de la longue prospérité 
dont il vient de jeter les bases par un rescript ^con- 
sulaire qui renverse de fond en comble l'ordre po- 
litique sous lequel ils prospéraient depuis si long- 
temps, par un rescript qui fait disparaitt'e une foula 
de villes libres et d'Etats considérables pour en 
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4ktnlmer tes habitans comme de vils troupeaux. ^ 
QWX des princes dont il plait à la France de: léoon^ 
penser la défection ! . i ' v 

Et poui^ couronner ce procedi^ elle y ajout» 
.^lui d*exalter les - immenses avantages qu'elle a eu 
edîn de procurer^ à la maison d'Autdiche en.np 
négligeant aucune dea mesures ptapre.s à en fftire 
jsortir.diesoanais la couronne impériale, et en aé^ti-' 
larisackt tous les Etats, ecclesiastiquea qui avaient e'ie 
j.itôqWi6i> 'conime Jl'a{ianage de cette auguste. fa« 
mille* 

' Avec quelle ac'cumulatâon d'ironies on cherche 
à provoquer le souverain qu'on insulte gratuite*- 
xnentl . . Ces provocations auront cependant tôt 
ou tard leur effet^.câr l'histoire nous apprend. que 
-ei r^Àui^iche a pu quelquefois dévorer des affronts, 
Î^Hiai^ elle ne renonça à Tespoir de ^en yengejc. 
Or, si Ton considère que tous ces nouveaux expr 
piëtements ont eu lieu depuis le traite signé à Lune- 
ville» on conviendra, ie pense, que la paix dont on 
le croyait le ga^e^ est autant que jamais un prCh 
blème, et que la guerre eut été déjà rallumée si 1^ 
coadnexit n'était pas daos une telle stupeur .q^!Q|l 
Oky aperçoit plus ^u'un maître; eti des sujets* 
GtkCes à l'abus qu'en fait là France, cette stupeur 
aura soa terme*. Moins hautain, mdins ambitieux 
jet siiurtout moins impatient, Louis XIY ne laissa 
pas que de réveiller promptement l'JEiUrope. Ce* 
pendant les chambres.de réimion qui'avait érigées h 
Strasbourg le grand monarque^ n'étaient que dfifi 
jeux d'enfants en comparaison de eelléqueleGr^ftil 
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Consul est aile présider à LyOii, ou des nsscripès 
t[afîi fait enre'gistrer dans le protocole de la diète 
de Ratisbonne, et qui affichent si clairement Teri- 
trtprise extraordinaire de conduire la république des 
4^gauxà]a monarchie uniTerselle. - Non, je le r^ 
pète; cen*est point la paix^ c' est Ia' guerre quil H 
conquise. Les Français ne connaissent encore que 
-ce que leur ont coûte ses conquêtes : attendoi» ce 
qu'il leur en coûtera pour les conserver, et surtout 
pour avoir permis à leur chef de les étendre ainsi 
en pleine paix. 

' Je ne connais qu'une occasion ou il pmése se 
-glorifier d'avoir conquis la pair, parce qu'dle estla 
seule où il a^t eu à se vaincre lui'^même; c'est lors- 
qu'il consentit à signer à Amiens Tultânatûm que 
lui envoyèrent les ministres Britanniques en lui 
offrant l^altematïve de la paix ou de la guerre. 
Comme cet ultimatum ne leur est certainement pa^ 
plus favorable que les préliminaires de Londres, il 
•est clair que Botiaparte n*a eu d'autre )srcriiice a 
faire que celui de^ nouvelles prÀentions qu'il es- 
sayait de mettre en avant, et dont j'ignore là 
nature: mais ce que personne ignore, c^est ^u'9 
avait pris sur lui de suspendre les opérations du coït- 
grès d'Amiens pour aller tenir k Lyon celui dee 
Cisalpins, et Jes informer qu'il conservera la grande 
pensée de leurs affaires^ comme s'il n'avait pas pti la 
conserver tout aussi bien à Paris sous le titre de 
Consul Français! Quoique cet entr*acte lui ait 
valu les félicitations du ministère de Berlin, on con- 
viendra qu'il ^ttit caloiilif pour donner grandemàit 
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k penser aux nuniatres de liOndres. Or, comise à 
cette même époque, toute la marine Fjrançaii^ 
Àait'A leur discrétions s'ils avaient .voulu pix$ê<ifrdf 
cette circonstance pour notifier àJBon^parte dès son 
retour de Lyon*, que le veVitable vaiAqueutf du» NU 
aUàii mettre à la voile pour Saint-Domingue» à 
moins que le premier magistrat de.larepul>]iqK|c 
Ttânçaise ne résignât à l'instantles renés delà. r<|» 
']mblîque Italienne^ .H n.y.anra3tjettqu*un cfi'd''ap* 
'probation dams tontes les.caurs.de TEurope; mais 
comme, selon ' toute, apparence » elles s*ien fosacnA 
tenues à des voeux secrets pour l'Angleterre et 
«aient demeurées spectatrices constemffes de! 
nouvelle lutte ; comme , ^ d*un autre c6te| leafietttéa 
Anglaises n'avaient, aucun moyen efficace .poiur 
t>p^rer la d^ivtance de l'Italie; nul doute qu'en 
.pareil cas Bonapivte n'eut accepta le défi. Cepen^ 
-dant tout était change pour lui, et à coup sûr^ en 
Voyant renaître la guerre matitâœe, les Fran^ia 
Yeiissènt accuse d'une commune voix de tous leji 
maux qu'ils avaient supporte, jusqu'alors avec tant 
de n^signatioh. A chaque désastre, aux plus petitefe 
pertes qu'aurait éprouve leur marine, ils se seraient 
i^cri^s *^ C'est lui, c'est lui qui Ta voulu. Qu'avait^ 
il besoin d'aller s'introniser en Italie ? La Grende 
Nation ne suffisait ellto donc pas a S€S gravides pensiées 
adjliinistratives ? 

Loin de moi de blâmer le cabiAet de Saint- 
'James pour avoir craint de reculer indéfiniment 1^ 
"paixen poussant jusquès*là ses exigeances comme il 
en avait le droit. Quoique j'igiorè le.qontcnu de 
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la dépêche qu'il adressa au cabinet des Thuilenes 
et qui y causa tant de su^rise , je crois trop .con- 
naître *le caractère- Anglais pour ne pas être.con- 
l^aincù que le ton de cette d^eche e'tait pacifique, 
m^ que la seule menace qu'elle contint était la vote 
âes £$0 mille matelots qui râccompàgnaé Mits.il 
est impossible d'itnefginer que les çiêàiee ministres 
-^Britanniques qui venaient de. désarmer avec tant àb 
•confiance eussent tout .àcoupLordonue un armemo:^ 
imssi dispendieux^ ^'ils n'avaient pasteu larcertitud^ 
Morale que dans leoas où Bonaparte accepterait £e 
«artel, le parletAenten connaissant leurs raisovuad^ 
eurait applauâis'^pouT' le lui avoir o£Eert. Ou^ik 
-étaient injustifiables pour lui, avoir ainsi jette' le 
gant, ou il fiaut^admottre que la France avait Mànçé 
<ine fotile de prétentions non momsnbuvelIea:qû*iA- 
admissiblôs^ et ce. qui ne permet pas d'en dquter, 
4S*est.que Bonaparte s^empressa'db'cépondere tnjf^ 
bliant qu'on était d'accord à Amiens depiûs* quints 
fours, en redisant la. guerre, en protestante jqu'il 
lir'avait cesse dé votOcnr la paix^ -et en signant dans 
te'ten^ps proscrit Tultimatum ^u'on hii adresse* :.. 
. .. .«Si les Français sont justes enverslui» ils SQisiti» 
f^ont que Teffort qu'il a sb se iEaire dans cette o^qc^v* 
«îeià mérite toute leur reconnaissance: un par^ 
incident doit même, d'autant .moins leur inspâner 
de regrets qu'il est de nature à prolonger la. paix 
par cela seul qu'il a mis au gtanid jour que ,c*!Ctait 
par amour pour elle» et non par crainte de la 
guerre , bien moins encore par l'impossibilité de 
subvenir plus long-temps à ses énormes dépjenses» 
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que les misistre^ Britamûques 8*et^ient monWa ai 
faciles, ■ si généreux: même, dans la rédaction des 
préliminaires* 

. Mais pourquoi essayer de ];«yenir en arrière 
sur ces prâiminaires ? Pourquoi vouloir traîner 
«n longueur une j^gociation dont dépendait le 
«ort.du monde y eji: comment le Consul avait^il 
pu se fiajttei: de varier k son grë avec la Grandei- 
Bretagne les conditions de. la paix^ comme avec 
TAllemagne celles d^ indemnite's ? Quoi! Parce 
que quelques patriotes Anglais justement aktrm^ 
de son ambition et^de sa puissance agr«ssive^ re* 
prochent avec amertume h leurs ministres de'S'ètre 
mis à ses piedsy ce dernier à Fimprudence d'y- croire* 
et s^enferme.amsi lui-même dans un cercle dont il 
ne pouvait sortir qu'en livrant les restes de sa- ma» 
rine, , ou en abjurant toutes ses nouvelles, pr^ien» 
tions pour signer la paix dans un temps donne «et 
AUX conditions convenues! . 

£n d'autres circonstanceSi un pareil dënoue» 
ment n'aurait rien eu de bien fâcheux pour celui 
qui y cède : mais lors qu'un simple individu s'est 
eleve jusque sur le trône en se représentant comme 
toujours accompagné du Dieu delà guerre e^ du Dieu 
de la fortune f et en irépe'tant que àoUs les efforts hut 
fname ne peuvent rien contre lui; qualibd il a eu l'imprur 

dence de dire que tout ce tfU'il entreprend doi^ réussir^ 
il ne saurait trop redoubler de prudence pour ne plus 
hazarder d'entrei»ise dont le succès ne soit comme in*^ 
faillibk; carjlemoindremécompte, le plus Jèger pak 
retvogrâde;piut suiBxepour le deWorer «u^ yeux du 
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vulgaire. Demandez aux admirateurs de Bonaparte 
ce qui les attache si aveuglement à sa fortune, de- 
mandez à ses ennemis ce qui leur ôte jusqu'à 
l'espoir de lui résister. Leur réponse est uniforme. 
Us vous disent que c'est un homme sumatiurel, que 
tout loi réussit, qu'il n'a jam^ avance de preten-^ 
tiohs sans les faire prévaloir, jamais annoncé de 
coup sans le frapper, ni recule devant une menace* 
S'il en était ainsi, le charme est enfin rompu, et 
les Anglais peuvent se vanter d'avoir arradié à 
thomme des prodiges son talisman. 

* , Comme tous les orateurs parlementaires se sont 
abstenus de relever Tavantage qu il a donné à leurs 
ministres dana cette circonstance, je me serais peut* 
être interdit d'en parler s'il était dispensa de leur 
envoyer d'abord après, et en pYeuvedeménagemens 
réciproques, copie vidimée de l'adresse où le dé- 
partement de Saône ex Loire le remercie , d'avoir 
été la tête de Méduse pour F orgueilleuse Albion^ et 
de Vavoir frappée de stupeur. 

Observez que cette adresse pacifique a été en- 
registrée à rinstant dans le Moniteur, c'est-à-dire 
parmi les matériaux que le Consul destine à ses 
historiographes. Ce qui ne laissera pas d'embarràser 
ces derniers, c'est que la même gazette de la cour 
où il a fait olfideUement déposer cette preuve 
de la stupeur des flottes Anglaises, contient une 
autre pièce ofiicielle signée de la maiii du Consul^ 
et où pour se disculper tant envers l'Espagne qu'en- 
vers la Hollande, d'avoir, sans leur consentement 
préalable, céda Geylan et la Trinité à l'Angleterre, 
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il leur avouait franchement que cette puissance 
— *^ a écarté des négociation^ tout cequi pouvait en 
suppQsg: la restitution possible; qu'elle s*y était 
refusée avec inflexibilité.^* 

Au quel de ces deux monumens .historiques 

doit*on ^e fier? Ou s'il faut croire Tun et l'autre,, 

. quelle idée laisseront-ijs à la prospérité du caractère 

f 

indomptable de cette orgueilleuse Albipn qui ne se 
montra que plus inflexible^ mèqie aprè^ avoir été 
frappée de stupeur ! 

Entre la foule de pièces où les Français ont 
présenté au Consul leurs justes jetions de grâcea 
pour avoir signé le traité ^'Amiens, je ne cpnnais que 
deux dépattemens qui soient restés dans les bornes 
de la décence et de la vérité. Ce sont .ceux qui ont « 
consigné dans leurs adresses que la paix maritime 
était le premier besoin de la France^ et que sous 
ce rapport, elle peut être envisagée comme une ^* 
ritàble conquête* ... 

Une conquête qui en est la suite, et qui serait 
presqu aussi précieuse si elle n avait pas étéaccom** 
pagnée de circonstances les plus propres i la rendre 
précaire, c'est le bonheur inespéré qu'a eu le Gêné? 
rai Leclerc d'engager Toussaint à poser les armes, 
à licencier ses troupes et à se fier aux promesAs de 
la republique Française. Je me propose d'entrer 
dans de grands détails sur ce qui s'est passé dans 
cette île, parce que la résurrection du commerce 
des Français se rattarJte si intimement à la pros* 
périté de Saint-Domingue, qu'il ne saurait s'y com* 
mettre aucune faute grave sans qu'ils s'ez^ ressentent 
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autant et phis peut-être que àes fausses mesures ad- 
ministratives qui ne frappent que Sur la métropole. 
Voyons si 'c'est à Bonaparte ou à Toussaint qu'ils 
sont redevables de la conquête de Saint-Domingue: 
voyons lequel des deux ils" doivent accuser du sang 
qui s'y est inutilement versé et de celui qui selon 
toute apparence s'y versera long-temps encore, 

* 

Ce n'est point d'avoir conservé l'esclavage à la 
Martinique qu'il faut blâmer le Consul, car il est 
probable que les Anglais ne la lui ont restituée que 
6oàs la promesse d'y maintenir l'ordre établi, et il 
est certain que si cet ordre s'y renverse, cette belle 
propriété deviendra pour la France plus onéreuse 
qu utile. Mais quel besoin* de publier dès le 24 
novembre sarésolution sur le mawtïen deVeschroage^ 
avant d'avoir réussi à désarmer les nègres de Saint- 
Domingue; et quel eiSet ne dut-elle pas produire 
sur ces derniers qui eurent tout le temps de la con- 
naître par la voie des gazettes Anglaises ou Améri- 
caines, bien avant le commentaire explicatif qui ne 
leur parvint qu'au commencement de février, com- 
mentaire où l'on lit — Vous désirez la liberté. Vous 
savez que dans tous les pays où nous avons eté^ nous 
Savons donnée auxpeuples quineF avaient pas. Qu'on 
rapproche ces deux déclarations consulaires, et qu'on 
e'étonne ensuite de ce qu'à la vue de la flotte qui 
apportait la seconde, et même avant de vouloir la 
lire, les affranchis de Saint-Doàiingue se levèrent 
en armes et en masse en s'écriant : point de Français : 
point de blancs. 

Ce n'est pas non j^lns la dépêche de Bonapartv 
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à Tonssdîzit que j'ai prétendu blâmer an la citant, ni 
même le style royal dont il y fit pour la premxèi^ 
fois Tessai, en lai écrivant: nous vous envoyons 
370TRB beau frère. Kous, etc. Mais ce que les 
colons de Saint-Domingue auront long-temps à 
déplorer, c'est que la précipitation de ses mesures 
jFut telle que cette dépêche où il reconnaissait les 
droits de Toussaint à la reconnaissance et aux bien^ 
faits de la république^ ne fut^mise à ce dernier 
qu'après que la guerre eut éclaté avec des caractères 
qui semblaient ôter toute possibilité d'un rappro- 
chement. 

Le grand malheur de la France dans ci^ttt 
affaire, c'est que son' chef actueil est tdlement ac* 
coutume à tout emporter de yive force qu'il crut 
se dégrader en entran' en négooiations préalables 
avec un Général noir, et mit sa gloire à le frapper 
de stupeuTf h ne lui faire connaître ses int^ntion^ 
qu'en les lui distant comme des commandemens a|& 
•milieu de la ioudre et de la tempête. 

Bien entendu qu'on ne peut point au mëms 
titre imputer au gouvernement comulsirç les mas* 
sacres de la Ouadaloupe; car outre qu'ici le9 .nègres 
étaient en révolte ouverte, aucun d'eux n'ayant 
mérité ni olitenu exclusivement comme Toussaint, 
la confiance générale de sa caste, il n'y en avait par 
cela même aucun iaveo lequel ; on put négocier. 
Dès^lors, le seul parti- à prendre était ifi s'y . prti* 
senter à Timproviste avec une force asses imposante 
pour lei^ frapper de stupeur et les réduire prompte- 
ment à robéissance» . 
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Mais à Saint-Domingue^ où, pour le bénheiir 
de la Franee^était parvenu au premier commandement 
rhomme auquel Bonaparte reconnaît <}u'elle est 
redevable de ce que son paf^illati y ftbtte encore, 
rhomme qu*il remercie dY avoir fait cesser la 
guerre'dvilef d'y avoir remis en honneur la religion et 
le culte du Dieu de qui tout émane ; on conviendra 
peut-être qu*un pareil homme méritait tout au moins 
qu'avant de latta^l^ry la république lui envoyât 
quelques agents confidentiels pour lui communiquer 
ses vues sur l'établissement précieux qu'il avait si 
bien défendu, administré, et sauvé, sans elle, con- 
tr'èlle, et pour elle. 

A ces témoignages que lui a rendu publique 
ment Bonaparte, je puis joindre celui de tous les 
Américains qui ont vu de près cet homme extra- 
ordinaire, et qui s accordent à en parler avec estime, 
et même avec respect. Us vantent sa justice, sa bra- 
voure, sa pénétration. Tous s'étonnteht da taltnt 
avec lequel il était parvenu à dominer une popu- 
lation avilie, ignorante, et qui, pendant plusieurs 
années, s'était baignée dans le sang de ^e^ maîtres. 
A les en croire, il* connaissait k fond la férocité de 
ces Africains affranchis, et- ijuoiqu'ils. paraissent 
presqu'incàpables d'aucun autre frein cpe de celui de 
l'esclavage personnel, ce capitaine nègre avait eule 
mérite inappréciable d'y substituer l'état moins dur 
de serf s à la glebe^ en l'appuyant sur un régime 
militaijf^ merveilleusement organisé pour contenir 
par la verge des châtiments, ceux' de ses esdaves 
déchaînés qui épiaient sans cesse l'occasion de re- 
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^ noncer autrayail pour se livrer à la vie'oisire et 
Tagabonde , première des jcAiissances pour eux. 
^ Maia Toussaint s'était en même temps ap* 
pliqiié à adoucir ce double joug par renseignement 
de la reUgion chrétienne dont il sentait tellement 
l'importance que lui-même la p'rêchait quelquefois 
dans ses . ordonnances civiles , où ! il rappelle en* 
tr^autres celui des dix comlnandemens qui prescrit 
aux enfansii'/ioizorfr leurs pètes et mères. Fous 
peu qu^on y refléchisse , on sentira l'importance de 
mettre ce commandement en vigueur chez une 
horde on la subordination générale ne pouvait s'éta- 
blir qu'en commençant par celle des familles, et où 
les affections de la nature ont si peu d'empire que 
l'un des premiers ULsages que firent plusieurs noirs 
de la liberté dont les gratifia la France , fut d'ex- 
poser en vente leurs propres enfans^ Quel plus sûr 
moyen de rendre à ces derniers leurs droits, que de 

' leur faire connaître leurs devoirs ! C'est cependant 
à l'occasion de ces pastorales que les Français ont 
tourné Toussaint en ridicule et l'ont traité dhypo* 
crue. Mais ceux qui l'ont connu dès son enfance», 
lui rendent ce témoignage uniforme que dans 
toutes les epQques de sa vie il s'était montré pro- 
fondément pénétré de la divine origine du chris- 
tianisme, frappé de son influence sur la civilisation 
des Européens, et scandalisé avec raison de ce qu'ils 
s'affranchissent du devoir de renseigner à leurs 
esclaves. Son caractère religieux et hiunain peut 
paraître démenti par Taccusation que lui intentent 
les Généraux Français de. leur avoir /aî^ la guerre 
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avec^ une extrême hffrbarie* Mais outre que mr c%^ 
point ^ leurs derniers rapports sont en opposition 
ouYette avec les premiers» (â6) il s'agirait de vérifier 
si ce .qu41s appellerit sa. barbarie n'a pas été pro^ 
voquç et surpa^s^ p^r la leur, et s'il a volontaire 
ment commis, ou s'il était en ison pouvoir d'empdr 
chçr les actes qu'ils lui reprochent. Encore poiir 
être juste, ne devra-t*on juger ces actes que diaprés 
le caractèie tout particulier de férocité qu'avait 
de'jà eu et qi^'aura toujours sous les tropiques une 
guerre ouverte ou .cacliee entre les blancs et les 
.noirs. 

Le seul reproche que la métropole eut ete en 
droit de fair/e à ce Capitaine General, c'est que dans 
VabandoQ absolu où elle le laissa si long«temps , 3L 
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(s6) Il n^a. pat tenu à eux de le repr^etiter en Europe 
eomnae un brigend qui détrui^ijiit poux le plaisir de détruire «t 
portait Je fer et la flarome partout où il pouvait pénétrer. Mais 
comment' concilier cette accusation avec les rapports tdtériêursp 
€ont parie le Général Leclerc dans ses dernières dépêches, et 
«qui Pont convaincu, dit-il» que les trois quarts de la colonie sont^ 
intacts? 

Ces derniers rapports ne sont pas moina faux que les prt* 
miers» car il n^est que trop vrai que partout les nègres ont coiq* 
mis de grands ravages î mais il s^agirait d'^approfondir s'ils Pont 
été par Tordre de Toussaint, ^ui, dés Porigine de la guerre 
a'aspirait qu'à y mettre un terme» et a fini par se sacrifier pour 
]|i faire cesser» 

Son accusateur lut r^tprothe encore d'avoir égorgé plus as 
dix mille blancs, noirs et mulâtres* Il convient cependant dans 
une autre lettre que les blancs emmenés par Christophe sont da 
retour. Cp n'était donc pas pour lés égorger que le Capitaine 
Général lés isvait fait emmener^ 
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.16 permit quelques actes qiii trahchaîen't de Tin- 
dependance. Mais il avait eu le plus grand soin 
de conserver des liens toujours faciles à renouer, 
pourvu qu'il conservât son autorite jusqu a la paix 
générale. Je n'en veux d'antre témoignage qnje 
cet appel public du Consul à la sincérité des senti- 
méhs. qtie le Capitaine General avait constamment 
exprimes dans ses différentes lit très. Les offres que 
^les Anglais n'auraient pas manque' de lui faire pour 
rengager à se jeter dans leurs bras s'il y eut ete dis- 
*pos^, la manière dont il a résista à lepr long blocus» 
les services essentiels qu'il asutirer des Americaina; 
^ais plus que tout le reste , le succès de ses efforta 
pour contenir les noirs et les ramener au travail» 
disent assez que le bon génie de la France semblait 
avoir fait naître ce nègre tout exprès pour lui con- 
server cette preciense possession » y arrêter les 
crimes de Sontfaonax , et les reparer. 

Bien ne le prouve mieux q-ue cette première 
lettre du General Leclerc au moment de son dé- 
barquement -^^^ La culture de la colonie est è un 
degré de prospérité beaucoup plus haut qu'on ne dé- 
' vait le penser."-— Certes, le Capitaine qui Tavait 
GonservelB indépendante, l'administateur qui l'avait 
ramenée en moins de quatre ans à cet état dé pros* 
périte inesp^r^e , mentait tout au moins de la laé* 
tropole qu'elle lui demandât amicalement ses inten- 
tions ultérieures avant de l'attaquer à force ouverte, 
et même qu'elle lui laissât une part principale dm» 
l'administation civilq» 
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Je ne eonnais guère de la sienne que le tebJeau 
comparatif des produits de Saint-Domingue en Tan V 
et en Ten VIIIi tableau d*après lequel il parait qu'ils 
avaient presque double dans ce court intervalle» 
Ce fait seul, s'il est vrai , et quelques-uns de ses rè* 
glemens publies en France, suffisent pour me le 
faire envisager comme bien supérieur à tous les Pro- 
consuls blancs qui vont lui succe'der, et qui s'oc- 
cupentyecrivent-ilsnaivementy k réorgarùserlemohu 
mal possible la colonie. Combien il leur eut été plus 
facile *de ne point renverser ce que cet administra- 
teur noir avait eu tant de peine à organiser! On 
peut être sur néanmoins qu'ils ne tarderont pas k 
•proclamer au-dehors la rapidité de leurs succès, 
avec autant de forfanterie que Toussaint mettait de 
modestie à déplorer au-dedans la lenteur des siens. 
Loin de singer le gouvernement de la métropole 
en annonçant h ses administres une splendeur pro^ 
chaîne f ou en leur donnante entendre qu'il allait 
improviser leur prospeVite ; loin d'enivrer ses frères 
d'armes de la gloire qu'ils s'étaient acquise; loin de 
leur dire qu'ils régnaient sur la reine des Antilles^ 
et que l'archipel de l'Amenque était plein de fci#r 
gloite; ce chef ne leur parlait jamais que de ce qui 
restait à faire pour recréer ce qu'ils avaient détruit. 
La plupart de set proclamations laissaient percer la 
crainte d'être au-dessous de la grande entreprise à 
laquelle il s'était dévoué, et de temps à autre on y 
rencontre des épanchemens d'indignation très-natu* 
rels k la vue de l'immensité des ruines que les dé- 
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Tastateurs directoriaux lui avaient laissées à re- 
lever. 

Lisez celle du a6 novembre i8oi, où 21 ex- 
pose avec tant d'énergie les difficultés à vaincre 
ftour faire succéder au plus grand désordre qui ait 
jamais existé^ la tranquillité^ la paix et la restauration 
des cultures et du commerce. • . l II faut ^ ajoute-t- 
il dans cette pièce , il faut que tout le mondfi saclie 
qu^il n*est dautre moyen pour vivre paisible et res^ 
pecté^ que le travail^ et un TAAVAiii assidu. 

On conviendra que cet Africain n*avait pas 
mal remonte à la source des richesses en la trou- 
vant dansla multiplication des travauxreproductifs, ^ 
et que jamais il ne se montra plus digne de sa place 
qu'en recommandant awx nègres un travail assidu^ 
au lieu de les exhorter à se reposer sur leurs triom^ 
pheSf ou de leur dire, <Domme lui du moins Taurait 
pu à juste titre, que tous les cultivateurs des autres 
lies enviaient leurs destinées. 

Voici encore un. passage qui porte évidemment 
aon cachet 9 et que personne ne soupçonnera lui 
avoir ete' dict^ par les ministres de Paris. — **La 
colonie né p^ut parvenir à sa plus grande prospérité 
qu'avec le temps et par degrés. Le bien, pour être 
durable , ne peut ^opérer qucUntetnent. Il faut, à 
cet égard, imiter la nature qui ne fait rien avec pré^ 
eipitation^ mais qui mûrit peu à peu ses productions 
bienfaisantes.'' 

N'oublions pas qu'en aiguillonnant sans cesse 
les nègres à un travail assidu^ et en leleurindiquant 
eoikune l'unique moy^n de restaurer la colonie avec 



U temps et par degrés, Toussaint avait reconnu que 
le grand aiguillon du travail est la propriété. L*un 
de ses premiers mérites consiste à s'être soustrait 
aux lois spoliatrices de la mëtropole, etleplus grand 
acte d'indépendance qu'elle ait peut-être à lui re^ 
procher e'tait d*avoir lev^ le séquestre mis sur les 
liabitations des colons émigrés ou déportas. Ce 
nVtait que le revenu des propriétaires absens et 
non représentes, qu'il avait déclare applicable aux 
dépenses publiques: encore le titre XII de sa charte 
constitutionnelle statuait-il que ce séquestre ne se^ 
rait que provisoire. Quel contraste avec le s^natus* 
consulte qui a perpétue en Europe le séquestre 
provisoire des canaux es des forêts invendues ap- 
partenant à des Français ffrésens , ou reconnus ne 
s'être absentes que pour de justes causes! 

Ce qu'il ne faut non plus jamais oublier k la 
gloire e'ternelle de ce législateur nègre, c'est qu*il 
avait remis ^ la religion en hontieur, et le concordat 
en pratique à Saint-Domingue'; bien long- temps 
avant que Bonaparte en eut conçu la the'orie pour 
la me'tropole. 

Tel est l'honune avec lequel ce dernier craignit 
de compromettre sa dignité eîi lui communiquant 
ses intentions sur Saint-Domingue avant de lu^ 
ordonner de les seconder. 

Qu'on daigne se mettre k la place de cet illustre 
affranchi; qu'on se demande l'impression que de- 
vait produire sur lui la conduite mysteneuse du 
Consul, et quelle idée il dut se faire du sort que 
préparait la France aux gens de sa douleur* QuW 
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pèse toutes ces circonstances, et qu'on sVtonne en* 
saite de -ce qu'à la vue inopinée de la flotte de 
Villaret , le lieutenant-general de Toussaint repon* 
die aux officiers municipaux >du Cap qui le conju* 
raient delà recevoir en ami: — "Rien ne prouve 
que cette escadre soit envoyée par la république: 
elle aurait pris à^aiUres mesures pour se faire con* 
naître; et aurait envoyé un aviso* Avant qu'elle 
xnoûille dans la rade, la terre brûlera*** 

En vérité, au ton que ^rit ce officier nègre^ 
et surtout d*après la manière dont il tint parole en 
incendiant la ville du Cap et toute la plaine , on 
serait tenté de croire qu'il avait fait son apprentis* 
sage de guerre dans les armées d'Italie ou d'Egypte. 
Aussi est*il rentré en faveur, et Bonaparte lui a*t-ll 
conservé son grade. 

Tirons le rideau sur les épouvantables scènes 
de carnage et d'inCendie qui ont suivi, et dont 
cette malheureuse colonie se ressentira plus long- 
temps qu'on ne pense. Je ne me suis étendu sut 
ce qui précède que pour faire toucher au doigt, 
combien en se faisant connaître^ et en prenant d'au<> 
ires mesures f il eut été facile à Bonaparte d'éviter^ 
cette nouvelle guerre. 

Je ne saurais trop y insister pour la justification 
du Capitaine Général. Les mesures du Consul 
avaient été si mal prises, que la dépèche,' où en 
garantissant à Toussaint la liberté des nègres , il 
daigna lui demander Tassistance de ses conseils^ 
de son influence ei de sês^ intense cette dépèche con« 
tulaire qui aurait dû, toutaumoins^ lui être expédiée 
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par un avisa, afin qu*il put la communiquer aux 
nègres, et assurer ainsi une réception amicale à la 
flotte Française, celte dépêche, dis-je, né fut remise 
à Toussaint que plusieurs jours après Tincendie du 

Cap. , 

Ce fait est constate' par les dépêches ofiicielles^ 
et en voici un autre que je ne puis pas également 
garantir, quoique je ne le citerais point si j'en dou- 
tais. Dès que ToussainLeut connaissance des pué- 
liminaires ^e paix, il envoya à Fans desdéput^s 
qui n*ont jamais pu obtenir une seule audience* 
S'il a fait cette démarche, il peut se rendre la 
justice de n'avoir négligé aucune de celles qui 
dépendaient de lui pour pi«évenir la guerre: mais 
il n'en est que plus à plaindre ; car on ne lui per- 
mettra jamais de les mettre au jour. 

Il ne faut point s*étonner s'il est des personnes 
qui croient que le Consul avait pris et voulu pren* 
dre toutes ses mesures de manière à provoquer cette 
guerre. Je dois même convenir -que leur opinion 
se trouve corroborée par cette lettre du G^éral 
Richepanse, publiée officiellement à Fans, où il 
déclare sans feinte: "^ ** qu*il envisage comme 
un événement heuaeûx pour Ja régénération de la 
colonie, la résolution prise j)ar les gens de couleur, 
de s'opposer au débarquement de son armée/' r* 
Lorsque ce Général consulaire ose proclamer comme 
heureuse la résistance des nègres de la Guadeloupe, 
résistance qui a commencé la régénération de cette île 
en achevant de la mettre à feu et i sang , il est per- 
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mis de soupçonner que le gênerai Letlerc avait 
^mssi des instructions secrètes pour provoquer à 

; Saint-Domingue un événement si heureux. Et ce* 
pendant je ne puis le croire, par cela seul que le 
commandement de la flotte avait et^ confie à celui 
des Français qui apprécie le mieux Tinestimable 

' valeur de Saint-Domingue, à ce même amiral 
Villaret qui n'avait cesse d^en. reprocher; la destruc- 

• tion au Directoire, et s'était engage' à prouver que 
cette île N seule rendait plus à la France que quatre 
de ses plus belles provinces^ 

Mai& ce qui n'est point une conjecture, c'est 
que Toussaint envisageait la re'sistance. des nègres 
comme un événement non moins malheureux pour 
eux que pour la colonie; et ce qui ne laisse aucun 
doute à cet égard , c est que d'abord après qu'eut 
éclaté cette fatale guerre, il ne perdit pas un mo- 
ment pour représenter aux Généraux Français qu'elle 
«tait sans objet comme sans but. 

La même fatalité qui les avait poussés à l'ai* 
lumer si gratuitement les poussa à la prolonger sans 
motifs. Ils ne répondirent aux ouvertures paci- 
fiques de Toussaint qu'en le mettant hors de la loi^ 
en le représentant au-dehors et au-dedans comme 
un monstre insensé^ comme un hypocrite qui ne vi- 
sait qu^à gfigner du temps» Leur chef en paraissait 
ai sur, qu'il écrivit en France, qu'un homme si prO'^ 
fondemerït scélérat ne pouvaiticherctier qu^à l'amuser 
par des détours (astucieux et perfides. 

Que faisait de son côté cet Africain que ses 
ennemis signalent consme voï monstre de férocité et 
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d'hypocrisie? Tout en continuant à se de'fendre en 
homme de coeur, il va au-devant de toutes les 
occasions qui se présentent pour infortner les Géné- 
raux consulaires que maigre ses revers il sera tou- 
jours en e'tat dé leur faire une guerre d'extermina- 
tion; mais quil ne désire que la paix, qu'il la veut 
à tout prixv qu il suffira d'une seule conférence 
pour les en convaincre , et pour mettre immédiate- 
ment un terme aux dévastations de la colonie. 

Le général Leclerc se ravise, ouvre les yeux et 
accorde enfin la conférence demandée. Toussaint 
jure qu'il a été, qu'il sera constamment fidèle à la 
république , et pour prix de l'autorité qu'il résigne, 
ne demande que Tassurance de pouvoir vivre en 
paix dans Tétat d'homme privé. Puis il revient 
annoncer aux siens les autres assurances qu'il a re- 
çues pour eux , et leur donner l'ordre de. retourner 
à un travail assidu. Tel est l'empire qu'il avait 
conservé sur eux, qu'ils déposent à l'instant les 
arnies et reprennent leurs instrumens aratoires. 

Entre tous les prodiges qui ont jusqu'ici signale 
le règne de Bonaparte, cette prompte soumission, et 
le désarmement presque géneVal qui en a été la 
suite, sont sans contredit les deOx événcmens qui 
Fautoriscnt le plus à croire à son étoile, et a se 
dire accompagné du Dieu de la guerre et du Dieu 
de Iq fortune. Mais ce damier miràde de borfieur 
ne change rien a la nature des choses s'il est uni- 
quement dû à l'humanité de Toussaint, si c*est au 
désespoir qu'éprouva celui-ci en voyanli detridre 
par le fer et le feu le fruit de ses Utiles travaux, que 
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les Français doirent le bonheur inappréciable d'a- 
voir de'darmë le seul nègre qui eut assez de res- 
sources dans son génie pour leur faire une guerre 
ouverte, et assez de grandeur de caractèrepourn*en 
Vouloir point faire d'autre. 

Que ceux d'entr'eux qui en douteraient , re^ 
lisent la dcfpêche suivante, où le général Leclerc 
annonce cet ^vënement inesp^r^. — "Toussaint 
^^ employa tous les moyens pour me faire connaître 
''la situation douloureuse où il se trouvait, et corn* 
** bien il voyait avec peine se continuer une guerre 
„ sans objet comme sans but. Il ajoutait enfin que 
'* des circonstances très^malheureuses avaient déjà 
'*^ occasionne bien des maux ; mais que quelque fut 
"la force de Tarme'e Française, il serait toujours 
^' assez fort et assez puissant pour brûler, ravager^ 
** et vendre chèrement une vie qui avait été aussi 
•* quelquefois utile i la mère patrie. Toutes ces 
^* communications yrtfÇMtfmen^ réitérées ^ dohnèrent' 
*• lieu à des profondes réflexions.'^ 

Il en était temps, car les deux principales 
réflexions que fassent naître ces aveux de Leclerc, 
c'est qu'il n'eut tenu qu'à lui de temiiner cette 
guerre dès les premières communications que Tous* 
•aint réitéra si fréquemment en vain , et que pour 
empêcher qu'elle ne s'allumât , il n'eut tenu qu'à 
8on beau frère de prendre à^autres mesures. 

Mais certes, c'e'tait au général nègre à faire 
des profondes réflexions avant de se fier aux pro- 
messes des généraux blancs, avant de se figurer 
quils lui permettraient de vivre en homme privé' 

c 
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dans une lie où il avait ex^ce une si 'grande in- 
fluence comme homme public, et qu'ils ne trou- 
veraient aucune prétexte pour lui retirer le Wne- 
jice d'une convention verbale dont il e'tait le seul 
garant vis-â-vis des noirs, le seul qui put Tinvoquer 
et en réclamer Texc^cution. . A peine eut^-il livre 
son artillerie, (car Toussaint avait encore prè« de 
cent pièces de campagne, lorsque Bonaparte pro- 
clamait gravement dans toute l'Europe que ce 
fCétait plus qiCun brigand errant de morne tit 
morne avec quelques autres brigands coinme lui^) à 
peine eut-il licencie toUtes ses troupes i que le gê- 
nerai X^eclerc découvrit qu'il n'avait consomme 
ces sacrifices que pour tran^r une sourde conspira^ 
tien. .... fai coupe court à toutes ses trames^ et je 
t ai fait embarquer^ ecrit-il en France, trois décades 
seulement après y avoir annonce qu'il venait de 
l'engager à poser les armes. Ce court intervalle a 
suffi, tant à l'ex-geneVal nègre pour nouer ses 
trames,' qu'aux Français pour les découvrir et y 
couper court Son traite, le licenciement de se$ 
troupeSy sa retraite, son arrestation, son embarqua 
ment et son départ, tout cela aetera£Pairede(rente- 
quatre jours. Quant à son acte d'accusation; il ne 
contient que trois lignes et ne ressemble pas mal à 
C^ux qui ont conduit devant les tribunaux révolu- 
tionnaires bien d'autres conspirateurs comme luL — 
** Cet homme ambitieux, depuis le moment que je 
lui ai pardonne , n'a cesse de conspirer sourde- 
in £ K T. « . • Il voulait reprendre son anci^enne in- 
fluence, d^ns la colonie.. U attendait l'efFet des 
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maladies sur l'armée. Dans ces circonstances, je 
n'ai pas dû lui laisser le temps de consommer ses 
projets criminels, pai ordonne de le faire arrêter. 
La chose n^iiait pas facile j ^/c." 

Elle ^tait si peu difficile que le prétendu cons^ 
pirateur se rendit sans tenter ni la résistance ni la 
fuite. A la vente, il n*en fut pas de même de plu- 
sieurs autres officiers nègres, qui en apprenant son 
sort devinèrent le leur, et serassemblèrent pour avi- 
ser aux moyens de s*y soustraire. Mais comme 
on s'y était attendu, ils furent cernes et fusilles avant 
même que Toussaint eut mis à la voile. -En annon* 
çant ce rassemblement , le gênerai Leclerc n'a pas 
jpianqué d^annoncer aussi que ce serait le dernier, et 
qu'on pouvait regarder le calme comme pleinement 
rétabli dans la colonie, grâces au départ du conspi- 
rateur en chef. Quant à celui-ci; le gouvernement^ 
dit-il, verra ce quHl doit en faire. 

Ce qvUil doit en faire! Ou je me trompe fort, 
ou la difficulté sera bien plus grande ,que celle de 
l'arrêter après qu'ils s'était rendu. Si l'on avait en 
«ffet tant de preuves de ce qu'on apelle ses 
trames y il semble que Ce quHl y avait de mieux 
ù faire ^tait de les mettre au jour sur les lieux 
mèraes^ et de lui intenter un procès juridique. ' 
Apparemment qu*aujourdUiui qu'il se trouve traduit 
en France, l'impossibilité de Ty confronter avec ses 
complices déterminera le gouvernement consulaire 
à user de clelnence et à mettre à profit l'article XLV 
du senatus-consulte organique, pour ne condamner 
qu'à une prison perpétuelle cet homme qu'il félicitait, 

G a 
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^1 y a dix mois, d'être l'un des plus illustres dtoyens 
de la première nation du inonde. 

Il serait de toute inutilité d'en dire davantage 
Wix la trame qui Ta conduit dans les fers de cette 
nation. (27) Moins que personne fhesite . à pro^ 



(27} Oti n^a encore produit contre ce priiionnicr dVtat que 
«box lettres interceptées que je suis tfës^disposé à croire origina- 
les, car je. défie tout juge impartial de lt% interpiéter k la manière 
de ceux qui lui en font un crime. 

Dans «la dernière, et celle-ci est Punique preuve àt et qu^ils 
appellent ses trames, il mandait à Tuu de ses correspondans — 
*^On dit la santé du général Leclcrc mauvaise k la Tortue, ce 
dont il faut avoir graud soin de m*informer.''*«— C*est sur ce pas* 
eage que s^est fondé ce général , pour écrire en France que Tous* 
•aie aUendait les effets de la maladie sur Parrace , et en suivair 
les progrès avêc satisfaction. 

Dans Pautre lettre que Toussaint aVait adressée à Tun de ses 
qommandans en chef pour Tiuformer du débarqueïnent de Tannée 
Française et de Tincendie du Cap, il lui annonçait la ferme cos« 
viction que la république voulait rétablir Pesclavage:-—" En coc* 
séquence, ajoutait-il, je vous donne carte blanche. ... Je compte 
entièrement sur vous et vous laisse absolument te maître de tout 
.laite pour nous soustraire au joug le plus afiPreuz.** — Voila ce 
^e ses accusateurs appellent Vordre absolu d^égorger les blattes/ 

'^Méfiez 'VOUS des blancs , écrivait encore Toussaint dan» 
cette lettre, i^ vous trahiront /i7i le peuvent, Leur.DBS X R bien 
manifeste'* est le retour de V esclave ge,^^ 

Observes que cette lettre expédiée par Leclerc, est recueillie 
dans le papier officiel comme- une preuve de la fourberie da 
caractère de Toussaint, et des horribles calomnies quUl faisait 
circuler contre la république des égaux en répandant quelle 
désirait le retour de Tesdavage. Mais observez aussi que cette 
accusation de fourberie se trouve imprimée dans le Moniteur, 
la veille même du jour où, pour mieux saisir Pà propos, le corps 
législatif pou content de voter le retour de Peseta vage, vota 
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aoncor cte.qud cdté est ici la foi puniqua; mal» 
plua que personne aussi je désire queSaint-Domin^ 
gue n*ait pas à s'en repentir^ et je suis fâche d*a«* 
jouter que les lettres particulières qui en arrivent^ 
contredisent tous les mensonges ofiîciels du Moni» 
teur sur le parfait rétablissement de Tordre. Cet 
lettres disent au contraire que les successeurs di9 
Toussaint réorganisent la colonie le plus malpossiblep 
et qu'une foule de colons blancs en sont déjà venus 
à le regretter. Elles disent que par Teffusion du 
sang^ et par les traces de deVastation qu'elle a 
laissées après elle, cette guerre, toute courte qu'elle a 
et^, peut se comparer à celle de la Vendée; et que 
les trois quarts de l'arjh^e Française ne reverront 
jamais leur patrie; Elles attestent que llle est rc« 
tombée dans le même état où elle se trouvait au 
départ de Sonthonax, avec cette girande difiEerente^ 
que rarmée consulaire y a détruit , exterminé une 

aussi la veprise de la traite des s^gret conformément atue 
anciennes oidonnancesy yote que fit passer le conseiller d*éfcat 
Bruix en disant:. *-- ^La liberté a Rome $'*êiUcurait d^esdaTët. 
Pins dcucê parmi nous elle !•• relhguû au loin/' 

Méfiâz-vous dês hîancs» ils vous trahiront s'ils le peuvent^. — 
Comment se fait-il que le malheureux Toussaint n'ait paa su 
prendre polir lui Pavis qu*il faisait passer à ses frères d^armes?' 

Att restes quelque déplorable que soit son sort» celui des 
mulâtres « qui à la Guadeloupe s*etiiient' rangé* d^emblée sous 
rétendard consulaire» est encore bien pl^8 £àch|Bux» puisqu^^u 
«saura qu^après le» avoir embarquas» Richepanse les a rendus 
k r£spague pour les faire travailler aux mines. Apparemment 
que ce général aura découvert aussi parmi eux quelque sourde 
eonspiration, et gii^il f^ura jugé que c^ctait le meilletur moyeu 
àpeoupfir tiOtart^à leurs trames» 



immeadè quantité de nègres valides , ' et que dan^ 
tm pays où leurs bras sont tout et où lès pro- 
priétaires sont ruines de fond en comble , c'est de 
la part de Bonaparte nne espèce d'insulte de pr^ 
tendre dédommager ces derniers en leur permettant 
d^aller racheter sur là c&te d^Afrique le même 
nombre de cultivateurs que son beau frère est 
venu tuer à si grands frais en Amenque. Ces lettres 
disent encore que le nègres ont e'te plutôt vaincus 
que mis en déroute ^ qu^ayant une fois livré des 
batailles rangées, ce souvenir ne s'efiFaçera ni de 
leur mémoire ni de celle de leurs descendans, qu'ils 
seront toujours prêts à Tinsurrection et que pour la 
vaine gloire d'avoir voulu les re'duire à force ouverte, 
là France sera obligée de tenir long-temps dan^ ce 
climat pestilentiel une armée incomparablement plus 
nombreuse qu'autrefois. Enfin ces mêmes 1^'trés 
ajoutent qu'un grand nombre des nègres qui ont 
survécu , errent en armes dans les montagnes , où 
ils se réunissent et s'exhortent à venger Toussaint. 
Si malheureusement il se trouve parmi eux quelques 
chefs capables de le remplacer, je doute que ceux-ci 
soient jamais assez aveugles pour se fier comme 
lui à la loyauté Française. 

Le temps seul nous apprendra ce qu'il peut 
y avoir d'exagéré de part et d'autre dans ces 
rapports contradictoires. (^8) Mais si malgré l'accu- 

, ^ : 1 . r, 

(2g) Le moniteur du 14 octobre ne confîrtne qne trop le 
tonte&u de ces lettres » puisqu^on y lit que le génénl Leclere 
vient de témoigner h quatre généraux noirs ;éa satisfaction de* 
disposition ^u^ils ont prises pour le difsarinenient de direzs qair» 



mnlation de fautes qu'on vient de passer en revue» 
la colonie reprend d'ici à quelques années le haut 
àegré de culture auquel avait su la porter Toussaint, 
ce sera l'un des ^v^nemehs les plus heureux qui 
puisse arriver non-seulement à la France mais à 
toutes les puissances continentales. Je deVelopperai 
dans la suite, les rapports intimes par lesquels 1# 
repçs de l'Allemagne , de la Suisse et de l'Italie se 
rattache à ce que la republique Française pos^ 
sède des etablissemens maritimes assez précieux 
p6ur que leur conservation lui inspire la crainte 
d'une guerre avec les Anglais, et l'oblige par cela' 
même à laisser en repos leurs allie's. Je n*ai du 
chercher ici qu'à mettre mes lecteurs à même de 
prononcer qui de Bonaparte ou de Toussaint peut 
se glorifier d'avoir conquis la paix à- Saint -Do« 
sningue. Je leur demande si c'est conformément à 
la foi des traités que se trouve aujourd'hui dans les 
fers, l'homme qui avait sauve cette superbe colonie, 
l'homme qui plutôt que de faire aux Français une 
guerre d'extermination, comme il le pouvait, à prë- 
fécé se confier en leurs promesses, et qui, p6ur 
s'être livre à eux, armes, corps et hiens^ se voit con- 
damne sans jugement à terminer ses jours dans les 
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tiers insurgés t et pour leur bonne conduite Jans l§s différent en» 
gagemens qni cnt eu lien. 

Ces témoignages de satisfaction du genécal «n chef ont éki 
sois au Cap à Tprdre du jour, dans le temps même oh Le Mpniteut 
du 28 juillet affirmait officiellement, que — <* depuis plus de deux 
mois il ne s^ëtait commis aueun mssassinat daaf toute IVcendite 
de Saint-l>omin^e. ^ 
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montagnes da Jura. Admirez les vicissitudes ré- 
volutionnaires ! Ne dirait-on pas quils Tont en- 
chaîna sur les frontières de la Suisse tout exprès 
pour que du sommet du donjon où cet Africain ex- 
pie sa cre'dulite\ il puisse apercevoir Tincendie de 
la guerre qu'ils y allument» et méditer à loisir sur ce 
passage de lalettrequelui avait adressée le Consul— 
Vaus savez que dans tous les pays où nous avons été^ 
nous avons dorme la lise ari aux peuples qui ne Vflr 
valent pas? 

Restons en Suisse , et voyons si là du moins 
le gouvernement consulaire peut se vanter de son 
respect pour la foi des traités* 



4^« Promesse. -* Kéaohvriov de ne ptDiiïT s*iBi« 

KI8CBR DAV8 LES APFAIRE8 t>01II£8TIQ V^S 
I>£8 AUTRES PEUPLES^ ET DE RESPECTER VA 
roi J>EB TRAITES. 

J*ai d^jà cite divers traites violes par la France 
eonsulaire » et sa conduite envers THelve'tie va en 
comple'ter le catalogue» Mais pour cire juste en- 
vers le Consul , je dois commencer par un aperçu 
de la confusion où l'avaient déjà plongée ses prédé- 
cesseurs en fondant dans une masse commune tous 

* . . ■ • f- 

les membres du corps Helvétique ainsi que aes ai- 
liers , et en leur imposant un régime imiforme. 

Ce nouveau tegimc avait entraine' un bouleverse- 
ment incomparablement plus grand dans les aristo- 
craties que dans les démocraties» et Ton en conçoit 
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la raison. Comme il ne s'y formait point d'élèves aux 
magistratures hors des familles patriciennes , lors- 
qae celles-ci vinrent à être deposse'de'es» la classe qui 
se présenta pour leur succéder, eut tout-à-coup à lut- 
ter contre son inexpenence, son incapacité, la jalou* 
aie de ses égaux et le mépris des supérieurs qu'elle 
remplaçait. Voilà surtout ce qui y porta la desor* 
ganisation à son comble, entr'autre à Berne, autre- 
fois le pays le mieux gouverne de la Suisse. 

Quant aux petits cantons ; les droits du peuple 
y étaient si étendus avant que le Directoire s'avisât 
d'y envoyer prêcher Tegalité, qu'il eut été hors de 
aon pouvoir de leur en offrir aucune qui ne dimi« 
nuâtplus ou moins celle dont ils jouissaient. Aussi 
ne fut-ce qu'après avoir porté chez eux le fer et la 
flamme qu'il accomplit ses projets. Il est vrai 
que ses persécutions n'ont fait qu'y cimenter de 
plus en plus l'union de toutes les danses: mais 
cette union ne les a point consolées de la perte 
de Ipurs lois démocratiques , et ce qui rend ici la 
conduite de la France doublement révoltante, c'est 
que ^léme en admettant qu'il fut de son inté- 
x*ct d'établir en Suisse un gouvernemcint. central 
pp^ en tenir plus aisément les iUs dans sa main, 
çp% intérct même lui prescrivait de laisser a4 
moins, leurs constitutions particulières à ceux d6% 
fédéras qui ne voulaient point en faire le sacrifice. 
Ains^i en ont agi les législateurs de l'Amérique-Unie, 
oùle^consti^tions provinciales, très-différentes les 
uiiesdçs autres, étaient bien plus jeunes, bien moins 
enracinées qu'e^i Suisse, et ou l'expérience a prouvé 
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que pour n*y avoir porté aucune atteinte, leCîoxigrès 
B'en a été que mieux obéi , et son alliance plus re- 
cherchée. Les régénérateurs de la Suisse , au con- 
traire, voulurent tout renverser pour tout applanir, 
et ne s'arrêtèrent qu'après avoir établi dans tous les 
cantons un régime aussi uniforme que celui des dé* 
partemens de la France. 

n n'en fallait pas moins pour amener par de- 
grés les peuples de Schwitz , d'Uri et d'Underwald 
à vouloir se détacher d'une confédération dont ils 
avaient été les illustres fondateurs , et dont ils se 
croiront les esclaves si elle persiste à supprimer 
leurs assemblées souveraines , ou à substituer des 
magistrats de son choix à ceux qu'ils élisent annud- 
lement depuis des siècles. Ce qu^ils demandent de 
concert et à grands cris » c'est qu'on ne leur parle 
plus de démocraties représentalives ^ et qu'on les 
laisse, comme leurs ancêtres, se représenter eux* 
mêmes dans leurs Landsgemeinde qui se tiennent 
en plein air chaque fois qu'ils ont quelqu'intéfêt 
commun à discuter. 

Un pareil régime ne peut convenir sans doute 
qu'à des bourgades de patres ; maïs enfin puisque 
ces patres s'en trouvaient heureux et ne respirent 
que pour le recouvrer, conçoit-on une tyrannie plus 
exécrable de la part du meilleur despeuples^ que celle 
de proclamer comme un bienfait dans toutes les 
vallées des Alpes, tère djes gouvememens représenta-^ 
tifs f Voilà une esquisse de l'état de confusion 
où le Directoire Français et ses suppôts avaient 
réussi à plonger tout le corps Helvétique, lorsqtte 
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Bonaparte se prodama Consul à Saint-Cload et; 
devint Tarbitre de ses destinées. 

Peut-être cet eVenement inattendu aurait- il 
cause encore plus de joie aux Suisses qu'aux Fran- 
çais, si par la plus grande des fatalités pour Tun et 
Tautre peuple, Bonaparte en faisant justice de leurs 
oppresseurs communs, n'avait pas retenu à son ser- 
vice celui des ministres directoriaux qui avait con- 
seille, prépare, dirige la subversion des treize can- 
tons, l'homme qu'ils regarderont toujours comme 
l'instigateur de cette atroce croisade. 

Cependant, long-temps avant le dix-huit brur 
maire, et maigre la malveillance prolongée de Tal- 
leyrand, ils avaient déjà réussi à purger leur gou- 
vernement central de quelquefr*uns des hommes Içs 
plus dévoues à ce r^trolutionnaice en chef, et à les 
remplacer par d'autres jusqu'alors moins odieux. 
Mais ceux qui avaient arrache' ^autorité aux direc- 
teurs Ochs et La Harpe , persistaient encore à vou- 
loir uniformiser toutes les constitutions cantonales, 
quoique l'aversion des petits cantons pour îuni^é 
absolue devint de jour en jour plus forte. Quant 
aux grands cantons; je dois convenir quelle peu- 
ple des campagnes y paraissait assez indiSçren% 
k l'espèce' de régime particulier qu'on y établirait, 
et tebâit beaucoup plus à ses anciens magistrats qu'à 
ses anciennes lois» Or, coilune les habitans des 
villes tenaient beaucoup aussi à l'egalile politiquç 
et ne voulaient plus s'en dessaisir, un moyen tout 
simple se présentait encore pour concilier leurs nou- 
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velles pretensîons avec les anciennes formes : c'était 
de conserver celles-ci en substituant raristocratie des 
fortunes à celle des familles, afin de rendre les rênes 
du gouvernement , sinon à titre de patriciens , du 
moins k titre de propriétaires , aux individus qui 
seuls ont Thabitude de Tautorite et l'avaient exercée 
d'une manière si paternelle. . Tout ce qu'il y avait 
li'hommes sages dans les deux partis s*arrètait k 
cette idée, et d'après les grandes vues d'ordre- que 
Bonaparte proclama d'abord après son avènement^ 
on ne doutait pas qu'il ne la leur vit embrasser avec 
plaisir comme l'unique moyen de ramener les can- 
tons aristocratiques au port de la paix. Personne 
ne doutait surtout qu'il ne se fit un mérite de 
rendre aux petits cantons le calme dont ils avaient 
joui, en les invitant lui-même à reprendre leurs 
anciennes constitutions. 

Chacun sait que l'un de ses premiers soins fat 
de déclarer auxuns et aiqc autres, qu'il compatissait 
à leurs maux, que ces maux allaient être tous ré- 
parés , et que leurs libertés , ainsi que leur ihdé? 
pendance, seraient plus que jamais reconnues, me« 
nagées, respectées.— ^^ Souvenez- vous seulement du 
courage et des vertus de vos pères, dit-il à ladépu* 
tation qu'ils lui envoyèrent; ayes une organisaiûon 
simple comme leurs moeurs; songez à ces religions^ 
à ces langues différentes qui ont leurs limites mar- 
quées, à ces vallées, à ces montagnes qui vous 
séparent , à tant de souvenirs attachés à ces bomes 
naturelles , et qu'il reste de tout cela une emjn-eirUe 
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dans votre organisation. Surtout, pourrexempla 
des peuples de TEurope, conservez la liberté et 
l'égalité à cette nation qui leur a la première ap« 
pris à être indépendans et libres.** (29) 

Quoi de plus clair, quoi* de plus rassurant que 
ces premiers conseils! Et comment Bonaparte eut* 
il mieux pu s*y prendre pour faire sentir aui( 
fédérés que vu la différence de leurs religions , de 
leurs langages y de leurs moeurâ, de leurs limites, 
de leurs habitudes et même de leurs climats, ils 
devaient renoncer à toute idée spéculative d^oi^a* 
nisation symétrique, pour conserver religieuse^ 
ment Vetfipreinte et par conséquent le type de leurs 
organisations primitives ? 

Dès que le traité de Luneville eut paru met-^ 
tre le sceiau aux promesses du Consul en leur ga^ 
rancissant y art. XI, la faculté ^adopter telle formé 
de gouverneitient quHls jugeraient convenable^ ils Ten-t 
visagèrent naturellement comme une invitatit)n à 
sortir de l'anarchie, et le premier. Tunique moyen 
d'en sortir était sans contredit de revenir aux an^ 
ciens magistrats si violemment destitués par le Di« 
rectoire Français. L'Helvétie .presqu'entière de« 
mande qu^ils reprennent le timùn de l'état, et se 



(S9) Voyes VêxpoU âê la situation de la républiques eu 
date du ftft novembre igoi » exposé Jant lequel le Contu) se fit 
un juste mérite des conseils qu^il s*éta-it empressi^ de transmettre à 
PHelvétie et attesta sou rwspëct pour Pindèp$ndunçê de ces alllss 
de la France. 
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chargent du soîa de rédiger et d organiser les lois 
qu^la régiront. Quelques-uns d'entr*eiiz y coii* 
sentent : ce remplacement dëszre Vopère le S3 oc* 
tobre 1801, sans aucune influence étrangère , et 
sans que ceux qui y concourrent se permettent 
seulement de douter que Bonaparte ne leur ap<- 
plaudisse pour .avoir imité son exemple en rapel*- 
lant dans l'administration les hommes , qui, pat 
leurs lumières , leUr naissance et leur fortune pou* 

' vaicnt lui rendre du lustre et de la force. Mais cd 
qui ajoutait surtout aux espérances de la Suisse, c'est 
que l'un des premiers actes de ce nouveau gou- 
veroement f^difratif , fut de créer une place de ma* 
gistrat suprême en Thonneur de M. Reding , Tun 
de cer hommes rares qui ne se deployent que dans 
les grandes crises, et que la providence semble t^nir 
en réserve pour retremper le caractère des peuples 
prêts à y succomber. 

L'honune qui fut investi de la dignité de 
premier Landamman de lUelvétie , . esti le même 
général Aloys Reding^ qiii, le a mai 1798» à 1* 
tête de quelques milices de Schwitz, livra bataille aux 
Français fort supérieurs en nombre, enfonça leur 
ligne répée à la main, et les chassa de la plaine de 

. Mortgarten, d^jà si fameuse par la victoire rem- 
portée sur les Autrichiens, en 1315, sous la direc- 
tion du Landamman Rodolphe Reding. 

Avant de conduire ses frères d^armes à cette 
attaque desespérée, Tillustre héritier de son nom leur 
adressa un discours qu'ils ont conservé, qu'ils trans* 



mettent à leurs descendans, et que les historiens 
Grecs auraient regardé comme digne de Léonidas*-4. 
'' Braves camarades, chers concitoyens, nous voici 
** bientôt au moment décisif Entourés d ennemie» 
'' abandonnés de nos amis, il nous ne reste plus qu à 
*^ savoir sinous voulons courageusement imiter lex* 
** emple que nos pères nous donnèrent autrefois dané 
** ce lieu même. Ne nous en imposons pas mutuelle-r 
** ment dans cette heure solennelle. Une mort près* 
^^ que certaine nous attend. • . • Quant à moi ; je vous 
^* promets de ne point vous abandonner dans le plus 
** grand péril. La mort et point de retraite.'' 

La mort et point de retraite^ s'écrièrent unani-» 
mément ses soldats. Deux dentr'eux. étant sortis 
des rangs en lui tendant la main comme pour 
jurer ce traité, il donna à sa petite troupe le signal 
du combat, et les vainqueurs de l'Europe furent 
vaincus par une poignée de miliciens, qui, trois 
fois dans cette même journée, les empêcha de se 
rallier, et chaque fois en fit un plus grand car« 
nage. 

Le lendemain fut presqu également glorieux 
pour ces intrépides montagnards: mais un petit 
nombre de victoires semblables aurait bientôt 
achevé de détruire la population entière de leuc 
canton. ' Tous lès autres venaient d'accepter la 
nouvelle constitution; Le héros de Schwitz con- 
seilla au sien d'y souscrire et crut pouvoir le faire 
sans déshonneur, après avoir montré que le peuple 
et ses chefs étaient restés unis jusqu^au bout, et 
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ne cédaient qu à rimmense supériorité du nombre. 
Ce grand citoyen fut le dernier des Suisses qui 
posa les armes, et nous verrons bientôt qu'il sera 
le premier à les reprendre. 

L'historien qui a conservé le discours qu oii 
vient de lire, nous apprend que peu avant la révo- 
lution, M. Béding, très-jeune encore, s'était retiré 
du service d*Espagne pour vouer ses loisirs à la cul- 
ture de ses terres, de 1 amitié et des muses, et que 
la perte d'une épouse tendrement aimée, Tavait 
plongé dans une profonde mélancolie dont l'imip- 
tion des Français en Suisse, vint tout-à-coup le 
tirer. Les personnes qui le virent de près à cette 
époque le représentent comme beaucoup moins 
alarmé de l'agression ouverte de la France que des 
divisions secrètes qu'elle avait semées entrelesgou- 
vemans et les gouvernés. . C'est lui qui donna aux 
autres cati tons le signal de voler au secours de Berne ; 
mais il fut aussi du nombre de ceux qui représentè- 
rent aux Bernois qu'en s'éloîgnantdeleur origine les 
aristocraties Helvétiques s'étaient trop resserrées. II 
voyait surtout avec peh^e certains privilèges com- 
merciaux dont quelques bourgeoisies de viUes sou- 
veraines jouissaient a l'exclusion du peuple des 
campagnes: non-seulement il les exhorta ^ y renon- 
cer) mais il leur donna l'exemple des concessions 
en engageant son canton à faire participer à la sou- 
veraineté tous les habitans de certaines vallées qui 
étaient restés dans l'état où ils se trouvaient lors de 
la conquête, «t par conséquent sujets. En un mot. 



l'historien que j*ai àéjk cite (30) » le peint préd^ 
ment de?, mêmes couleurs dont Clarendon a peint 
liOrd Fallsland» déplorant les prétentions exagérées 
des deux partis, ne prévoyant qu'un a venir sinistre^ 
6t cherchant la mort pour ne pas en être le témoin. 

Quoique depuis la perte de l'Avoyer Stçiguer 
il fut devenu Tunique espoir du parti de l'indépen- 
dance, la faction Française professa toujours pour 
lui le plus grand respect* On en jugera par le 
Beul reproche que j'ai pu découvrir dans les dia*^ 
tribes qu'a enfantées en Suisse l'espiit de parti; 
c est celui d'être religieux jusqu'à la deVoiion, et 
d'avoir ete faire. ses Pâques à Schwitz pour sY 
confesser. Les écrivains de cette faction l'appe- 
laient par dérision : Notre pieux Landammann. 

Ce pieux et courageux défenseur des démo* 
craties Helve'tiques ne reparut sur la scène qu'ar 
près le traite de Lune ville, et .lorsqu'afin de se 
prévaloir de la faculté qu'il venait de garan* 
èir aux Suisses, le\ir gouvernement central con- 
Toca et ouvrit à Berne, le 7 septembre igoi, 
une diète gene'rale pour lui soumettre le plan d'une 
organisation définitive. M. Reding s'y présente et 
déclare, que la force seule, mais une force irrésistible 
ayant oblige' les cantons démocratiques à accepter 
provisoirement la constitution sous laquelle ils g^ 
missent, s'il est question de la changer, et si la 

France leur laisse vraiment la faculté de le faire, ils 

- - - -*" 

(30) Histoire de la tUttê et de la destruction des républitfues 
démocratiques de Schwitt, Uriet UnterwaU, par Henri ZioUpkkiu 
préfet national dt fiài*« Paxii an JC. 

H 
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prétendent jouir de leur ancienne liberté^ et qu'à cette 
condition seulement, on le trouverait dispose à 
eoncourir au perfectionnement du régime féde* 
ratif. ^ 

Le parti reVolutionnàire eut beau lui repré- 
imiter que cette condition sappait dans sa base 1^ 
grand principe dunité absolue: M. Reding y op« 
posa le principe des convenances locales. Tempire 
d*habitudes enracinées et les ordres de ses commet- 
tans. Des deux cotés on se montra inflexible, et 
la condition préalable que proposait le députa de 
Schwitz, n'ayant point été admise, il tint parole et 
partit à Vimproviste le la octobre» avec ceux dUn-' 
iderwald et d'Uri. 

Leur protestation et son départ ouvrirent les 
yeux de tout ce qu'il y avait d'hommes indépen- 
dans dans cette assemblée. Treize d'entr'eux firent 
scission et déclarèrent que — ^* les députes des 
trois plus anciens cantons, berceau de la vraie £- 
berte Helvétique^ s'etant séparés, on devait regarder 
la diète comme imparfaite et incompétente." . 

Ce tridt de' fermeté , et plus encore Topinion 
publique, donnèrent en peu de jours la majorité aux 
scissionnaires qui procédèrent sans délai à la forma- 
tion d*un gouvernement central, composé d'un sénat 
ètd*un conseil exécutif dont les hommes exagérés 
se virent écartés, et dont les rênes fment remises 
à M. Réding. 

Ce dernier événement cau^a partout une telle 
joie qull y eut des illuminations dans les cantons 
catholiques ; et ce qui en dira bien davantage à qui- 
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conque connaît la Suisse , le synode protestant de 
Zuriéh adressa à la diète ses actions de grâces pour 
avoir remis le tinion de Vétat entre les mains de ceux 
qui fondent tout leur espoir dans VEtre Suprême. 

. Cependant deux mois entiers se passent et la 
France refuse non-seulement de s'expliquer, mais 
luème de communiquer avec une régence ainsi re- 
composée. M. Réding résolut alors de mettre 
fin à cette conduite équivoque, et se détermine 
à se rendre en personne à Paris pour demander 
cathegoriquement au Consul quelles sont ses vues 
finales sur THelvetie et ce qu^elle doit en attendre. 
Ce trait de caractère engage d'abord Bonaparte à 
lui témoigner des égards, et la nouvelle de cet ac- 
cueil produisit un tel effet en Suisse que ]es anciens 
magistrats cédaient au voeu public, et se montraient 
de plus en plus disposés à reprendre le fardeau des 
affaires. A peine Bonaparte en fut-il instruit qu'il 
adressa de sa main à M. Reding la lettre qu'on va 
lire^ et contre son usage, la fit imprimer dans 1# 
papier oiEciel pour désabuser plus vite ceux des 
crédules Suisses qui envisageaient Theureux evéne- 
înent du 23 octobre, comme leur dix-huit brumaire^ 
comme l'aurore d'un nouveau jour. Ce premier 
manifeste est en réalite le préambule de celui du 
go.septembre, et mente de faire époque dans les 
fastes de la diplomatie consulaire. Jy ajouterai 
qiielquesnotesmarginales pour mieux en faire saisir 
l'objet et le sens. 
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Paris ^ te i6 nivôse (jS janvier i8ot)« 



« Citoyen Réding. Depuis 
<f deux ans vos compatriotes 
«ju*ont quelquefois consulte 
« sur leurs affaires. Je leur 
€i ai parlé comme Taurait fait 
€i\e Premier Magistrat des 
« Gaules dans le temps 
€toii THelvétie en faisait 



« 



partie* 



n 



«Les conseils que je leur 
«ai donnés pouvaient les 
€* conduire à bien^ et leur 
«épargner deux ans d'an- 
«goisses. Ilsenont^tfu;;ro- 
^ifité. Vous me paraissez 
« animé du désir dubonheiur 
*<de votre patrie. Soyez se- 
#<condd par vos compatrio- 
Mtesy et que THelvétie se 
«( replace enfin parmi les 
««puissances de TEurope.** 

«Les circonstances de la 
« guerre ont conduit les ar- 
« niées Françaises siu: votre 
«territoire: le désir de la 
« liberté a armé vos peuples» 
« et surtout ceux des cani- 
«pagnesi contre les priviU'- 
«giés. Des événemens de 
«différente nature se sont 
u succédés en peu d'années.'* 



C'est la première fois 
qu'on ait entendu parler 
d'un Premier Magistrat des 
Gaules. 



Il est ceruin qu*ils en 
avaient beaucoup mieux 
profité quatre ans aupara- 
vant. 



Ces circonstancestCétaltril 
autres que le projet d'atta- 
quer la Turquie en pleine, 
paixy projet qui ànt préala- 
blement conduire les Fran* 
çaises sur le territoire de 
Berne dont le trésor était 
nécessaire pour Texpédition 
d'£gypte9 et en fît les- frais. 
Telles sont les circonstances 
que le chef de cette expédi- 
tion appelle aujoud'hui àc% 
événemens de dijjérente na* 
ture* 
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«Vous avez ëprouvés de 
(<K grands maux. Un grand 
«< résultat vous reste» l*éga 
^^lué et la liberté de vos 
«concitoyens/' 

«< Quelque soit le lieu on 
««naisse un Suisse aujour* 
««d'hui» sur les bords du Lé- 
«<inan comme siur ceux de 
«TAarf il est libre. C*est la 
^^ia seule chose que je voie 
*^ distinctement dans votre 
«état politique actuel." 

«La base du droit public 
«de TKiuope est aujour* 
^^d'hui de maintenir dans 
«chaque pays l'ordre exis 
^^tant. Si toutes les puissan- 
«ces ont adopté ce principe» 
« c*est que toutes ont besoin 
« de la paix et du retour des 
« relations diplomatiques et 
<< commerciales. ** 



If^igaliti ! voilà en effet \m 
grand et nouveau résultat 
pour les concitoyens de M. 
Réding» député de SchwitZf 
dont tous les habitans 
étaient membres nés du con^* 
seil souverain! 

Le Premier Magistrat des 
Oaules va tout-à*rheure y 
apervevoir un autre point de 
vue beaucoup plus distinàtp 
et siurtout beaucoup plus 
vrai. 






«Le peuple Fran<^is ne 
es peut donc reconnaître 
«qu*un gouvernement qui 
<< serait fondé sur les prin» 
€€cipes qui vous régissent 
« aujourd'hui. *' 



Aujourd'hui ! Ne dirait*oii 
pas que jusques à la révolu* 
tion Fran<jaise » le droit pu* 
blic de r£urope avait consis* 
te» non à maintenir, mais & 
RENVERSER dans chaque pays 
P ordre existant^ etquetou* 
tes les puissances attendaient 
le siècle de Bonaparte pour 
adopter le principe con- 
traire? 

Ne peut reconnaître ! Voilà 
l'aveu le plus formel qu'on 
ait encore fait du droit de 
TAutriche et de la Prusse» à 
méconnaître en 1792» le nou- 
veau gouvernement que la 
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<« Von$ ites sans organi^ 
^ SiUioih sans gouvêmsmsTU 
w sans volonté nationaU. . . . 
'«Pourquoi vos compatrio- 
^tes ne feraient-ils pas un 
«effort? Qu'ils évoquant 
^*les Vertus patriotiques de 
^Uurspèrts. Qu'ils saori- 
'< fient lesprit de système» 
••A es^fri t lie lactic n à l'oiuour 



peuple Français venait de 
fonder sur des principes tout 
opposes à ceux qui l'avaient 
régi jusqu'alors. D'ailleurs» 
si le Consul ne peut recon- 
naître chez les Suisses d'au- 
tre forme de gouvernement 
que celui qui sera fonde sur 
tel ou tel principe 9 pour- 
quoi leur avoir garanti àxn» 
le traité de Luneville la fa^ 
culte d^adopter tMe forme 
de gouvernement qu*iis pige» 
ront convenable? Quel est 
le nouveau droit public dont 
il parle» si ce traite n'en fait 
pas la base ? ou s'il en fait la 
base» comment ce traité 
autorise-t»il la France à bou- 
leverser tordre existant 
dans la Cisalpine» et à main' 
tenir en Suisse le disardre 
existant? 

La seule chose qn*on voie 
distinctement àtins cette dé- 
pêche consulaire » c'est : 

1^. Que les Suisses ont 
éprouvé de grands mauec et 
deux ans d*angoisses pour 
s'être armés contre les pri* 
vilégiés, 

SiP. Qne le grand résultat 
gui leur enreste, est d'exister 



il 
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u du boiifaeiir et de la liberté 
«(publique»*^ 



« Alors Toos ne craindrez 
«<pas d*avoir des autorités 
uqai soient le produit de 
<< Tusurpation momentanée 
€* d'une faction. Vous aurez 
€€ un gouvernement parce 
icquil aura pour lui Topi^ 
<«-nion> et qx^'il sera le résultat 
et de la volonté nationale. 
i« Toute l'Europe renouvel- 
«< lera avec vous ses relations. 
« La France ne sera arrêtée 
<< par aucun calcul d*intà:ets 
«particuliers: Ellefer^taus 
<< les SACRIFICES qui pourront 
«assurer d*avantage votre 
« constitution^/V^a/tV^ et; la 
«< liberté de vos concitoyens. 
«Elle continuera par là' à 
««montrer pour vous ces 
« sentimens affectueux et 7a« 
« TERNELS quiy depuis tant de 
« siècles» forment les liens de 
« ces deux parties indépeii' 
« dantes d^un même peuple** 
«Bonaparte/' 



sans org0msatioftt sansgou^ 
vemâment » sans, volontl 
nationale. 

3®. Que le gouvernement 
Français» ayant aujourd'hui 
pour base de son droit pu- 
blic» de maintenir dans cho' 
que pays l*or]>re existant» 
il ne peut permettre ausi 
Suisses ni d*adopter le nou« 
vei ordre de choses qu*ila 
venaient d'organiser » ni de 
revenir à l'ancien. 

9 

4^. Que Tunique avis qu*il 
leur donne» etqui^i>Mrra les 
conduire à bien , est d^évo* 
quer les vertus patriotiques 
de leurs pires » mais de re« 
noncer pour toujours aux 
lois que ceux-ci leur avaient 
transmises. 

On verra bientôt ce quUl 
entendait par ces sacrifices. 



XMO 



Fotir mietnt resserrer ces liens, le Consul von- 
lut avoir aveo le Landamman une conférence où 
îl lui donna de vive voix le commentaire de sa dé- 
pêche, en lui avouant que la rentrée des oligarque* 
Bernois dans le corps fédèratif ne pouvait nullemenc 
agréer à la France; qu'en considération de la haute 
estime dont il jouissait personnellement dans les pe- 
tits cantons, elle ne s'opposerait point à ce qu'il ea 
conservât la présidence, pourvu que six individus 
désignés, tous che£s du parti révolutionnaire écartée 
depuis deux mois, fussent introduits de nouveau 
dans le sénat, pour passer de là au eonseil executif; 
et y remplacer tels et tels ministres également dé- 
signés. Cet amalgame des deux partis, et le main« 
tien du grand principe de Y égalité^ étaient les deux 
seules conditions qu'attacha le Consul à ses magni- 
fiques promesses. Ces dernières furent sans bornes, 
et Tune d*entr'elles autorisait entr'autres \^ petita 
cantons à revenir à une forme de gouvernement 
appropriée à leurs moeurs et à leurs habitudes* (31) 



(51) Cette autoritation faisait Tobjet des articles IX et X 
â*ane espace de convention que M. Ré4ing réàï^eti par écrit soiu 
les yetdt da Consul , le se décembre» et auxquels celui-ci douna 
son plein assentiment» sans néanmoins vouloir y meure son sceau 
comme il Pavait d*abord promis. La tournure qu*il prit pour s^e» 
excuser est curieuse, et éuit merveilleusement calculée pour ier« 
^ jner la bouche an Landamman. Il chargea le C. Hauterive de lui 
observer que de semblables clauses ne pouvant et ne devant être 
Tobjet que d^une résolution du gouvernement Helvétique» la 
France ne vouUit pas U -privor de Phoaneur de ravoir prise d# 
ImP'niJtmê. 
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M. Reding revient les communiquer à ses col» 
lègues qui, les envisageant comme un traite' bila- 
téral, croient pouvoir sy fier, se démettent de 
leurs fonctions en faveur des hommes designés pav 
le Consul, et conjurent le Landamman de garder 
la sienne. Il n'y consent qu'à regret, et réorganise 
À Berne tout le gouvernement central de la manière 
convenue à Paris (sa). Tel est l'ascendant de ses 
vertus et de son esprit conciliateur que malgré Tin-^ 
troduction forc^ des nouveaux sénateurs et deê 
nouveaux ministres, il conserve la prépondérance ' 
dans ces deux corps, les fait renoncer au principe 
d'unité absolue et arrête le plan d'ulie nouvelle 
constitution, très^mparfaite sans doute , mais qui 
tenait une espèce de milieu entre les prétentions 
extrêmes des deux partis. Ce ne fut qu'après avoir 
donné trois mois à ce travail qu'il ajourna le sénat 
pendant les fêtes de Pâques. 

A peine est-il en route pour se rendre auprès 
de sa famille, que les nouveaux ministres qu'il 
venait d'introduire dans le conseil exécutif, se 
rassemblent de nuit, le 17 avril, le destituent ainsi 
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(3a) Quiconque connaît déjà les évenemens ultérieurs dont 
il ne reste à rendre compte, en trouvera ici la clef en apprenant 
que ce fut cet amalgame qui introduisit dans le sénat le citoyen 
Ruttiman. et dans le conseil exécutif le citoyen Dolder, aujour* 
d'hui chef suprême dy congrès usurpateur. 

Faut-il s^étonner qu'après avoir été ainsi introduits par les 
négociations amicales du Consul dans le gouvernement central de 
VHelvétie , ils ne soient empressés de reconnaître ce service eu 
riuvitânt à y introduire de force ses troopes? 



que les restes de son parti, singent presqu en tous 
points la scène de Saint-Cloud, s'érigent en co* 
mite de salut public, déchirent la constitution 
arrêtée entr'eux et M. Réding, 'nomment des no* 
tables pour en faire une nouvelle, et reçoivent dès 
le lendemain du citoyen Vemînac , minisire con* 
sulaire en Suisse, une lettre, où il les félicite d'avoir 
lise avec autant de diacernetnent de la plénitude des 
pouvoirs que Vajoumetnent avM concentrés dam leurs 
mains. Cet ambassadeur leur annonce que — ^* son 
' gouvernement verra- sans doute avec satisfaction 
unemesurequi tend à consommer la réconciliation des 
partis^ et que le peuple Helvétique rendra sûrement 
justice à la sagesse de leurs intentions, aussi recom- 
mandables dans leur objet que dans le choix des 
moyens:* 

JLe choix de ces moyens se trouve développé 
avec toute l'ancienne franchisé Helve'tique dans la 
pièce suivante que M. Beding prit sur lui d'adresser 
à la loyauté du Consul. Il suffira d'y jeter les yeux 
pour se convaincre que l'attentat qull lui défère, 
0t dontil accuse son ambassadeur, estrunique cause 
de rincendie qui n'a pas tard^ à embraser toute la 
Suisse. Ce malheureux pays n*eut point e'té appelé 
à reprendre les armes, il i^'y aurait même pas 
•onge et serait peut-être déjà rentre au port de la 
paix, si le second Landamman Frisching et tous les 
membres les plus distingues et les plus conci* 
liateurs de la régence que présidait M. Réding, 
n'avaient pas e'te' écartes à deux reprises par le plus 
abominable mélange d'astuce et de violence. Che'ri 
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autant que v<^n^ri^ dans les petits cantons, ce magis^ 
trat était le seul homme qui put les reconcilier avec 
un nouveau régime federatif, parce qu'il n'aurait 
jamais permis que celui ci empiétât sur leurs cons- 
titutions cantonales. D'un autre cote, plusieurs do 
ses collègues appartenant aux meilleures familles des 
cantons aristocratiques, avaient sur elles assez d'em-. 
pire pour leur faire abjurer toutes prétentions au 
patriciat. Ils possédaient au plus haut degr^ la con- 
fiance des propriétaires, et leurs noms seuls en im« 
posaient tellement dans la Suisse Française , vérî« 
table siège du parti anarchiste, que les Vaudois n'o- 
aèrent essayer aucuns mouvemens insurrectionnels 
dan^^ le temps même où le gouvernement anti-anar« 
chiste s'était trouve comme suspendu par le refus 
du ministre Veminac de communiquer avec lui. M, 
Keding va nous' faire connaître les moyens auxquels 
ce dernier eut recours pour y remettre à l'ordre du 
jour la sainte insurrection^ et' pour perfectionner 
X amalgame en achevant d écarter les hommes qui 
seuls pouvaient pacifier la Suisse. Quoique le 
Consul n'ait point juge à propos de publier cettt 
lettre du Landanmian, on verra que celle-ci da 
moins n'a aucun besoin de notes marginales. 



*• Citoyen premier Consul. 

''Dans le temps où le patriotisme le plus pur 
et Tadmiration générale pour le premier magistrat 
de la France me portaient à Paris pour concerter 
avec lui les moyens les plus propres à rendre à la 
malheureuse Helvétie un gouvernement entouré de 
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la confiance générale, vous arez cru, citoyen pre« 
mier Consul, qu un attialgaifie des partis atteindrait 
ce but." 

" Je suis parvenu à Texecuter en considération 
des grands avantages que vous m'aviez promis , et 
je dois actuellement vous tracer le tableau des suites 
de cette mesure." 

** Après un travail p<^nible de trois mois, on 
parvint enfin à la confection d'une constitution ba^* 
sée sur les principes que vous m aviez conseilles. 
Elle fut acceptée par la majorité des cantons, et 
dans l'attente de l'acceptation de quelques cantons, 
qui ne s'étaient point prononcés encore, le sénat 
Helvétique, plein de confiance dans la loyauté des 
membres du petit conseil, crut pouvoir interrompre 
ses séances pendant les fêtes des Pâques/* 

**A peine m'étais-je rendu k Schwitz au sein 
de ma famille; que six membres du petit conseil, 
(dont cinq de V amalgamé) profitèrent < de ma courte 
absence pour s'emparer de la force armée, convo- 
quer une assemblée de notables à leur gré, et pour 
ajourner de leur chef la première autorité Helvé- 
tique." 

'^Indigné de cet abus de confiance révoltant 
envers le sénat et envers moi, j'arrive en toute dili- 
gence, je rassemble le petit conseil, et ne pouvant 
parvenir à faire rapporter ce décret illégal et incons- 
titutionnel, je me bornai, pour éviter tout désordre, 
À rendre les six membres votans responsables des 
suites, et à faire insérer au protocole ma protesta- 
tion formelle contre l'autorité usurpée, qui, par l'a- 
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bus de la confiance, par le choix du moment, et pax 

les moyens dexécution^ porte aux yeux de tous les 

honnêtes gens le caractère deVirreligion et de Tim- 

moralite' la plus scandaleuse.*' ^ 

**Je ne puis croire, citoyen premier Consul, 

que ce soit là le résultat des intentions généreuses 

que vous m'aviez manifestées, et je crois de mon 

devoir de vous dénoncer la conduite que le citoyen 

Veminac, votre ministre, a tenue dans cette occasion. 

Paraissant reconnaître, parlalettre ci-jointe, Tauto? 

rite usurpatrice du petit conseil, il s'est fait une 

fête défavoriser publiquement une intrigue qui tend 

h renverser de vive force un gouvernement que vous 

avez aidé à cr^er et qui a ete reconnu parle gouver* 

nement Français." 

** J'en appelle à votre loyauté', etc.* 

(Signé) Aloys RÉoiNOt 

Premier Landaninian de la 
république Helvétique. (53) 

Cette lettre, en date du sa avril i80d, est res« 
tee sans réponse : mais dans la crainte qu elle ne 



(33) ^* Réding persistait avec d*aatant plus de raison à 
prendre ce titre, que le sénat dt qui il le tenait était le seul corps 
qui put ren priver* 

Dans le fait, les membres du Conseil Exécutif ne Pavaient 
destitué le 17 avril , qu^en s^emparant de ses pouvoirs. Ce ne 
fut que trovs jours après» et lorsque M Réding revint pour pro- 
tester contre ce qui s'^était passé pendant son absence, qu'ils en- 
visagèrent sa protesutlon comme^ une démission volontaire et 
lui nommèrent un successeur. 

M. Rédiug protesta de nouveau et quitta Berne. 



^int à circuler à Paris, et pour en prévenir TefiBet, 
voici le discours que Bonaparte adressa quinze jourâ 
après aux le'gislateiu's Français , en preuve de sm 
loyauté env^s les Suisses. 

'* La republique Helvétique , reconnue au- 
dehors, est toujours agitée au-dedans par des fac- 
tions qui se disputent le pouvoir. Le gouvernement, 
fidèle aux principes^ n'a du exercer sur une nation, 
independanted^autreinfluence que celle des conseils. 
Il espère encore que la voix de la sagesse et de la 
modération sera écoutée, et que les puissances voi- 
sines de THelvétiene seront pas forcées d'intervenir 
pour étouffer des troubles dont la continuât ion menor' 
cerait leur propre tranquillité** 

Si je citais au Consul certaine dépêché du Comte 
deVergennesdontces trois dernières lignes se trou- 
vent littéralement transcrites, il ne manquerait de se 
faire un mérite de rentrer ainsi peu-à-peu dans les 
erremens de la monarchie. Ce ne serait pas sans 
quelque raison ; car, quoiqu'on en puisse dire, l'es- 
prit du gouvernement Français n'a point change. 
Monarchique, Républicain, ou Consulaire, la puis- 
sance n'aura jamais de prix à ses yeux qu autant 
qu'il pourra la déployer librement au dehors, s*im- 
miscer dans les affaires domestiques des autres na- 
tions, et leur dicter ses ordres à titre de conseils. 

n y a cependant de grandes différences entre 
Tesprit tracassier qui s*empara surtout des ministres 
de la monarchie Française à son déclin, et cdui 
qui agite les Consuls de la république à son aurore 
En premier lieu, ces derniers y mettent beaucoup 
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moins de retenue, et font à force ouverte ce que 
les autres cherchaient d'abord à effectuer par la 
voie de la persuasion. Ensuite, bien que le Comte 
de Vergennes eut la passion de se mouvoir hors de 
sa sphère pour prêcher alternativement le royalisme 
pur en Suède, le républicanisme en Amérique, la 
démocratie en Hollande, et l'aristocratie à' Genève; 
on ne peut point dire que ce déplorable esprit d'in- 
trigue prit sa source dans des vues )de pillage, d'en* 
vahissement ni d'incorporation. Encore moins 
peut-on imputer à ce ministre d'avoir cherché à 
tromper par des conseils équivoques, les peuples 
auxquels il offrait le secours de ses lumières, et 
la protection de son maître. Chacun de ceux que 
la France monarchique tourmentait alors de son 
influence, voyait très-clairement, ce qu'il avait h 
faire pour lui plaire et se mettre en règle avec 
elle. Mais méditez sur les derniers conseils, que 
le Solon de la France consulaire venait d adminis- 
trer aux Suisses, conseils qu'il a rappelés à M. 
Béding comme ayant dû les conduire à hieriy et qu'il 
a eu grand soin de publier lui-même à tout Tu- 
nivers, afin qu'on ne pût jamais lui reprocher 
d'avoir égaré ces simples montagnards, en leur 
recommandant des lois dont la conception au- 
rait été au-dessus de leur portée. Les voici:— 
•**Le premier Consul s'est contenté de faire aux 
C. Glaire et Stapfer, députés de THelvétie, celte 
seule observation ; que le meilleur projet de consti- 
tution pour l'Helvétie serait celui qui aurait ce 
«aractère principal, de n'être applicable qu'à elle, 
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#t dans lequel on reconnaîtrait: les circonstances par* 
ticulières du territoire^ du climat et des moeurs de 
THelvétie, qui ne ressemble à aucun autre etac 
européen; que du reste, le gouvernement Français 
aie voulait aucunement tn^u^ncer leurs délibérations^ 
ou diriger leurs pensées (34).'* 

Ainsi pour mettre à profit la seule obsenmtion 
queut bien voulu leur transmettre le Consul, et 
pour rencontrer son idée, les Suisses étaient tenus 
de découvrir quelque nouveau lien fédératif qui ne 
fût applicable qu'à eux, quelque modèle de con- 
stitution cantonale qui put convenir uniformément 
$. tous les fédérés, et qui fut néanmoins tellement 
mixte, que chacun d'eux y retrouvât jusqu'à la 



(34) Voyez le rapport officiel inséré diint le Moniteur, do 
9 juin igoi, N^. fi6o. 

Du us êon fameux discours du ai novembre suivant, le Con* 
eul déclara de nouveau ne leur a voit donné <iue des tonseils et se 
plaignit de ce qu'ils avaient été froidemnnt écouèés. 

Pour apprécier ce que la France entend par des conseils, 
il Suffit de jeter les yeux «ur la note ou soa plénipotentiaire 
Reinliarà» prédécesseur du C. Veminac» s'éuit plaint »u pré* 
•sident du Conseil Législatif de ce qu*on lui faisait un mystère dm 
la constitution qui se préparait, et lui demanda à «voir la pra* 
mièrâ connaissance iTun ouvragé fait au nom et par x.*ordab 
du premier Consul, 

Ce sont les propres termes de la note qvL*il fulmina le 10 fé« 
•vrier igot, la veille même du jour oit Joseph Bonaparte signak 
à Luneville le traité qui garantit l* indépendance des Suisses. Et 
c'*e6t quelques mois après que son frère Napoléon vient protester 
a la face de TEurope <)u'ii ne leur a donné ^ue des corvsEirs» 
qn*il tt^a aucunement influencé leurs délibérations , ni dirigé lemrs 
pensées / 
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physionomie de seslacs, de ses plaines, de ses v^t 
ions, ou même de ses glaciers. Certes, Toracle de 
Delphes était moins énigma tique, et les treize 
Cantons eussent été par trop heureux , s*il s y était 
trouvé un Oedipe capable de démêler ce qu'entend 
le sphinx du XIX™^ siècle de Têre chretieiaineu 

Ce n'est qb a l'apparition de lei^r quatrième 
code, avorton de la faction usurpatrice, et enfanté 
par elle en moins de cinq. semaines, que le Consul, 
sans s'expliquer cathégoriquement sur son mérite 
intrinsèque, exprima du moins le voeu d'en voir 
faire TessaL On appréciera aisément la sincérité de 
ses voeux en apprenant que cette dernière consti* 
tution^ qui, selon toute apparence, avait été en- 
voyée de Paris aux successeur de M. Réding pouf 
qu'ils eussent à l'organiser en Suisse , attribuait au 
gouvernement central une suprématie universelle 
sur la justice, la police, rinftruction publique et la 
discipline ecclésiastique. Faut-il s'étonner si la 
publication de ce sénatus- consulte Helvétique 
acheva de désespérer les habitans des petits Can- 
tons, accoutumés qu'ils sont depuis des siècles, . à 
se regarder comme souverains chez eux, et à 
n'avoir rien autre à démêler avec leurs confédérés, 
que les alliances étrangères ou les stipulations de 
contingens ? Aussi ce code fut-il rejette avec in- 
dignation par Schwitz, Uri et Underwald* 

11 n'en fut pas dé même dans les Cantons aris« 
tocratiques, où j'ai déjà dit qu^on rencontre un at« 
tachement moins vif aux anciennes constitutions. 
Mais ici même, la plupart des votans qui acceptèrent 
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)a nouTelle, s'en justifiaient en disant hautement, 
qu'ils n'y adhéraient qu'afin de se délivrer des troupes 
Françaises, et avec la ferme intention de saisir le 
premier moment opportun pour secouer le joug. 
Beaucoup dentreux lui donnèrent leur suffrage 
sans même daigner la lire; persuadés que, sïis 
la refusaient, on saisirait ce pi^ptexte pour les con- 
stituer partie intégrante de lempire Français(35). 
Dans l'espoir de mieux les convaincre corn- 
bien il est incapable Âe cette arrière « pensée, 
Bonaparte avait attendu qtie la constitution eût 
ete' acceptée par la majorité des cantons pour rap- 
peler ses troupes. Sa délicatesse aurait soufiFert si 
Tdn eût jamais pu reprocher à celles-ci d^avoir 
sdulement aide à la mettre en activité, et il ne man- 
qua pas de faire proclamer ce rappel dans toute 
l'Europe, comme une nouvelle preuve de désinté- 
ressentent {'36). 



C35) Jusques dans le pajs de Vaud, où le principe de 
l'unité absolue avait le plus de partisans» et où la constitution fot 
approuvée à une majorité de 21,000 voix contre 14,600 • la di^te 
Cantonale' eut la naïveté d*etttaé§istcer » dant son protocole» 
qu'elle Tavait acceptée pat la cxAiate de s^ exposer à, en- reeevoit 
une autre peut-ètre mjins libérale^ 

(^) Voici le compte qu^en rendit le papier officiel du ij 
juiUet. — ''Les troupes Françaises viennent de recevoir Torcfxe 
d*évacuer Tllelvëtie. Ainsi se trouvent remplis les voeux de ce 
peup w qui, depuis long tempSj soupirait après, son entière in- 
dépendance* •••« Puisse cette nation» -que Phistoire nous a tou- 
jours montrée comme un modèle d^énorgie, de courage et de 
bonnes moeurs» désormais fatiguée de rcfvolutiont» se rallier au* 
tour de son gouvernement, tfc faire le sacrifice de contes passions 
à sou intérêt» à son indépendance et à sa gloire!" « 
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Vont parler de désintéressement^ il aurait fallu: 
1^. qu'en retirant ses troupes de l'Helvétie, il lui 
eût rendu Genève et t^vêché de Bâle, ses deux 
principaux boulevards, et sans la restitution des- 
quels elle reste absolument ouverte- du ; côté de la 
France: a°. qu'il n'en eût pas en outre détaché le 
Valais, dont il venait de faire une république isoWe et 
souveraine, sans autre assujettissement quelconque 

«que celui de donner à la France le libre et perpér 
Èuel usage {Tune route commerciale et militaire (37). 

•Toi] à ce qu'il appeUait évacuer la Suisse, et ce que 
j'appelle la cerner. Tel était le nouveau sacrifice 
qu'il avait annoncé avec tant d'éclat à M. Réding, 
peu de jours après avoir cxpédié^u général Turreau, 
Tordre de pénétrer de forcedans le Valais, et d'en 
faire disparaître l'^tendard'Hdv^tique, sans s'em- 
barrasser, ni des réclamations des Valaisads,' ni 
des rémonstrances du corps fedératif, ni même du 

^traité de Luneville. 

Quatre ou cinq pièces- officielles suffiront pour 
jeter le plus grand jour sur cette séparation forcée du 






($7) Poux rendre cet «ssiqettisseiiieiit pins SxréyocMe» 
Bonaparte a roula quUl fut inséré 4ans un des articles de la 
libre constitution dont il a gratifié le Valais. Il est vrai qu'k 
titre de compensation, il y a fait insérer Part. VU en cet^ 
termes — '*he Valais ne sera pas obligé de garder les passa* 
^es. I«a république Française prend II elle seule la charge dt 
les défendre. Les troupes employées à cet effet seront de< 
frayées par elle, et les ouvrages nécessaires construits et entre- 
tenus à ses dépens*'* 

VoiU une république bien souveraine et bien indépendante I 

T Q 



Valais, digne à tous egarcU de servir d6 pendant à la 

» 

libre incorporation de la petite Genève au grand 
peuple. Je puis d'autant moins me dispenser de pro- 
duire ces pièces quelles sont peu connues hors de la 
Suisse, et que beaucoup de gens pourraient être dupes 
d'une dépêche que Bonaparte, a fait publier dans 
le Moniteur du 7 octobre f dépêche ou le nouveau 
conseil: d*état;de la .nouvelle république du Valais 
lui présente avec entliôusiasme^ Vhormiwge de ses re- 
tnercimens les plus respectueux et les plus sincères pour 
l'avoir séparée de l'Helvétie* C'est ici surtout que 
va briller d'un nouvel éclat , ce qu'on appelle en 
France le respect pour la foi des traités. 

Chàciui sait que les troupes du Directoire 
avaient re'duit la vallée du Rhône à un tel état de mi* 
•ère, que si les principales villes de TEurope n'avaient 
pas ouvert des collectes pour aider les Valaisans à 
racheter quelques .bestiaux. et à relever leurs chau- 
mières incendiées, les restes de cette peuplade 
eussent été condamnes à périr de faim et de 
froid, ou à abandonner leurs montagnes, seule pro- 
priété que leur laissa larmee directoriale à son 
départ. 

Le ù6 décembre igoi, ils y ont vu rentrer 
une armée consulaire, qui venait les séparer en- 
tièrement de la nouvelle république Helvétique, 
à laquelle ,1a France les avait attachés par des 
liens beaucoup plus serrés qu'autrefois, en les ran- 
geant au nombre des cantons. Le général Turreau se 
mit à Toeuvre comme il l'avait fait dans la Vendëe. 
ToutAla Suisse. a retenti de sq$ exactions; mais 
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je ra^iy ^ titillé à*ûxi%ant xnoin^ que* les Valaisans 
«ux^mêmes , en détournèrent leurs i^eg^r^s pour nei 
s'occuper qu'à 'prévenir le damier des* malheurs, 
celui d'être séparés de la. Suisse. * ) 

Loin de se laisser intiimider par les«pouTan«' 
tables menaces du nouveau Schawenbourg, près de* 
cent communes se rassemblèrent pour protester» 
contre cetteséparation, etlefursdéput^s en portèrent, 
à Berne Pacte solennel conçu en ces termes:-**-" 
'^Nous vous déclarons formellement que notre 
volonté y notre dësir le plus ardent » sera toujours^ 
de faire partie intégrante de l'Helvétie, de ne noua» 
en détacher ni dans l'état de prospérité, ni dans les 
temps de calamité; mais de partager Tun et lautre^ 
sort, et de souffrir avec elle. • • • Nous en excep<» 
tons le cas de forcé majeure contre lequel nous 
protestons formellement. •• • déclarant, que nous nèî 
donnerons les mains k cette séparation* qu*aussii 
long^temps que nous serons enohaîn<^s et contraints^ 
d'obéir. Notre sort, il est vrai, est dur en ce< 
moment, et le poids des sou&ances .s^appësantit: 
sur nos tètes d'une .manière, cruelle : maiaquènoa» 
calamités redoublent, qu'elles nous terrassent, qu'el* 
les nous- ane'antissent, pourvu qu'il nous reste ce 
nom si cher de Suisse f tout autre sacrifice est pea 
pour nous . • «^. Nous jurons que, quoiqu'il arrive,* 
la fidélité de nos communes ne sera.ppint^âiranlée, 
et que quelque longue que soit parmi nous Tinter* 
rupiian visible du gouVeiteaodent Helvétique, elles se 
regarderbnt constamment .avec toùt^le «snton du 
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Valais, comme faisant touîours^paitie intégrante de 
la république Helvéfique. '^ 

I;a première ouverture pour les en séparer avait 
^té faite le 5 juillet igoi, à Berne ^ où le ministre 
Français appuya la demande de ^ cette cession, sur 
ce-*- *^ quelle trouverait sa compensation dans 
celle du Frickthal qui serait faite à la république 
Helvétique, dans rabalilion>dii traité de 1798 ; et 
dans les services rendus à THelvétie. " 

Ainsi Talleyrand avait la double efEronterie, 
non^seulement de rappeller aux Suisses le service 
^minent qu*il leur rendit lorsqu'il les constitua, en 
17989 république indivis ible, mais dé citer ce service 
en preuve du droit quil avait de la diviser en 
1801! 

Le premier soin de M. Reding à son arrivée à 
Paris I et Tun des principaux objets de sonvoyage, 
iîit de protestei) contre toute proposition semblable. 
Le Consul voyant fort bien qu'il n^j avait rien à 
gagner sur ce point avec le Landamman par la voie 
de la négociation j lui promit quil n*en serait plus 
question, et chargea en même temps le général 
Turreau de la brusquer lest armes à la main. 

Ce plénipotentiaire y i>rocéda avec tant d'acti- 
vité^ que les ministres de M. Réding , bien sûrs de 
n*être'pas démentis par leur Landamman, adressè- 
rent lefts Décembre, la lettre suivante au Pro- 
eonsul. 

^^ Le Valais fait partie de THelv^tié , ' et ne doit 
dtreaoumia qu'à x*autorité Ueltetique» Lorsque 
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vous TOUS élevez au-dessus d'elle, vous foulez aux 
pieds les droits du gouvernement Helvétique , le 
droit deç gens et tous les traités. La France est en 
paix avec jnous , elle est notre alliée, tt&enornnpe 
notre amie. Maigre cela, les actions. du û5 dé- 
cembre sont des actes hostiles* P^ous nous faites la 
guerre^ sans nous déclarer la guerre. Vous.vous em- 
parez de notre territoire au sein même de la paix. 
Vous réduisez au désespoir un pquple qui n'a rien 
demandé qu'à- se reposer dans le sein du gouverne- 
ment qu'il aime, et de se relever de Tétat de misère 
dans lequel la révolution a plongé la Suisse en ge- 
neVal. Ecoutez nos justes plaintes et faites y droit 
en rétablissant les choses sur le pied où elles étaient 
avant votre arrivée. Nous demandons cela de vous 
au nom de la justice, de la fidélité due aux traités, 
des égards que les nations se doivent réciproque- 
ment, enfin au nom de Yhonneur Ae votre gouver- 
nement et de votre propre réputation. Nous en- 
voyons à Paris un courier pour exprimer au Consul 
le sentiment de notre vive douleur. S'il n*est pas 
ecoute,nous serons contraints de souffrir patiemment 
ces abus d autorite en recommandant nos droits à la 
justice éternelle. . . . Mais nous déclarons que par 
ces actes notre autorité dans le Valais a ete blessée et 
rindependance de notre republique lesee. '* 

La réponse du lieutenant de Bonaparte fut par- 
faitement conforme à celle qu'avait faite le lieute- 
nant de Toussaint aux officiers municipaux du 
Cap. — ^' Citoyens , ëcrivit-il au conseil executif, 
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quelqu'entière que soit ma déférence respeetuense 
pour vous, il ta est cependant impossible demeren- 
dre à votre invitation sans m'ecarter des ordres que 
j*ai reçus. ... Je suis certain d'acquérir de pouveaux 
droits à votre estime, puisque je suivrai toujours sans 
variation la ligne de mes devoirs. ** 

Les remontrances de M. Béding h Paris , n*eu« 
rent d*autre effet que des promesses mensongères ^ 
le général Turreau continua à se conduire dans le 
Talais comme dans un départemens Français, et 
poussa limpudence jusqu'à alle'guer que tout ce 
qu'il en faisait ^tait pour le bien du peuple et avec 
le voeu du peuple. C'est alors que ce malheiu*eux 
peuple embrassa comme dernière ressource Vidée de 
protester avec solennité contre cet attentat, et l'on 
vient de voir comment ses députes s'en acquittèrent 
à Berne. 

M. R^ding les accueillit comme ils le me* 
ritaient, et termina par ces mots le discours qu'il 
leur adressa : — •* Espérez cependant avec vos ma- 
gistrats, que le premier Consul de la république 
Française ne sera pas insensible aux preuves des 
vertus patriotiques dont vous avez rempli les 
temps qui viennent de s*écouler. Espcrez que 
juste et généreux autant que grand, H respectera 
vosdroiiSf rendus plus sacrés encore parvosmial- 
heurs et par votre faiblesse. '' 

^i Ton considère que peu de semaines aupa- 
ravant, ce même Consul veïiait de renouveller au 
Landamman la promesse que les Vali^isans conti- 
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Aueraient à fonner 1 un des cantons de Ta confédé- 
ration , on concevra de reste que le voyage de 
ce dernier en France, l'avait trop éclaire sur ce 
qu'on y appelle le respect des droits , pour qull se 
reposât lui-même sur des espérances semblables. 
Tout son espoir se fondait sur l'esprit public des 
Suisses , et il saisit cette occasion d'y faire un pré<* 
mier appel, en ordonnant que la déclaration des 
Yalaisans fut envoye'e et déposer danls les archives de 
chaque canton, comme un monument durable de la 
fidélité du Valais à ses antiques liaisons. M. Reding 
ordonna en même temps, à son ministre à Paris, de 
communiquer au Consul copie de ce jnonuinent. 

Qu'on se peigne la' surprise du cabinet des 
Tuileries en apprenant cette résistance énergique 
de la diète de Berne, et cela à une époque où il 
préparait tant d'autres demembremens du même 
genre pour celle de Batisbonne. Le ministre Tal- 
leyrand se chargea d'y mettre ordre , en adressant, 
au plénipotentiaire Suisse à Paris, les plus vifs 
reproches sur cette espèce d! ostentation à recevoir 
quelques individus, se disant députes du Valais, et 
à les admettre contre les autorités Françaises (38). 

C38) ^ ^^u' retour dans le Valais, ces députée, au nombre 
de vingt-cinq, tTouvbrent un arrête' du général Turrean qui leur 
ordonnait — *' de se rendre à Sion dans les vingt-quatre heures, 
et d^y rester sous la surveillance des autorités civiles jusqu'^à 
nouvel ordre/* 

A la vérité, il les en »vait prévenus dans sa proclamation 
^u 24 janvier, où Ton lit ^-l' Citoyens, plusieurs des fonction- 
naires publies, qui auraient du seconder mes mesure» bienfai* 

fanttfs 
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Four donner plus de poids à cette note de colère, 
il la termina en y déclarant , que le premier Consul 
ne connaissait pas de confédération Helvétique. 

Le citoyen Stapfer, plénipotentiaire accrédite 
par cette confedeVation , et reconnu pour tel par 
le titre même de la let,tre où Ton déclinait toute 
connaissance d'une confe'deiation pareille , ne put 
plus se contenir à ce dernier trait d*efFronterie. 
Dès le surlendemain , aj mars , et sans même at- 
tendre les ordres de ses supérieurs , il prit sur lui 
d adresser Les questions suivantes au citoyen Talley- 
rand. — *'N est-ce pas votre gouvernement, citoyen 
Ministre, qui, par la puissance des baïonnettes, a 
fondu le Valais, ainsi que les autres états Helvé- 
tiques dans une masse commune ? Ne sont-ce pas 
vos guerriers qui» à différentes reprises , ont porté 
le fer et le feu dans le Valais, pour forcer ses habi- 
tans à se laisser gouverner par des lois communes à 
toute l'Helvétie? N'est-ce pas i70i^ » citoyen Minis- 



•anlet , ont eherché à let entraver' Mais je briserai leur rési«» 
tusce pour faire le bien du pays/* * 

. Afin de la hriger plus efficacement» il lança» le 29 juillet» 
un arrêté de contrainte militaire, dont Toici le début — "Considé* 
xant ^ue les contributions ordinaires ne peuvent subvenir aux 
dépenses locales et à la nourriture des troupes cantonnées dans 
le Valais • pour attendre V ordinaire de Van Xf, et ^u^il est indis* 
pensable de frapper une contribution «xtraorJ/ruiirtf qui n^atuque 
que les individus qui ont constamment mëconuu les autorités 
•cruelles et qui par leur insoumission, etc. etc.'' 

Voilà ce que les généraux de Bonaparte appellent' suivre 
toujours sans variation la ligne de leurs devoirs i 
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ire y qui avez sign^ le traité d'alliance de votre iir« 
tion avec la re publique Helvétique une eà in^visU 
bUi^ "Le Valais ne faisait il pas alors partie essentielle 
de cette republique? Et le traité de Luneville ne 
consacre-t*il pas toute Fetendue de notre territoire, 
telle qu'elle était à sa conclusion ? 

Stapfbr.''(39). 



C59) C* 9ui ajoute au mérite clu C» Stapfer» c'est quUl passe 
pour appartenir au parti révolutionnaire; et j^aime à en faire 
anention, pour bien constater qu'ail y arait dans ce parti beaucoup 
d*homines» qui^- quoiqu'entrainés par Pamour des innovations* 
étaient tout prêts à y renoncer plutôt que de sacrifier Pindépen* 
dance de leur patrie. C*était avec des révolutionnaires de cette 
elasse que M* Réding avait voulu tenter une coalition» Mais lo 
Consul exigea de lui un amalgame d*une toute autre espèce, et je 
ne saurais mieux faire conoaitre les six fiommes qu*il lui design» 
pour se les associer, que par IVcrit du «oui individu, qui, à moi 
coniMi, ait os^ entreprendre leur apologie ^ et par conséquent 
celle de la France. L^auteur, et je suis fâché de dire que cVst 
un Suisse , «^agenouille devant la lettre du Consul i M. Réding. 
Xsâs larmes du sentimeïit inouilUrent ses -paupihres en la recevant. 
Maû ce n*est rien encore: il remercie Bonaparte d^avoir fait pil- 
ler le trésor de Berne et de s'en être servi pour Texpédition 
d'Egypte ^coûtons- le :. — • " Qujind je vois ce trésor , si pénible** 
ment «massé par les beys de fierne , embarqué à Toidon et ser- 
vir à abattre les beys d'Egypte; quand je vois. des eâBgies d'ours, 
animal inconnu en Afrique, circuler abondamment à Alex- 
andrie et au Caire, je me prosterne et j'admire les profonds 
décrets de la seule sagesse. ••• En perdant le trésor de Berne» 
lea sujets de Berne n'ont rien perdu; les Français, en Tenlevants 
ne leur ont donc fait aucun tort. .,. Les profusions de Lonif 
JXIV et de Louis XV «f^aieift moins nuisibles \ la nation que la 
politique parcimonie .de MOd* de Berne • . • Les Français furent 

' Ici 
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peu accoutume a se voir adresser des questions 
si pressantes, le gouvernement consulaire )ugea 
qu^il était temps de mettre fin, non-seulement k 
cette correspondance diplomatique, mais aussi à 
l'autorité d'un Premier Magistra t Suisse, dont le nom 
et Texemple inspiraient une telle audace à ses em- 
ployés. Ge fut précisément vingt jours après que 
M. Reding fut destitue à Berne, et ce simple rap- 
prochement de dates prouve assez que ce grand 
coup d e'tat avait e'te frappe à Paris S'il pouvait 
€ncore rester le moindre doute à cet égard, il suffira 
de savoir que les usurpateurs auxquels la France dé- 
Ic^a par intérim le pouvoir exécutif, s empressèrent 
de reconnaître im pareil service en souscrivant à tou- 
tes ses vues sur le Valais. Que dis-je! ils ne s'en 
tinrent point à rester spectateurs muets de ce dé> 
membrement, ils poussèrent la lâcheté jusqu'à s'en 
rendre garants de concert avec la republique Ita- 
lienne; jusqu'à féliciter les Valaisans de ce que la 
Suisse les déliait de leurs sermens ! 



lè^ inttTumens de la justice dmhe eiiTert les oligarqnet et de sa 
miférieordé envers les peuples de la Suisse. Les Fran^ie seuls 
pouraient bnser leurs fers. etc. etc.*' 

On croira peut-^tre que ce que je riens de citer« est la 
production de quelque échappé des petites maisons. Hélas I 
€*est celle d^un maniaque, échappé du sénat constitutionnel d^ 
PHelvétie ; du moins est-ce le titre qu^il se donne à la této de son 
otirrage» publié en mai 1802, par J. J. Carc. Qu'on sVtonne» 
«près cala , de ce que les Suisses se sont levét en masse contre un 
gouvernement oii la France avait incrodtilt de pareils hommes! 
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Ce qu'on vient de lire n*est . qu^un entr'acte de 

la dernière tévolutioni et je ne saurais le terminer 

.sans rendre, compte du généreux expédient auquel 

a eu recours Bonapa^rte, pour compenser en faveur 

'des Suisses le sactifice force' du Valais. Cet expé* 

dient se borne à. leur incorporer par farce le. Frick* 

-thaL Je dis par forc^ ç^r les états de ce petit district 

avaient si bien pénétré ses vues ultérieures sur THel- 

vétie» que pour éviter d'en être victimes», il^ lui 

écrivirent, le 15 avril 1Q02, en ces termes;: — " ne per- 

onettez pas que le peuple paisible» que tious gou* 

vempn^ sous vos auspices, se jette dans cette arène 

de tuiiiultes et , de passions interminables, -A^iço^ 

4^z-aious» plutôt de. demeurer sous la protection 'dp 

la France en noiu^.regissant par la constitution quis 

notre pays vient d'accepter/' 

La France ne veut point leur accorder cette 
faveur et met autant d'obstination à incorppirer 
aux Suisses le Frickthal qui ne leur a jamais appiur- 
tenu, qu'à leur arracher le Valais qui avait toujours 
fait partie intégrante du corps Helvétique. i^-. 

Nous allons maintenant laisser de côté cette sé- 
•paration violente du Valais , pour nous transporter 
dans les trois cantons de Schwitz, Uri.et Underwald, 
cù nous allons voir le<}rand Peuple iréduire aussi, ce 
petit peuple au dernier désespoir^ non à la vérité 
comme les Valaisans, en le séparant par force de 
la nouvelle republique Helvétique, mais^ au con- 
traire, en le forçant à y rester attaché et à se sou- 
mettre aux nouvelles lois que pea trois cantons re- 
poussaient comme la subversion de leur antique 
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liberté. La seule différence entre leur coTiduit# 
et celle des Valaisans, c'est que ces derniers venaient 
de cédera laybr^tf majeure^ en se contentant de pro« 
tester et de recommander leurs droits à la justice 
éternelle^ tandis que les fondateurs de la ligue 
helvétique vont essayer de se îàire justice à eux* 
mêmes et en appeler avant tout au dieu des ba* 
tailles. 

Comme il est presqu impossible qu'ils ne suc- 
combent dans une pareille entreprise, si le continent 
reste encore témoin muet et consterna de cette secon- 
de lutte héroïque entre un nain et un g^ant; comme 
les nations dans leurs def aites^ainsi que les individus 
dans Vinfcrtune, finissent toujours par avoir tort, je 
m'attends bien que tel spectateur qui assiste aujour- 
d'hui les Suisses de son admiration et de ses voens. 
Continuera quelque temps à les ' plaindre, et finira 
par flétrir du nom d'intempestive et de téméraire 
létir lev^e de boucliers. 

Certes» c'est bien aussi en raison de la gran* 
deur de ses périls, qu'elle est digne d^hoaorer 
ceux qui ont osé en concevoir Tidée. Mais je 
vais montrer que dans le moment où ils l'embras- 
sèrent, c'était pour eux la dernière» la seule an^* 
cre de salut, et que même, avec la certitude de 
succomber ils auraient encore dû tenter la résistance. 
Je vais montrer que tout espoir de résurrection ho- 
norable s'évanouissait s'ils avaient déguisé, ou s'ils 
n'eussent pas fait éclater leur aversion pour le nou- 
Tel ordre de choses, après que la puissance qui le 
leur avait imposé, venait de leur garantir la pleine 
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faculté de revenir à Tancien ; mais surtout ^dprès 
qu'elle eut rappelle son armée pour rendre cette 
garantie moins équivoque et mieux constater leur 
parfaite indépendance. Enfin, je montrerai de 
même que le gouvernement consulaire désirait leur 
levée de boucliers, et qull a fait tout ce qui dépen- 
dait' de lui pour la provoquer en les plaçant entre 
le déshonneur et la guerre civile. 

Nous avons vu, que ;pour retirer aux usur- 
pateurs ra|>pui de ses troupes^ iV avait attendu le 
moment de crise, celui où il s'agissait d'organiser 
la nouvelle constitution. C'est précisément l'ap- 
proche de cette crise qu'il attendait aussi pour re- 
nouveler, d'une manière plus solennelle que jamais, 
l'engagement de ne prendre aucune part dans les 
démêlés qu'il avait- fait naître et si bien attisés. 
•~ ^ Bien de mieux conçu pour mettre les cantons 
d^ocratiques au pied du mur. Sans avoir assisté 
au conseil ou se trama leur perte, chacun peut se 
rendre compte dû rapport qu'y présenta le mi^ 
aistre Talleyrand, et voici l'idée que je m'en fais. 

'^Quelque parti que prennent les cantons 
dissidens, ^ il est hors de leur pouvoir d'échapper 
aux filets que nous venons de leur tendre. Si, 
bprès le départ de notre armée, ils permettent d*on- 
^aniser les lois qu'ils ont osé repousser en sa pré-^ 
sence, ils se déshoncHrent à leurs propres yeux, et 
voilà la Suisse entière dominée par un congrès que 
Tious dominerons nous-mêmes, tout en prenant ses 
dvtjets à témoin que leur constitution y a été instal*' 
We de la manière la plus libre. Si^ au contraire, et 
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par une infatuadon dont je n*o3e guère me flatteir, 
les trois petits cantons essayent de regimber, 
n oublions pas que le général Schawenbourg a con- 
aidérablementéclaircileur population déjà si faible. 
Quoi! le nombre entier de ceux qui ont refusé 
notre sénatus - consulte ne s'y élève qu'a 12400 
individus, dont il faut . encore soustraire les vieil- 
lards ! Et le congrus, qui a à ses ordres une armée 
de ligne très-bien disciplinée, nous parle de leurs 
ilispositions à la guerre, il s'en efîraye, il noua 
expose les dangers qui le menacent, il noua de- 
mande des éclaircisseinens sur le sort' auquel nous pré- 
tendons le dévouer, il nous conjure di ajourner la re- 
traite de nos troupes, ef nous. écrit que \e signal de 
leur départ sera pour ses adver^^es celui de courit 
aux armes! Supposons que ses craintes se 
réalisent, supposons qu'ils refusent de se soumettre, 
supposons même que leur résistance vienne à se pro- 
longer ; le pire qui puisse en arriver sera de voir Ls 
congres invoquer le retour de nos troupes. Or, j« vous 
en laisse calculer les conséquences. Nous hésitons. 
Nous l'exhortons à épuiser toutes les voies de conci- 
liation. Nous nous répandons en regrets sur le triste 
service qu'il nous demande. Nous n y adhérons qu en 
revenant sur la nécessité à^ étouffer les troubles dont 
la continuation menacerait la tranquillité des voisins 
de VHelvétie^ et nous n y rentrons à main armée 
que pour faire triompher les principes d'ordre so- 
cial qui ne permettent pas de laisser une minorité 
rebelle aux prises avec la volonté nationale. Or, 
comme nos troupes auront été rappelées par le goa« 



vemement légitime et que c'est lui qui npus de- 
mandera comme un bienfait de les cantonner dans 
toute la Suisse à titre à! auxiliaires^ la ' pénétration 
du Consul me dispense d'en dire davantage pour 
lui faire .entrevoir qu'il aura le choix d'y exercer 
sa puissance à titre de Premier Magistrat des 
Gaules^ de Landarnman de VHelvétie^ du d^jiUi4 
Protecteur. Le plan est vaste, et dans les deux cas 
son succè$ est infaillible. Mais vous voyez vous* 
mêmes que tout ce succès dépend de la retraite 
préalable de nos troupes. '* 

Quoique le génie de Talleyrand semblât s^être 
épuisé dans ce plan infernal, il y avait oublié une 
troisième alternative dont il aurait du faire Pun des 
principaux élémens de ms calculs. Il avait \\i^é dç 
la petite nation d'après la Grande, sans imaginer que 
Ja Suisse . entière pourrait se trouver tout-à-cou£ 
électrisee par l'exemple des trois cantons démocra^ 
tiques. II ne lui était point venu dans l'esprit qUf . 
ei elle se levait en* masse pour émettre un voei|i 
vraiment national^ le Consul serait réduit lui*mèmç 
à Taltemative ou de perdre tout le fruit desalcmguf 
dissimulation, ou de se proclamer le plus dissimulé 
des hommes, en déclarant que toutes les résolutions 
précédentes, dont il s'était fait tant d'honneur, n a- 
vaient été qu'un leurre, et qu*il revenait sur- ces ré- 
solutions. Ce qu'il y a de sûr, c'est que si cette idée 
se présenta à lui, elle ne Teffraya pas, car voici la 
réponse que son ministre Veminac fut chargé de 
faire, le i8 iuiile^ aux<^c^ircûi^/i€M.quedeman* 
dait le congrès. 
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"Vous me demàiïâéz â^ Vous Aonner quel- 
ques éclaircissemens sur les conside'rations qui ont 
tootîv^ la resolution prise et annoncée par le pre- 
mier Consul, de faire rentrer immédiatement en 
France les bataillons Français qu'il avait con- 
senti à laisser en Helvetiè depuis la paix, et vous 
m'invitez à» prier le premier Consul d'ajourner 
reffet de cette disposition jusqu'à ce que le ministre 
Helvétique à Paris vous ait transmis là dessus les 
îfnformations que vous l'avez chargé de "prendre. 
Le premier Consul a pensé, citoyens tandamman 
et Stadthalters, que le gouvernement de THelvétie, 
trouverait dans les vertus du peuple Helvétique, 
aujourd'hui plus d^dccord sur les prrrncipès de son 
organisation politique, des ressources suffisantes 
pour maintenir Tordre public et la tranqtdllité dans 
l'Helvétie, Telles ' sont lë*s -considérations qui ont 
déterminé le ptémiéi' 'Corisul. "^ Vous devez donc 
• régarder sa résolution comme un gage de sa con- 
fiance dans la sagesse'du peuple-Helvcti^uéet dans 
les vues de son gouvernement, ainsi que de sa 
RÉpuoifANCB à' s* immiscer dtini les affaires doines- 
tiques des autres nations. * 

fai transcrit cette lettre en entier pour mieux 
mettre au jour IHin -des plus grands traits de dupli- 
cité qui aient encore signalé le ministère de Tal- 
leyrand. Peurra-t-on me croire! Lorsqu'il apprit 
qn au lieii tfavoit excité en Suisse une simple émeu te, 
il y avait provoqué une insurrection générale, et que 
de t<]^u««s parts le peuple des villes et des campagnes 
s'avançait en armes surfieme,il ne douta point que ses 
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protégea Défassent Aé)k massacrés, pans l'idée qu'ils 
ne pourraient plus le démentir, il attribua leur ruine à 
ce qu'ib ayaient obstinément rej[efte' son ofixe aiçi- 
cale de prolonger le séjour des troupes Françaises en 
Suisse, et se hâta de prendre la plume pour de^Zor^r 
' le départ de celles-ci, e( Topiniàtrete de ceux qui 
s'en trouvaient les victimes. On peut se rappeler 
qu après la mort de lamiral Bruyes ^ le conqué- 
rant de PEgypte avait eu recours à un expédient 
semblable pour rejetter sur Je non-depart de cet 
amiral toute la responsabilité de la catastrophe 
d'Aboul(ir. Voici la note qu'adressa son ministre 
au citoyen Stapfer le. 9 septembre, — '^11 est fort à 
déplorer que vous eussiez ci:u, il n'y a encore que 
peu de temps, oue VHelye'tie se trouvait en e'tat 
de se passer de la présence des troupes Françaises^ 
tandis que le premier Consul était dai^is'.rintention 
bienveillante de les y laisser au moins encore un 
an, si votre gouvernement l'eut demande et lui 
ent représenté que cette prolongation de leur se» 
jour en Suisse était nécessaire, pour le maintien 
de la tranquillité. Mais il est. mu/i/^d'mr^eTur^ux 
causes f le mal est fait ^ etc.'' . 

Le fn^ est fait f s^ns, doute: mais il n'est jamai^ 
inutile de remonter ni^x causes, et les voicL M. B^« 
ding avait demande à Paris le départ immédiat d^ 
troupes. Françai&i^s, et* on le lui promît sans tenir 
parole Y parce. qu*on, était résolu de renverser son 
gouvernement et que. leur. départ nVurait^pas man- 
que de le consolî4er. ..Ses successeurs répétèrjent la 
même dema^ade^ .mw^ ju»iquem,ent pour, U,forme, 
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et pour céder au vœu de leur propre parti qui ne 
se souciait nullement de les soutenir, s'il fallait 
leur conserver Tappui d'une armée étrangère et 
contribuer à son entretien. A peine eurent-ils ap- 
pris que la France les prenait au mot , ils la sup* 
plièrent dajoumer t effet de cette généreuse re'isolu- 
tion. Leur supplique fut vaine, Talleyrand ne fit 
que rire de leurs alarmes , et ce fut alors qu il résq* 
lut de se montrer fidèle à la promesse qu'il avait faile 
à M. R^ding, sans la tenir. Les troupes consulaires 
partent, toute la Suisse se lève pour destituer les usur> 
pateurs, et aujourd'hui que le mal est fait^ voilà leur 
pro tectetur en chef qui se met en avant pour le déplorer 
et le rejeter sur eux! le voilà qui publie dans toute 
l'Europe que ce mal n'aurait point eu lieu s*ils lui 
eussent seulement représenté qu'une prolongation du 
séjour de Vàrmée Française eh Suisse était nécessaire 
pour maintenir la tranquillité et tordre public ! 

Non-seulement cette' prolongaticm e'tait néces* 
saire pour le maintien du nouvel ordre public qu'il 
venait d*y établir ; mais ' on peut dire qu'elle était 
indispensable pour contenir les propres partisans du 
congrès ; et voici un trait de nature à faire appre* 
cier toute la paternité des sentimens qui détermi- 
nèrent la FVance à résister a ses représentations, et 
à lui retirer Fappui de ses troupes. 

D'abord après la destitution violente de M* 
Réding, lés paysans de la Suisse Française et quel» 
ques jacobine Vaudoîs que ion nom seul avait con« 
tenus pendatit tout le couts'de-^ magistrature, cru- 
rent pouvoir en agir envers 2a nouvtU# régence, 



*49 

conimd 'elle venait d'en agir elle-même envers la 
précédente^ et se jetèrent en armes sur les châteaux 
de leurs ci-.deyant seigneurs pour, y brûlei: les titres 
des propriétés féodales, et des dixmes. 

Ce soulèvement aurait eu les suites les plus 
désastreuses, si les troupes. Françaises qui e'taient 
sur les lieux n*eussent pas marche' contre ces incen* 
diaires i mais elles les avaient plutôt dispersés que 
soumis, et précisément à Tepoque où nous sommes 
aàTÎvés ils .menaçaient hautement de se soulever en* 
coare si Ton osait sévir contre quelques-uns de leurs 
chefs qui attendaient dans les prisons le juste châ- 
timent des lois. C'est* ce moment q\ie choisit 
Bonaparte pour rappeler le corps de troupes qui lea 
avait fait prisonniers, et le premier soin du congrès 
en. apprenant ce rappel, fut d'élargir ceux-ci et de 
passer l'eponge d'une amnistie sur leur criminelle 
tentative (40)* 

J'ai cru cette digression nécessaire pour mieux 
remonter aux causes de Vinsurrection générale 
qui sxiivit immédiatement le départ des troupes 
Françaises et qui parut à Bonaparte un mal si 
déplorable» . Je me flatte d'avoir fait toucher au 
doigt que ce ne fut qu'après avoir ainsi place ses 
prêtées entre deux feux, qu'il jugea à-propos de les 



(40) Leur élargîsaeraeut eut lieu le 23 juillet* c*est-k*dire» 
cinq jours aprëi la dépêche du 18* dans laquelle Veminac refusait 
à*ajourner le départ des troupes Françaises; et ce mouvement 
euarchiste avait éclaté dans Içs Pays de Vaud précisément cinq 
jours aprbs qu^on y eut appris que IVI, Réding ne tenait plus les 
xdaes de l'état. 
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abandonner à leurs proprés ressources, afin de mieux 
constater aux yeux de toute l'Europe, sa kefu- 
GNAKCE à f immiscer dans les affaires doinesHques 
des autres nations. 

U Semble cependant , ou que cette répugnance 
aurait dû l'engager à retirer ses troupes avant qu« 
son se'natus-consulte eut ^te' mis aux voix, ou que 
leur présence en ayant forcrf l'acceptation, elles pou- 
vaient, sans froisser davantage les grands principes^ 
rester encore sur les lieux, tout au moins jusqu'à ce 
qu'elles eussent vu installer les nouvelles autorités 
cantonales. 

Les répugnances de Bonaparte l'emportèienti 
et le docile congrès eut ordre d'attendre que THeL- 
v^tié fut complètement évacuée, avant de sommer 
les petits cantons d'activer le code qu'ils venaient 
de rejeter. 

Jamais la Suisse n'avait vu un pareil attentat; 
jamais aucune diète n'avait songé à se prévaloir de 
la majorité des fedeVe's pour recommander à aucun 
d'eux une législation inteneure quelconque, bien 
moins encore pour la lui imposer. 

Lorsque le peuple de Schwitzfut somm^ de 
recevoir celle qu'il envisageait comme devant river 
ses chaînes, son premier soin fut de convoquer une 
assemblée souveraine où M. Re'ding rendit un 
Compte de'taillé de ce qui s'était passe' à Paris , et 
publia entr autres la parole qu'il y avait reçue qu^on 
laisserait aux cantons démocratiques leurs anciennes 
lois. • Il appella le Consul Vhomme devani lequel 
tremble t Europe^ et tout son discours fut une exhor^ 
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tatioxi à^sea coacitoyena de ne. tremble)? que devatiK 
Dieu. .... .. .: 

Dana.pe içoment critique, les trois. cantons disi- 
sidens adoptèicent tout- à-coup une. id^e, qui, bien 
que très-fàcbeuse pour la Suisse, aurait eu pour 
eux le double avantage de. couper court à leurs d^ 
joiél^Sy. tant .avec le congrès. qu>veç son protecteur: 
ce fut celle de se sepi^ser de ^a nouvelle république 
Helvétique, et de rentrerions leur ancienne asso- 
ciation de.Waldstoetten,; qui ne; comprenait que 
Schwitz f Uri et Underwald , avant que les autres 
cantons eussent obtenu la faveur d'y être inclus. 
X'idee dût. leur paraître d*a:utant plus , de nature à 
£tre goûtée à Paris, que Talleyr.and était le prén^ier 
qui l'eut mi^e.en avant, lorsquen 11798» répugnaxU: 
encore à iles forcer au sacri£ce de leur antique dé* 
jnucrajde, i] lui était venu dans Tesprit ^e.la leur 
laiâSQ: en les érigeant en république 'de Gwllaume 
Tell» A oatte époque^ il. consentait à borner ses 
expériences législatives auxeste de la Suisse qu'il 
voulait diviser à cet effet en deux autres républiques,' 
dont Tune aurait porté le, n om .de tRhodanùfuje* On 
a vu qu*il venait de reprendre ce projet sous oeuvre 
k l'égard de la vallée du- Rhône, et personne ne 
disconvien4ra que les troici petits Cantons n'eussent 
autant .d.e droit à se séparer volontairemei^^t de la 
nouvelle confédération, que la France à en détacher 
par force le Valais. 

Le congrès auquel ils s'empressèrent de coai* 
niuniquer cette résolution ^ n*y répondit qu'en leur 
notifiant, que les ordres nécessaires venaient déjà 
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ffètré donnas pour TRtOMPBKK de toute rèsisltmice. 
"Le passage suivant de la prodamation dont il ac- 
compagna cette menace, fera juger de Teffet qu elle 
dut produire sur eux. 

*^ Jettez un regard sur vos . vallées di^ast^ea« 
Voyez les débris encore fumans de vos demeures 
réduites en cendres. Ces maux furent Touvrage 
d'indignes meneurs à la direction desquels vous vous 
étiez abandonnés* Xes flambeaux de la discorde 
qu'ils s'efforcent aujourd'hui de rallumer (firent 



votre ruine. ** 



Ceci fait allusion aux horribles ravages qu'avait 
commis dans ces vallées Tarmée directoriale, lors* 
qu'elle y rentra pour la seconde fois, et que, sous la 
direction de leurs indignes meneurs ^ lés habitans en 
défendirent cHaque rocher corps .à corps et ne 
cédèrent leurs bourgs qu'après en avoir fait des 
cimetières. Transportes d'indignation entendant le 
Gouvernement Helve'tîque leur reprocher cet illustre 
souvenir, ceux qui avaient survécu à ce second 
massacre, conjurèrent M. Réding de se mettre en- 
coro à leut tête pour défendre le territoire sacré de 
iâ Suisse contre ces usurpateurs. Ce héros va repa- 
r&itre sur un théâtre digne de son courage. C'est 
lui qui va gravir la cime du mont Pilate pour j 
entonner le cri de guerre aux tyrans. Nous allons 
entendre l'écho des Alpes le faire retentir jusque dans 
les vallées les plus reculées de la Suisse, et le r^ , 
porter en peu de jours vers sa source associé au cri 
de délivrance» Mais bientôt du fond de son antre 
de Saint-Cloud^ le démon de la tyrannie y repondra 



par un* cnà^exterinmàtion. Déjk seslêgions s'^ran*^ 
lent pour marcber contre les enfans de la libertéé 
£xpieront-il8 le crime de s*étre rappelas leur noble 
origiiie? Je l'ignora;' mais si leurs ancêtres eurent 
la gloire de donner -aux nations opprimées une 
première leçon* de r&istance, leurs dignes descen* 
^ns ne succomberont point sans avoir offert un 
idemier exem|de d'indépendance, aux soifverains 



Quoique les petits cantons ne se fussent jamais 
attendus d*avoir à lutter * contre les armées de la 
tt'publique Française, rien de plus inégal néanmoins 
que la lutte dans laquelle ils osaient s'engager avec 
le seul Congrès Helv^que, pui que leur populit» 
tion» s'âève à peine au vingtième de celle dontil 
menaçait de les accabler. Aussi pour intéresser 
cette dernière en leur faveur, Fun de leurs pre« 
miers soins fut de déclarer que la séparation qu^s 
sollicitaient coûtait à leurs coeurs , qu elle n'était 
d'ailleurs que conditionnelle et qu*on les trouverait 
'toujours prêts à renouer les anciens noeuds* — - 
^* Nous ne nous séparons point comme des hommes 
ennemis et m^chans, ecrivirent-ils. Nous nous 
réunirons même k tout gouvernement central qui 
voudra reconnaître et garantir nos droits et notre 
liberté, qui fera cesser nos craintes à Tegard de 
notre sainte religion , qui accordera à chaque can- 
ton* le droit incontestable d'avoii*chez lui le gou« 
^ememênt qui lui conviendra. " 

Rien de plus touchant que ce manifeste adressé 
à touilâ bon peuple -de la Suisse. On croit lire 
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quelque lettre des premiers chxétieBS dans le temps 
de l'horrible persécution qu'ils «éprouvèrent sous 
1 empereur Nl^on.* 

. <* Nous n acceptâmes jamais la constitution 
projetée, ni le gouvernement qu^e a nonmaéc • • « 
Notre résistance n'est donc rien moins qu'usse nr- 
volte contre une constitution ou contre un^ouver^ 
nement reconnu;* • • Comme nos trois cantons ne 
s'arrogent point le droit de forcer les autres a en 
recevoir un qiii leur serait insupportable, que ceux- 
ci n^entreprennent pas non plus davantage contte 
nous. • . • Nous ne voulons point nous mêler de 
leur régime intérteui: , nous ne voulons opprima 
personne , nous ne voulons ni attaquer les' droits 
d'autrui,' ni empoisonner son bonheur, âoyez donc 
justes et équitables, amis, voisins, frères et confé- 
dérés. Considérez notre résolution soùs son véri- 
table point de vue , et vous conviendrez que nous 
n'avons fait que ce qui nous fut commandé par le 
besoin urgent et par le droit le plus saint. ** 

Far le droit le plus saint ! Ah ! sans doute il 
n'en fut jamais de plus sacre'. Jamais insurrection 
ne mérita mieux le nom de sainte* • EUe est, 
s'il est possible V plus sainte encore que ne fut 
impie et sacrilège la révolte des Français- contre 
I^ouisXVL 

Ces révoltés ( ainsi Ifes appelle le meilleur des 
peuples) adresi(6rent en même temps à son Chef 
une lettre respectueuse, pour lui faire bien eom- 
prendre que leurs prétentions se :bomaient à celles 
'qui, six mois'aixparavanty lui. avaient paru de 
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toute justice, lorsqu'il donna son plein as&entlf 
ment aux articles 9 et 10. du projet que lui sou* 
mit M. Réding. Leur lettre, en date du 6 août, et 
dans la quelle ils sollicitaient la bienveillance da 
Consul, n'eut d'autre effet qu'un article insère dans 
son papier I officiel:^ pour y démentir le bruit de 
toute lettre semblable, en alle'guant que si ces oan» 
tons eussent ose récrire , ils se seraient mis en ré^ 
bettion contre leur propre gouvernement (41). 
' Ils n'avaient pas et^ plus heureux dans une 
démarche du même genre auprès du minisire 
Veminac. Que si Ion lei^r reprochait d'avoir seu« 
lement entamé la nu>indre communication avec cet 
artisan subalterne des trames de Talleyrand, lé 



(4ir) Voici cet sittMe du. HT oniteur du & Septembre, N.^. 545 
«f *''Le Publicisee^ a jpublie dts prétendues lettres d*un cantoa 
Suiase au premier C011814I. * Le gouvemement Français ne re* 
connaît qu^un seul gouvernement dans la république Helvétique* 
«Une portion de ce J>euple n^a donc pu lui écrire sans se Ynettrd 
en rébellion contre son propre gouvernemeut/^ 

On verra ci-apr^s, ^que ces lettres respectueuses des peiitf 
cantons au Grand Consul, et qui avaient été à ses yeux un acte 
de réhsllion; tant qu*il espéra que les rebelles seraient vaincus 
par lé Congrus, se sont tout a coup transformées, ^\après leur 
victoire, en un acte si légîtîme, que c^est vur cet acte mémo 
qu^ils sa fonde pour affirmer qu^ils Pavaient autorisé d^avance à 
Yonir leur en arracher U prix. Loin de nier plus longtexnf 
d*avoir re^u ces prétendues lettres, il s^y référera après 60 uj^ 
comme à un appel solennel de sa médiation : Mais il se dispen- 
sera d*en citer les termes, parce qu'ils auraient mis au grand, 
jour que ce prétendu appel notait autre chose qu^une pri^è 
solennelle de laisser la Suisse è elio même» 
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ton ^6 lenr dépèche va les jusdlièr. -— ** Nous ne 
croyons pouvoir niieux nous , adresser qu*à cette 
autorite qui, il 7 a quatre ans, nous a réunis 
malgré nous à la republique Helvétique, reunion 
teinte de tant de sang innocent, et qui est peut* 
être l'exemple le plus cruel de contrainte que Tiiis- 

toire puisse offrir On doit perdre toute espérance 

que ces trois cantons acceptent jamais volontaire^ 
ment une autre constitution que celle qui de tout 
temps avait été considérée comme la seule conve* 
nable pour eux. *^ 

Lecteurs! cette déclaration non-équivoque est 
du 13 juillet, et par conséquent antérieure de cinq 
jours à la pièce où le citoyen Veminac félicita Tad** 
ministration Helvétique de ce que ses administres 
étaient aujourd'hui plus d'accord , et de ce qu^elIe 
avait des ressources suffisantes pour maintenir la 
nouvelle organisation politique. C'est %i% semaines 
après que les petits cantons eurent annonce qii^on 
devait perdre toute espérance de la leur faire ac<» 
cep ter volontairement, et qu'ils se préparaient à* 
résister à toutes les forces que le Congrès pourrait 
rassembler sous ses drapeaux; c*est, dis-je, six 
semaines après cette annonce que le Consul fut 
saisi à Saint«Cloud d'un accès des surprise, d'in* 
dignation et de sensibilité^ en apprenant que le sang 
des Suisses venait de couler par la main des Suisses. 
Puissances du ciel! c'est Thomme de vendémiaire 
qui ose leur faire un crime d'avoir exposa leurs vies 
pour détrôner les vils tyrans qui s'étaient fait nom- 
mer à Paris chefs de l'Helvetie! 
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Son ambassadeur ne daigna répondre aux: petits 
cantons qu'en pressant le congrès de se montret 
digne de Talliance du Grand Peuple^ par le prompt 
châtiment de ces mutins. A peine Tavant-gardé 
des troupes réglées qu'on envoya contr'eux, eut* 
elle mis pied sur leur territoire , qu'elle fut taillée 
en pièces par les milices d*Underwald. La France 
s*y était attendu sans doute ; mais ce qu elle n'avait 
point prévu y c'est qu'à la première nouvelle de la 
marche des troupes du congrès, Zug, Glaris, Ap« 
penzell, et jusqu'-aux Grisons enverraient en hâte 
des députas à Schwitz, pour y renouveller l'ancieci 
serment Helvétique de périr tous -pour un^ et un 
pour tous. 

Chose singulière! le premier canton qui après 
eux se prononça contrelanouvelleconstitution, fut 
celui-là même où elle venait d'obtenir le plus de 
suffrages, et avait e^' acceptée à llmmense pluralité 
de 4^000 votes contre fiyoo. ZUrich osa fermer 
ses portes à l'armée du congrès, qui à l'instant 
même fit bombarder cette ville la plus opulente de 
son empire. Cétait le premier bombardement 
qu'eut jamais vu la Suisse. Les Zurichois le bra-* 
«Vère^it à deux reprises plutôt que de donner passage 
un Général Andermatt qui fit tirer sur eux à boulets 
rouges, et lorsque celui-ci, pour renouveler lincen- 
die, envoya chercher des munitions dans l'arsenal 
-^eBàle, la bourgeoisie de cette ville s^en empara. 
L'inutile barbarie du ' bombardement de Zurich 
«chçva de mettre pilrtout en horreur le gouverne- 
ment qui en avait donné Tordre^ et même avant 
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de l'avoir doimc, il ne vit plus d'autre ressource 
pi>ur maintenir le.ci^me de $on usurpation , que le 
crime plus grand, .encore d*invoquer^ les bons offvces 
et V intervention bienveillant^ de la France. 

C.ette invocation qu'il s'empressa de rendre 
publique, dans l'espoir de contenir les Suisses, fut 
précisément ce qui fit courir aux armes beaucoup 
d'entr^eux qui paraissaient jusqu'alors disposés à 
rester neutres. Us sentirent qu'ils n'avaient pas un 
moment à perdre pour éviter la fle'au de la bienr 
veillance consulaire et être Jeurs propres média- 
teurs. De toutes parts les nouveaux préfets na* 
iionaux se virent méconnus , ou s^empressèrent de 
résigner leur autorité aux anciens magistrats. En 
moins de quinze jours la levée de boucliers fut 
générale. Jusque dans les cantons^ aristocratiques 
où le congrès comptait sur le peuple, c^e2»t le 
peuple qui s'est lève pour lui ordonner de déposer 
ses pouvoirs. Ce sont les paysans de TArgovie, 
contrée autrefois ju/Vt^^, et que le parti révolution- 
naire croyait s*être attachéeen relevant à la dignité 
de canton; ce sont eux qui sont venus Paasaillir 
jusque sur les remparts de £eme,.en lui ordonnant 
de purger à Tluetant de sa présence toute laSuisse 
Allemande. Ces usurpateurs ont terminé leur carr 
rière aussi lâchement qu^ik Tavaiènt ouverte» 
Dans une place retranchée et iavec une force quatre 
fois supérieure à celle qui les menaçait de leur don- 
ner Tassaut» ils ont obéi à la première sommation» 
«"estimant trop heureux d'obtenir* une sauv^ard^ 
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pour echappcar à. la fureur du peuplé. Conduits 
cbixs. le .paya de Yimd » seul district où ils coiv«ezw 
Tassent encore un parti , leur prelùier soin a été df 
njeter à leur tour ia catastrophe, sur Talley rand, en 
dédàrant^que la constitution qu'ils avaient essaye de 
mettre en activité, et qui venait de les entraîner dans 
Tabyme, avait Àé cons£ii«i.££ par la bienveiU 
lance étrangère (4fi). 

Sans doute qu'ils ne se déterminèrent à jeter 
ainsi le masque qu'afin d'empêcher Bonaparte de 
reprendre le sien, et de remettre en avant ses répw 
gnances pour refuser de les tirer du péril où son 
conseil seul les avait plongés. Quoiqu'il en soit, 
Paveu si. tardif de ce conseil achève de nous éxpli« 
quer : comment la France avait tenu la promesse de 
ne pas -même diriger leurs pensées. 

Tous ces ^vénemens ae sont passés avec la r^ 
pidite' deVeclail; ainsi qu'on en va juger par le rap* 
proehement des dates. 

Le départ des troupes Françaises commença 
le 1^^ août, et fut achevé le Q. Le manifeste des 
cantons est du 14. Les premières hostilités eurent 
lieu le â8 ^u passage de la Bengg. L invocation 
dès bons offices de la France est du 2 septembre. 
Zurich ferma ses portes le 8* Berne ouvrit les 
siennes le ig* Dès le so» les usurpateurs ae trou- 



' (4s) hnoelammtiçn du sénat et eansêil d* exécution «» 
pêwpU Helvétique f pabliéa à leur «rtiytfe à Lausmme» If 
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vèrent chasseï} de toute U Suisse Allemande, et dès 
le ft7, la véritable diète s^ouvrit à Schwitz sous la 
présidence de l'illustre Re'ding. 

Grâces à la générosité du parti vainqueur, 
tet à Pabandon universel où les vaincus se vir^kt 
tout^à-coup réduits, la dissolution de leur gou-- 
vemement n'a été souillée d*aucun acte de ven- 
geance ni même accompagnée d'aucun désordre po»* 
pulaire, à moins qu'on n'appelle de ce nom les 
huées qu'ils éprouvèrent le jour de leur déportation, 
et les feux de joie qu'on fit partout en abattant 
Tarbre de la liberté Française. Ce qui paraîtra 
plus incroyal>le encore, c'est que leur défaite fut 
si rapide que les petits cantons qui, sans le prévoir, 
en avaient donné le signal, n y ont participé que pax 
leur victoire sur la Rengg, victoire qui ne leur 
avait coûté qu'un seul homme (43). Tout s'acheva 
sans eux et comme par instin<^ Jamais insurrec- 
tion ne fiit plus spontanée, jamais délivrance nefut 



(43) L*arant*çarde des croapes du congrès j eut 7» kontmet 
tant tués que blossés ou faits prisonniers. A peine en reçut-'ii Im 
nouvelle qu^il s^empressa d^offrir un armistice à M. Réding qui 
I*accepta et devait Taccepter, conformément à son plan de se tenir 
sur la défensive. 

Fai entendu reprodiet aux petits eantous de n'avoir poinc 
poursuivi cet avantage et d'être restés pendant plusieurs jours 
simples specuteurs de ce qui se passait autour d'eux. Mais 
quiconque leur fait ce r^roclie » oublie qu'ils venaient de pro- 
Biettre de ne point s» mkler dm régime inUri&ur des autres 
emntonu Ils se eont crus liés à ne prendre aucune part à Vlnr 

turreetion 
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si prompte, jamais peuple ne fut mieux en droit de 
s'écrier: nous avons une volonté nationale. 

■ '■■■■ * ■■ ■ ■ ' » ■■ ■ ^ ■ * ^ , . I ■■ ■ ipi I ■ ■ ■ . 

aurrection des anciens confédérés avant que lo voeu du peuple 
8^ tfoavftt constaté d^une manière indubitable. Comme il ne . 
ponrait y avoir aucun doute k cet égard lorsque ce peuple se fut 
\ey^ en masse pour. marcher sur Berne; M. Réding n'hésita plue, 
à rompre Tarmistice. Mais son Lieutenant -général, le jeune et 
brave Auf*der-Maur eut beau faire une marche de trente lieues en 
cinquante six heures pour réparer le tems perdu, il n^arriva 
néénmoÎB^ dèvàilt Berne qu^après l)i redd^oii de cette place et' 
se mit à la poursuite des troupes réglées du Congrès qui poussé-* 
rei^t la fidéli^ç jusqu^â tenir ez^core pour na. gouveirnement, 
dissout. 

Un teproche plus grave qu^on a fait k ces trois cantons» est 
celui» d'avoir* eux-mêmes sollicité les bons offices de raznbassa-' 
âeur Français auquel , dès le lendemain de l'affaire sur la Ren gg» 
ils écrivirent une lettre que le congrès deXansanne a essaye d'iiv< 
terpréter comme une demande de médiation, afin de justifier la 
sienne. Sans connaître cette lettre» je ne doute point qu^ils tCj 
mîent réclamé, comme dans celle dû 6 août, la hienveilîande da 
Consul; viais je suis persuadé que l'un v]ue témoignage qu'ils' 
lui en demandassent était de donner ses ordres pour qu'on les.' 
laissât enfin k eux-mêmes, ce qui serait tout le contraire ds-r 
l*avoir reconnu pour arbitre dans leur procès. Et la preuve. 
quHls n'y avaient point consenti » c^est qu'ils s>n sont référés à 
c#Cte lettre^du £9 août, dans celle dil 8 octobre, où ils garantis' 
sent de nouveau k Bonaparte» qu'ils jtarviendront à un éta^ <2#. 
repoi, du moment que leur volonté et leurs e^orts ne seront 
-plus entravés. 

Certes, si les petits cantons avaient en effet invoqué une 
ntéàiation qui l'eut le moins du monde autorisé k se faire Juge 
de leur procès, iln*aurait pas manqué d^en prendre acte pour leur 
tferire que la France se rendait à leurs voeux. Or » comme son 
mairifeste du 30 septembre ne contient rien de pareil, je me 
crois bien en droit d'en conclure que l'unique faveur qu'ib lui 
eussent demandé le 39 août» éuit dVmployer son intervention^ 
eu même sa médiation , pour qu'on cess^ iVentraver leur volonté* 

T Mais 
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Ge qui n*est guère moins incroyable , c'est que 
Bonaparte en e'tait encore à délibérer si les përils, 
dont le congrès se disait menace ,. étaient en effet 
assez grands pom* que la France dut au moins laisser 
entrevoir la perspective de quelques secours , lors- 
qu'un nouveau courier vint lui annoncer que ce 
congrès n*existait plus. 

Quel parti va prendre cet illustre défenseur 
des droits des nation s^ cet homme qui, en escaladant 
chaque marche du trône, n'a jamais manqué de se 
tourner vers les spectateurs pour repeter que le peu- 
ple seul est souverain f cet homme qui tout recem* 
ment encore, avait de'clare aux Suisses ne vouloir se 
viêler en rien de leurs affaires , pour mieux honorer 
leur ind^pen dan ce ? 

Très-certainement, après la manière éclatante 
et sipiultanee dont ils viennent de se prononcer il ne , 
pourra. plus leur reprocher d être sans volonté natio* 
nale.'^ Les Suisses veulent qu'on les laisse à eux 
mêmes. Telle est leur grande volonté^ celle qui do- 
mine toutes les.^utres, qui a éteint tous les ressen- 
timens, fait taire toutes lestassions, rapproche tous 
las partis. 

Reviendra-t-il à la charge pour leur conseiller 
ê^ évoquer les vertus patriotiques de leurs pères? — 
C'est précisément celui de tous ses conseils qu'ils ont 

le mieux suivi, et le seul qu'il leur convint d'écouter. 

*■ , ■ I- Il ■ . ■■ - — .-■■ , , ■ ■■■■ » 

Mais V intervention qu^implora le CTiminel congrès aprët 
raffalre de la Rengg, ne pouvait être cfTidemment qu^une m^ 
diation armée, destinée à entraver leur volonté, et à aider la fic- 
tion Fran<;aise à triompher de toute réwtancê. 
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Las invitera-t-il à se replacer enfin parmi les 
puissances^ de V Europe ?-^ Après Texeniple qu'elles 
vien|ient^,de recevoir d'eux, il n'en est aucune qui 
ne doive désormais rechercher leur alliance ,- et 
s'en honorer. 

£ssayera-t-il de plaider encore , auprès des 

gouvememens Suisses, la cause sacrée du peuple 
des cainpagneSf qui, a l'en croire, s'était armé contre 
les privilégies? — C'est ce même peuple des cam- 
pagnes qui vient de s'armer pour replacer les fa- 
milles patriciennes, non dans leurs anciens privilè- 
ges, mais dans leurs anciennes fonctions. 

Reviendra-t-il sur ses accusations bannales d'o- 
Ugarchie , ou demandera-t-il compte aux Suisses du 
grand principe é[ égalité dont il leur avait recomman** 
dé défaire \t grand résultat deleurs nouvelleslois?— - 
Les magistrats de Berne lui présenteraient l'engage- 
ment qu'ils ont pris ,1e jour même de leur réinstalla- 
tion, d'admettre aux emplois publics quiconque p^iir-. 

ra justifier d^une propriété en fond de terre. (44) La 

^i^i»^»^^— — ^— ^— ■■^'^■^■^^— — ^■yi^i ■ ■ — — ^■»^^— — ^■— ^— ■ » 1 1 I— — — t 

(44) L'extrait fluiyant du ditcoun qua prononça M. Réding, 
l/t 27 aeptembr*» à Touvarturo de U dièt« de Schwitx, et qui y 
fut couvert d'applaudissemeus , ne laisse aucun doute sur U libé» 
xalité des vues de cette assenabléCf ou tous les anciens cantons se 
trouvaient représentés • à la seule exception de Fribourg. 

"Je lis sur tous les fronts, la grande résolution de sauver lai 
patrie* de la retirer des ruines, du désespoir et de la violence sous 
lesquelles l'ont ensevelie des usurpateurs . • . Réveilles^toi • ma 
patrie. LUieure de ton salut a sonné* Pendant que tes fils 
tiennent le glai^ViO suspendu sur la tête de tes ennemis» les pères 
se réunissent pour briser tes ckaines, pour jeter les nouveaux 
fondeinens de la liberté et de l'équité , de Tordre et de la prosp^* 
riio • • • Soyes bien venus sur ce territoire Técole de la liberté 

I. 3 «l«n« 
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bcrurg^epise de Zurich lui présenterait de m^^me 
celui de faire participer,' à ses droits commerciaux. 



dans Pun des csnton» où elU prit naissance en Fan 1^03, et oh 
•Ile vient d*être rappelée à une nouille vie . • . Les preznttfnpaa 
fuient les plbs difficiles* Un petit peuple de bergea nWaxit 
d^autres armes que ieur courage et leur patriotisme les a tentés» 
et avec Passistance de Dieu, et la coopération des autres canton*, 
ils ont réussi . • . Maintenant, sachons faire sur Tantel delà patrie 
tous les sacrifiées qui seront nécessaires pour satisfaire les justes 
▼oeux du peuple dont le contentement fait notre vétitable •( 
iiniqi» force . • • Posons pour base des constitutions cantonales 
Végalité des droits » et le peuple regardera et défendra les droits 
de la patrie comme les siens propres.** 

JS* égalité des droits, Padmission de tous lès' propriéuires 
aux emplois' publics s»ns distinction de naissance; voilà la bas0 
de la régénération de la Suisse. C*est Rédiiig qui la posem Son 
nom seul suffira pour Venvirgnner tTune impénétrable enceinte* 

Inégalité des droits politiques était sans doute Puniqne moy- 
en de faire disparaître des aristocraties Suisses tout ce qu'elles 
avaient de blessant pour les hommes que leur fortune et leur éda* 
cation rendaient prppres aux places et qui s*en voyaient exclus: 
sciais qu'on s'en tienne à cette ianoration. Moins on en fera 
d'antres, plus elle sera durable; et ceux mêmes auxquels elle im» 
pose un sacrifi^^e ne sauraient disconvenir qu'il ne fut devenu 
indispehsable. Si Pexpérience a prouvé que dans les grands can« 
tons le gouvernement exclusif d«s femilles patriciennes était bien 
calculé pont maintenir la paix an dedans, elle a prouvé de mémo 
qu'il était mal calculé pour faire face aux agressions dn de- 
hors , et qu'il faut y introduire un nouveau principe de vie qai 
présente aux gouvernés le même intérêt de conservation qu^aux 
gouvernans. 

Plût au ciel que les cantons oh le peuple jouissait de cette 
égalité des droits , se fussent trouvés limitrophes de la France en 
1793^ non-seulement ils eussent soutenu le premier choc avec une 
énergie qui eut électrisé tout le reste de la Suisss; mais je suis 
persuadé que la France aurait renoncé à toute idée de les atta- 
quer 
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.totis les habitans de la campagne* Enfin, lés petits 
cantons lui enverraient copie de la charte qui (i 
admis tous leurs sujets dans l'assemblée souveraine, 
et ^ ainsi effacé la seule et dernière inégalité qi4 
existât dans ces démocraties. 

Oserait -il offrir Tappui de ses troupes pour 
^maintenir et fortifier les administrations actuelles ?-*- 
Après avoir inflexiblement refuse cet appui à Fad* 
ministration usurpatrice qui le sollicitait, comment 
revenir à cette offre , aujpurd*hui.que les adminis* 
trateurs et les administres lui déclarent de concert 



quet, comme elle «jonma en 1792 Tattaqae de Genève, quand 
elle eut la preuve que les menaces et Tappareil dfljeur exécution 
avaient réuni pour la première fois tous les partis, que les Get^e» 
vois n^étaienc qu'un coeur et qu^une âme, et quUls se félicitaient 
dt se trouver en p'remi'ère ligne les défenseurs de la Suisse. 

Inégalité des droits -politiques! Ce germe de patriotisme est 
tellement fécond que presque rien n^est au dessu» des forces d'un 
peuple qui eniait, comme XtA An|p]ais« la base de ton organisa- 
tion politique. Croit-on que les frères d'armes de M. Réding 
te fussent tous écriés' avec lui: la mort et^-point de retraite-^ s'il 
eut été question de se sacriBer pour des droits qû^ils n^autaient 
pas partagés? Cette illustre famille en est-elle moins noble, en est- 
elle moins depuis dAS siècles à la tête du peuple de Schtvitz, 
parce qu'elle n'y réclame point \ titre de privilèges exclusifs Lee 
honneurs qu'il lui défère volontairement et par reconnaissance? 

L^ égalité des droits peut devenir Tàhcre de salut du corps 
Helvétiquev Elle peut ^tre désormais pour lui un rempart -bien 
plut inexpugnable que it9 montagnes* Mais comme ce pxîneip» 
n'a nul besoin de s'associer à d'autres institutions démocratiques, 
je ne saurais trop exhorter ceux qui réorganiseront les anciennes 
aristocraties Suisses à éviter autant que possible l'écueil des éleo- 
tions populaires. Leur peuplç n^ est point façonné comme celui 
des petits cantons, et elles le tiendraient dans an état de fièn^ 
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que l'union est rétablie <>hez eux , et qné ^est ) It 
retraite de ses troupes qu'ils doivent ce miracle ? 

Ou bien se pr^sentera^t-il en Médiateur pour 
cimenter cette union et pour environner aussi leurs 
lois é^une impénétrable enceinte 9 ^^^IdBis depuis son 
'arrivée au consulat, chaque jour il a pris le ciéiàt^ 
moiii de ss: répugnance à s'immiscer dans leurs affaires^ 
de son invariable resolution à rCinfiuencer aucune' 
ifnent leurs délibérations^ pas même leurs pensées. 
Avant d'oser leur dire: Je veux être le médiateur 
b£ vos DiFfrÉRENBst il faudrait dc toute uécessité 
faire procéder ces mots par ceux-ci: Je aevikns 
8UB MA RE80LUTION9 cc qui Serait dire à tout 
l'univers: — Je reviens sur le traité de LuneviUe, 
où j'avais garanti aux Suisses U faculté dadopter 
telle forme de gouvernement qu* ils jugeraient conve* 
nabU, 

Je reviens sur ma resolution! 
Si Bonaparte tenait aujourd'hui un pareil lan- 
. g^g« à l'Autriche et à la Suisse , qu'est-ce qui pour- 
rait l'empêcher d'e'crire demain aux Anglais: Je 
KEViEKS sur le traité d Amiens^ ou de dire aux Fran- 
çais, aux Cisalpins et aux Liguriens: Je révoque 
toutes vos chartes constitutionnelles ? 

U ne lui restait donc qu'un parti pour sortir 

du défilé où Pavait conduit Talleytand, et non* 

' seulenient il pouvait encore s'en tirer sans honte; 

' niais^il avait l'occasion de se faire un honneur étemel 

en se décidant à un grand acte de justîcei et en 

écrivant aux Suisses : 



^*Je vxKStSTB dans ma resolution. Plus qne ja* 
mais je renonce à tout projet étinfluencer de diriger 
vos pensées^ et de me mêler en rien dans vos affaires. 
PIiis que jamais vous venez de vous montrer dignes 
de rester ce qu^ étaient vos ancêtres, un peuple libre et 
indépendant. Je vous restitue le Valais, lePorentru, 
Genève, la Valteline et même Mulhausen. Je ne 
veux point profiter des crimes de mespred^cesseurfi, 
et la France n'a nul besoin de s'agrandir à vos dépens. 
'On m'avait trompé sur la disposition des esprits, et 
peu s'en est fallu qu'on n'ait réussi à me rendre 
l'instrument de vos troubles en me faisant espérer 
que )*en serais le pacificateur. Revivez à Vespé^ 
ronce. J'éloigne pour toujours de mes conseils le 
ministre qui m'avait entraîné sur les traces du Direc- 
toire. Oublions le pass^, renforcez votre lien iéàé^ 
Tâtif, que chacun des cantonsreprenne la constitua 
tion la mieux adaptée à ses moeurs, la plus propre à 
le faire jouir d*un> gouvernement tout à la fois vi- 
goureux et paternel. Ne revenez* en arrière sur 
'aucun des généreux sacrifices que vous avez faits 
à vos propres compatriotes* Pardonnez franche- 
ment des torts qui sont bien davantage les nôtres 
que les leurs. Ne courez plus après des perfection- 
nemens chimériques. Abjurez tout esprit de système 
et hâtez-vous de rétrograder vers les leçons de l'ex- 
périence. Enfin, redevenez ce que furent toujours 
vos pères, les amis les plus naturels et les alliés les 
plus fidèles de la France.. Soyez heureux, soyez 
libres, soyez indépèndans. Sur toutes choses rteX^t 
unis. 
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Je ne Bais 91 je Iki'abuse; mais j*ai la convicdoa 
intime qu'un pareil acte de justice eut produit en 
faveur du Consul Une impression dont il estimpos* 
sible de calculer les efEets, soit en France, soit dans 
le reste de l'Europe.. Les Suisses lui auraient pour 
ainsi dire élevé des autels. Us eussent tout oublié, 
tout pardonné. , Partout le nom de Bonaparte eut 
été couvert de bénédictions en le voyant associé 
à un semblable manifeste. 

Voici lextrait de celui qu'il fulmina de Saint* 
Cloud le 3<\ septembre. 

** Habitans de THel vétie ! — Vous vous êtes 
^' disputés trois ans sans vous enf:endre. Si Ton 
^* vous abandonne plus long-temps à vous-mêmes, 
^' vous vous tuerez trois ans sans vous entendre 
.** davantage.'* 

** U est vAAi que j'avais pris le parti de ne 

^' Ae mêler en rien de vos affaires. • . Maisienepuiss 

ni ne dois rester insensible au malheur auquel 

vous êtes en proie, jjl rbvisns sua ma késo* 

.'^ I.UT10K. Je serai le médiateur de vos differens: 

/'mais ma médiation sera efficace^ telle qu'il 

*' convient aux Gran4s Peuples au nom desquéb )e 

** parle." 

** Habitans de lllelvétie , rsviv£z )l jJ*e$pA* 
"hance!!!'' 

La main d'un Suisse ne pourra point transcriie 
le reste de cette abominable dépèche. Celle du 
Consul au Dey d'Alger ,. que dis*je! sa lettre aux 
nègres de Saint-Domingue- était mille fois pjus pa. 
temelle, moins altière et moins insolente. Le Corse 
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n'accorde à tous lés confedtnres de Schwîtz que dn^ 
fours pour poser les armes ! cinq jours pour rappê* 
1er et rétablir eux*mémes son gouvernement d'incen* 
diaire! cinq jours pour reconnaître que la médiation 
dont il se charge est un bienfait de la Providence!!! 
Non, Bonaparte, tu connais mal les Suisses. 
Jamais , jamais leur bouché lïe se souillera d'un piH 
reil blasphème; il n'est pas en ton pouvoir d'en 
faire des impies , et je te porte ici le défi d'en f air0 
des esclaves. Grâces à tes innombrables cohortes, tu 
peux les vaincre , et cet exploit est digne de toi p do 
ton Grand Peuple, de sa légion honoraire et de 
ce que tu appelles la guerre de la liberté: mais je 
Ce préviens que si til veux les asservir i} faut les 
détruire. Tu pourras les forcer à te reconnaître 
pour leur vainqueur, et non les empêcher de te 
nomiher It fléau de Dieu. Jamais, jamais, ils ne 
tfappeUeront le bienfaiteur sublime dé Thumamté* 
Jamais ils ne la déshonoreront comme tes sujets en 
t'écrivant que ta gloire n*q point coûté de larmes f on 
que ce sont les êtres puissans qui seuls sont essentielle* 
ment bons. (45) Chaque fois que tu cesseras de les 
environner de tes bourreaux, ou que tu hazarderae 

_^^__^^_^^_^^ _ __^ . _ Il !■■ ' 1 1 ■! ■ I iM ■Il m^ 

(45) Bien entendu que je ne parle point ici des Suisses d« 
l'amalgame, ni d^un petit nombre de leurs satellites également 
indignes du nom de Suisses. Après 'atvoir long-terops ninpéé 
dans les antichambres de l'ambassadeur consulaire pour s*7 faira 
nommer magistrau de leurs égaux « il n*esc point de nouyel^a 
ignominie dont ils ne soient prêts à porter Toffrande à son maître* 
Aussi le congrès de Lausanne s''e5t- il empressé de déclarer la 
'5 octobre — '*quHl se conformera» en ce qui lecoacenoi h 
*'|oiif les' articles de 1a prodUmation dahiras*^ 
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dTea duninuer le nombre» les Suisses feront de nou- 
velles tentatives pour rompre leurs chaînes, dussent* 
ils te fournir de nouveaux prétextes pour les rendre 
plus pesantes, et de nouveaux titres k l'exécration 
de tes contemporains en attendant celle de la pos- 
térité. 

Ce qu^on aura peine à croire, c'est quH n*a 
rien moins faUu que ce dernier manifeste du Consul 
pour dessiller les yeux des Suisses de tous les partis 
qui, jusqu'alors, ne s'accordaient que sur un point 
à son égard, pour lui reprocher de se montrer 
ixnpénétrahU envers eux. Tant le Roi de Macé- 
doine avait raison de dire— '* qu*on amuse les en- 
fans avec des jouets et les hommes avec des ser- 
mens !** 

Bonaparte impénétrable ! Où est donc l'homme 
assez aveugle pour n'avoir pas pénétré depuis deiac 
ans son but final , pour n'avoir pas vu dans toutes 
ses démarches un plan arrêté et constamment 
suivi , de faire subir à )a Suisse entière le sort de 

dCencve , ou tout au moins celui de la Cisalpine ? 
Après tous les faits que je viens de recueillir paor 
constater les déceptions de la France envers l'Hel- 
vétîe, qui pourrait mettre encore en doute que 
sa généreuse resolution d'en retirer ses troupes, n'étai t 

«autre chose qu'une ruse de guerre, une manoeuvre 
destinée à faire naître un prétexte pour les j 

'renvoyer en plus grand nombre , afin de Tannexer 

. comme le Piémont à Tempiré des Gaules ? 

* Il y a déjà près de huit mois que cette incor- 
poration s'annonce ouvertement à Paris , et qu'on y 
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iNT^parflit la Suisse phr divers écrits où les presses 
consulaires lui rappellent qu'elle fut autrefois dans 
la mouvance desFrançais^qu'elle est encore, pour ainsi 
.dire , paks z^buhs e aitx , qu elle est hors d^état de se 
gouverner par elle-même ^ et i/u^aujourd^hui que les 
événemens Vont lancée dans le tourbillon politique de 
t Europe y son repos ^ une fois troublé par la guerre^ 
n*en s£ka plus aespecté a l'ayenir. (46) 

Conçoit-on une jouissance plus infernale que 
celle que trouvent les dévastateurs de la Suisse à 
«jouter ainsi les angoisses deTimagination à tous leê 
autres maux qu'ils font subir à cette contrée , jadis 

^■■^■^— ^— I ■ ».i— — Il iiii I II II II !■ I I » I ■ I I I ■■ Il II M mmmmm^-mm^im^m 

(/fi) Cet horrible horotcope est tiré d^un petit écrit Mini« 

j^fficiel qui perut dant le Mercure de Pxance peu de jours avant 

la lettre du Consul au Landamman, et qui avait le double but de 

•onder Popinion publique et de la préparer aux événemens qui 

'-devaient finir le drame» 

L*autenr s*y étendait sur ce qne les troubles domestiques de 
PHelvôtie ne sont ni smns consé^u0nce pour le repos de la France» 
ni même sans danger pour ' la tranquillité générale de VEurope, 
Il invitait les Suisses à repousser les conseils de la vanité natio* 
nale ou de la haine étrangère, et k considérer, que Peut ou ils 
se trouvent» a tous les ineonvéniens de la sujétion sans en avoir 
les avafttagss» 

Je ne cite cet écrit anonime que parce que je crois fer- 
xne'ment 7 avoir reconnu la plume du C*Hauterlye> le même qui 
' fut dépéché par Bonaparte k M. Kéding pour lui dire, que par 
scrupule pour la vanité nationale des Suisses, vanité donc 1^ 
Z4ind»mnian n*avait sûrement pas parlé » le Consul revenait de sa 
promesse de signer les quinze articles arrêtés, entr^eux, non potnt 
cependant qu^il revint sur aucun de ces articles ; mais parce qu'il 
se sentait une répugnance invincible à priver PHelvétie de 
Thonneur d^avoir pris ^etle-mèine des résolutions qui la con« 
cenuiient exciusiveinent*. 
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le^s^Jour de rinnocencé, de la liberté et de la paix? 
Ah! je le r^ète: tant que la France aspirera à la 
supr émane des naûons^ et que celle-ci aura son libre 
essor, cette nation sera le fle'au de toutes les autres. 

Je ne retracte ni cette expression ni aucune 
de celles qui ont pu m'échapper en parlant des cri- 
mes du gouvernement consulaire envers THelvetie. 
Je me croirais le dernier des hommes si j'étais capa* 
ble d'en parler de sang froid, ou avec la même 
•mesure /que j*ai pu et dû m'imposer en esquissant 
4e tableau de ses torts envers le peuple Français. 
'Mon coeur se d^chine en comparant ce qu'est la 
Suisse à ce qu'elle fut, et en songeant à l'agonie 
'flétrissante que lui préparait Bonaparte , et qu'il lui 
réserve encore. Sous quelque point de vue qu'on 
envisage son manifeste et toutes les mesures qui 
l'avaient pre'ce'd^, il ne saurait y avoir que deux 
moyens de se les expliquer. ' Si elles n'ont point 
pour objet de consoler le peuple Français par le 
spectacle d'une peuplade encore plus malheureuse 
que lui; il faut qu'elles eussent pour unique but 
d'amener celle-ci à se précipiter de désespoir dans 
les bras du gouvernement qui seul pourra tarir la 
source des maux qu'il verse sur elle.' 

Quand on voit que. les premières lignes de 
'l'étrange dépêche de Bonaparte a M. Béding res* 
suscitaient, ou plutôt créaient, le titre de Premier 
^Magistrat des Gaules^ que la phrase qui suit rappelle 
aux Helvétiens qu'ils en firent partie ^ et que cette 
. dépêche se terminait en les félicitant de ce qu'ils ne 
forment avec les Français que deux parties indé' 
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pendantes à^un même peupUj il f auâraît être avengh^ 
pour ne pas voir qu'on avait résolu de les rendre' 
dépendans d un même chef. Dès }e dix-huit bm* 
maire, les Suisses furent irrévocablement condamnés* 
k se déchirer de leurs propres maina, et dévoués à» 
vivre d^ angoisses ainBi qu'à rester sansorganisatianf\ 
jusqu'à ce qu*il&seréaignassent à implorer coBune une 
Savreur la: destinée iha Cisalpins^ et à s'entendre 4iiA 
par Bonaparte quiàadhêfe.à leurs voeux^ et $ech9ager 
âelH.grandèTs»$éB de leurs afifaires, parce qu'il ne 
connaît aucun autre individu ropao/^ de la premièiA 
magistrature. Très* certainement le moindre, 
oiitrhge qui les attendait aurait été celui de Iemt> 
épargner le soin de choisir leur Landamman que. lar. 
Emnce eut nonomé -désormais comme elle vient <le 
mômmer.le Doge- de la république Ligurienne , enf 
éciïfvant aux Génois que c'est la plus grandt 
marque id^iniérêt; , tpxéQé puissre . |jeur donner, eti 
(qu*^e espère en . retour voir élever leurs en£wfc 
diùis Vamour du Gtand Peuple. 

r. Malheur aux . princes d'Allemagne, si pour 
mijsttx replace^ lUolvétie parmi les puissances de 
VEurope^ Bonaparte réussit. jamaia. à l'incorporera 
la France , ou même s'il se borne à s'en faire pro« 
clamer Président en autorisant ses nouveaux su* 
jets à se proclamer eux-mêmes AepufrZiijfue Germa* 
nique ! 

Au surplus , le nom ne fait rien à la chosi}. - I^e 
premier magistrat des Gaules veut être de fait lé. 
maître des cantons Suisses , puisqu'en garantissant, 
leur indépendance à Luneville, ce fut aous la double* 
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rédcnre qu'ils n*en feront aucun autre usage que 
celui que le droit pubUc d*aujounïhui lui permettra 
de reconnaître i et que lui de son côté sera tou« 
jours libre de revenir sur ses résolutions. Ce qui est 
•gaiement demontn^, c'est qu'il veut à tout prix 
avoir sous son commandement cette populacion 
guerrière pour ses grandes^ ses vastes opérations^ 
et que si Ibs Autrichiens ne 'parviennent pas k lui 
faire respecter le traite de Luneville, lUelvétiesera' 
Mentôt son poste avancé, la galerie d où il se propose 
de déboucher à droite et à gauche sur l'Allemagne 
et sur l'Italie lorsqu'il s'agira de replacer la France 
dans le patrimoine de Gharlemagne. Si tel est 
iTexploit qu'il se réserve pour' achever de conquérir- 
htjHoXf il ne manquera point dele présenter comme 
le, complément de cette grande promesse. Mair 
je laisse à juger si c'est envers les Suisses qu'il a 
accompli celle de ire point sHmmiscèr dans les affaires^ 
domestiques des autres no^îonj, ainsi que sa promesse 
Rasseoir le bonheur de ses alUe's sur la foi des» 
traités. Je laisse à juger surtout s'il lui sied de se 
dire appelle par f ordre de celui de qui tout éfnane^à^ 
ramener sur la terre VoviVK'E^ -lk rvsTXCB bt 

g9fi Prùmesse.^^F'iTi£LtTi aux eiIgaoskevs oj& 

L'ixAT. 

J'arrive enfin à celle de toutes ses promesses 
dont les Français s'étaient le moins defiës , à celle 
dont l'accomplissement leur importait le plus, et 
dont la violation r^étée leur prépare des malheurs 
incalculables. 
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.: Oa se rappelle qu'à son retour de Saint-Cloud 
il leur annonça qu'il allait rasseoir le crédit public, 
sur la bonne foi, que tous ses engagemens seraient 
préparés parla sagesse ^ formés par la franchise^ et. 
gardés pur Za fidélité (47)* 

. <^m croirait ^ue le gouvernement qui tenait ce 
kngage il y a trente mois , ait déjà à se reprocher 
deux banqueroutes 1 J'ai rendu compte ailleurs de 
la. première, celle des délégations et des billets du^ 
syndicat. La seconde, beaucoup moins connue,^ 
quoique trois fois plus considérable , a ceci de ca«f 
cactéristique , qu'elle est la seule qu'on eut encore 
osé proclamer chez le Grand Peuple, comme une* 
grande justice rendue (48)* 

. Je me propose de rendre un compte détaillé dr 
ce grand trait de justice et de beaucoup d autres^» 
semblables qui Tont précédé et suivi. Ceux qui» 
auront la patience de s'y enfoncer avec moi, se con*. 
vaincront que le gouvernement consulaire n*a faiti 
ju^u'ici qu'élargir la plaie qu'ils s'était engagé à ci- 
catriser; que les finances ont été et seront long«« 
temps encore la partie honteuse de son administra* 
tion ; . qu'autant il a montré d audace , de lumières* 
et detalens dans les départemens de la guerre et de* 
la police, autant ses ministres ont déployé de puni-' 
lanimité, d'ignorance et d'ineptie dans leurs me««^ 
sures fiscales ; que presque toutes ont été marquées ^ 
au cachet de la mauvaise foi, et qu'ils s'occupent 

(47) Proclamation du 25 décembre, 1799* 
(^48) l^^ppoTt du cousoillêr d^état "DevuiAnat» séance du 4 mars 
ifioi* Voyes le Moniteur N^ â64« 



iniquement aujourdlmiy non k combler le déficit^ 
mais à le voiler. 

On y verra que Tappauvrissement où la révo- 
lution a réduit les Français» est bien plus grand que. 
je ne l'avais dit lorsqu'ils m'accusaient de l'exagérer, 
et que ses progrès ne peuvent se comparer qu'à 
ceux de leur puissance militaire. On y verra qu» 
le dâicit avec lequel ils vont se trouver aux prises, 
est, et sera tout au moins deux fois supérieur au 
4eficit de 56 millions sous lequel succomba la mo- 
narchie. Enfin l'on y verra qiue les énormes dé« 
penses qu'entraîne le régime républicain, et le peu 
de facultés des contribuables qui doivent 7 pour* 
voir, condamnent le chef actuel à la triple alter- 
native de se traîner de banqueroutes en ban- 
queroutes, de tout laisser tomber en dégradation 
dansTintérieur, ou de recommencer la guerre, qui 
seule avait suppléé jusqu^ici par les pillages du de- 
hors , au vuide des contributions du dedans. 

Mais quel est donc votre but final, va-t-on me 
dire? Viendriez-vous nous exposer la détresse de 
la France comme un motif pour courir de nouveau 
aux aimes , avec l'espoir de la vaincre par épuise-- 
maU ? Ce but es tsi loin de ma pensée que l'appauvris- 
sement du peuple Français, dont )e présenterai le ta- 
bleau dans toute sa nudité, est à mes yeux le motif 
le plus valable , ou plutôt la seule apologie des mi- 
nitsres Britanniques pour avoir consenti à une paix 
dont les coditions se trouvent si peu correspondentes 
aux exploits de leur marine et si disproportionnées 
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par rétendue des conciuêtes que s*est réservés 
chacune des deux puissances contractantes. 

Il me semble que les ministres Britanniques 
auraient dû y accéder, n'eut-ce été qu'afin d'en faire 
pour la France républicaine un état tï épreuve qui 
constatât s'il lui serait possible dé mettre Un &ein à 
son ambition, ou qui, dans. le cas contraire, donnât 

. à tous les hommes d'état du continent le teitnps 
d^ouvrir. les. yeux et de sortir de leur stupeur. Je 
crains bien que cette épreuve ne soit beaucoup 
plus courte qu'on n'avait eu droit de s'en flatter, 
et tant q*uil restera la moindre espérance das^ 

' seoir la paix sur la foi des traités^ je déplorerai plus 
que personne tout ce qui pourra en compromet-^ 
tre la durée. Mais il est évident que, le temps 
s'approche où la plupart des peuples qui viennent 
de poser les armes, se demanderont si une guerre 
ouverte, et même malheureuse pourrait être . plus 
flétrissante ou plus funeste pour eux, qu'une trêve 
pend.tnt laquelle la France ne cesse point de se 
montrer conquérante, et paraît vouloir réduire suc- 
cessivement tous ses voisins à lui éciire comme les 

• 

Suisses — "Vous vous nommez notre ûrnie et vos 
'* actes sont des actes hostiles. Vous nous faites la 
** guerre sans nous déclarer la guerre. Vous vous 
** emparez de notre territorîre au sein même de la 
** PAIX. . . . . Si le sentiment de notre vive dou- 
•*leur n'est pas écouté, nous serons contraints de 
** sowSxïxpatiemTnent ces abus d'autorité, en recom* 
^* mandant nos droits à la justice ^i^^^aI^ ^|.i.E." 
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POSTSCRIPTUM. 

ZéOndres, cê 50 Octobre 1^/0^» 

• Les lecteurs s'apercevront aisément que le 
l^ut de cet écrit a considérablejnent changé dans le 
temps même qu'il e'tait sous presse , et que la con- 
duite du goavemement cofisulaire en Allemagne; 
mais sturtout en Suisse, m*a fait tout à coup sortir 
de mon plan primitif, qui se bornait à un tableau 
de l'inteneur de la France. 

Je ne me sens point le calme nécessaire pour le 
poursuivre avant que le sort de la Suisse soit décide, 
et je m*en liens à présenter ici Tordre dans lequel )*ai 
déjà dasse les matériaux d'un ouvrage qui aurait 
pour titre: De VEtat de la Frnnce au commencement 
de Van XJ, pour servir de réponse à l'écrit intitule'. 
De tEtat -de la France à la Fin de VAn VIII; et 
pour faire suite au Tableau des vertes que la révolution 
et la guerre ont causées au peuple Français. 



1^ 



Rapports sous lesquels lextréme appauvrisse- 
ment du peuple Français dictait aux ministres 
Britanniques de se montrer coulans sur les condi- 
tions de la paix. 
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Premier coup d'oeil sur l'écrit intitula, DePEtat 
de la France à la Fin de VAn VIIL 

Expédiens du gouvernement consulaire pour 
se dégager de la promesse de fournir des budgets. 
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R^capimlâtion des dépenses de la guerre et des' 
moyens fiscaux qui y ont fait face. Examen de 
cette assertion: — que la république a trouvé dans son 
sein de plus puissantes ressources que ne le disaient ses 
ennemis , ou qu*elle a su triompher des plus grands 
obstacles avec les plus faibles moyens. 

5*. 

Dernier coup d'oeil sur le manifeste consulaire. 
Leçons fiscales qu'il administre k M. Pitt. Re» 
proches qu'il lui fait Caractère Français. 

Histoire fiscale de l'an VIII. Bilan des re- 
cettes. 

Seconde banqueroute consulaire et ses effets 
sur le prix des fonds publics. Avis aux étrangers 
que le gouvernement Françab invite à lui apporter 
leurs capitaux. 



s*». 



Nouvelle caisse d'aniiortissement. Extases de 
quelques tribuns. Lamentations des plus éclairas 
d'entr'eux. 



9*. 



Histoire fiscale de Tan DC Bilan des recettes 
et des dépenses de Tannée. Budget présente pour 
Tan X. 
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Tableaa g^âéral des dispenses de la France re- 
puUicaine. 



11^. 



Cauaes partifulièret qui s'opposent à ce qu*uu 
gouvernement républicain puisse lever en Elrance un 
revenu égal à $es besoins. 

,0 
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Causes générales. 
Etat de la population^. 
Etat de Tagriculture. 
Etat des manufactures. 
Etat des Colonies» 
Etat du commerce. 






Continuation, du aiijet précédent. Kécapitu- 
lation des difficultés qu'éprouvera le gouvernement 
consulaire pour lever un revejai) proportionné à ses 
dépenses de paix. 
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CONDUITE DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

ENVERS LES SUISSES: 

DSPtîIS 8A PROCLAMATION DU 30 SEPTEMBRE iQOd» 

7U8Q*uX SON ACTE DE MEDIATION DU 

19 FEVRIER l803« 



De tfuel front osê't»il -prendre soui son appui 
des peuples qui n^ont point d* autre ennemi que lui? 

Racxmm. 
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Nouvelle Promesse du Gouvernement .Qoiis\ilaire.,de 

NE CONCOUKIRÀ L^ORGA]iISATiOND£i.A8U18SE 
QUE POUR XVI ASSURER UNE XNDEPENDAVCB 'AU* 
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L'adiiidant: Général Bappirchargé de- la prdclaiDM» 
lion: de* Bonaparte aiiriva aii ptfys dé Vaifd je lî^fide^ 
main 'dii îdttr où les troupes appd^es HâhéliqUés^ 
venaient d-êixe Aiîsëa «n déroute par fermée Suisàe^ 
et oà lea^reetes dû éongrès- se diepôsaient à quitter 
Lausanne; Tout était déjà prépare >^pb Vf ^lêur ^fuito 
en^^Toye» lorsqu'ils reçurenti'e manifesté dVSO 
septi^nbré'y à la^ lecture duquel' ils dëcirétèlreQt par 
acclamations » ^que ' 2e Hé^os n^Mvàk jh^ éédàighé 
d^ajoiUer un nouveau. rny on n sw gloire, • '• ' ^ 

L^envoyé dû. H^ro^ lie perdit jpoint Son t^lnps 
à recevoir leurs hommages/ et se rendit Â Berne, 
où malgré .ses. efforts .et.tses^ menaces^ les' an^iiefts 
magistrats de ce canton s'en référèrent à la diète d^ 
Schwitz, qui fiit aussi prompte qu unanime dans 
la réponse qu elle lui transmit le g octobre» '^ Pour 
en biensaisir le sens, il est essentiel dfs se rappeler 
les trots principales injonctions dont cet officier 
était porteur. 

La première ordonnait que dans tinq jours le 
sénat fugitif se réunit à 
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La seconde , que toutes les nouvelles autorités 
cessassent de se réunir^ ^et que les rassemblemens 
annes se dissipassent. 

La troisième enjoignait aux habitans de YHeh- 
vétie de regarder comme un bienfait de la providence 
la médiation dont se chargeait le Consul, et les in- 
formait qu U l'ouvrirait à Paris où se réuniraient des 
députés de tous les partis. 

Voici ce que répondit la diète à Tordre de re« 
connaître les usurpateurs ; — - '' La violence avec 
laquelle ils ont tent^ de soumettre les cantons dé> 
mpcra tiques à leur système, la guerre civile qu ils 
ont organisa pour parvenir à leur but , là durettt 
sans exemple, avec laquelle ils l'ont faite , ont pro- 
duit un mécontentement aussi juste qu'universel, 
et la volonté bien raoKoncÉE de se soustraire à ce 
joug insupportable."^ 

Quant à l'offre généreuse de sa médiation^ — - 
^' Citof en Premier Consul, ajoutaient les confédérés, 
nous nous en portons garants. La nation que vous- 
même ^vez voulu affranchir, et qui a été maltraitée 
et irritée contre vos intentions n'abusera point de 
la liberté qu'elle réclame. • • • Nous sommes con« 
vaincus de parvenir à ce but essentiel de tout ordre 
social, du moment que notre volonté et nos efforts 
ne seront plus BUT KAvÉB.*^ 

Le seul point sur lequel ils gardèrent le silence 
fut l*Qrdi^ dp licencier leurs troupes et de se séparer 
dans cinq jours. 

Four que ce silence ne fut point interprété 
comme une bravade, la diète s^empressa de faire 
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savoir à ses. commettans que son uniqye but était 
d'ebliger Bonaparte à consommer Tattentat dont il 
les .menaçait , et en conséquence d'attendre larri* 
vêe àe ses troupes , afin de mettie . aii grand j.our 
que toutes 1^ lois qu'il leur préparait étant Toeuvre 
delaviolencey s'en affranchir sera pour eux, comme . 
pour leur postérité, un droit et un devoir, dès 
quUl s'en présentera une occasion favorable. 

Les résolutions qu'elle leur adressa se termi* 
neient par le passag<$ suivant. — *^ La diète ne 
doute donc point qu on n'attende les troupes Fran* 
çaises dans une posture ferme ^^ans toutefois s'op-? 
poser À celles-ci en aucune manière; mais en re* 
commandant et en abandonnant avec . patience et 
résignation , à Dieu . et à la postérité , les droits, de 
la nation. '' . 

Cette pièce oiEcielle est du la octobre, et déjà 
trois jours auparavant, les cantons unis avaient 
député à Berne le colonel Ffyffer, l'un des membres 
de leur conseil de guerre, pour informer Tadjudant 
gmeral Rapp , qu'ils sauraient cefd^r à la force et 
ne songeaient point à lutter contre la puissance da 
premier ConsuL 

Bien des personnes ont trouve quelque chose 
de contradictoire dans cette triple et prompte réso* 
lution de décliner la médiation Consulaire, et de 
ne point poser les armes au jour prescrit, tout en 
annonçant qu'ils sauraient céder à la force. On a 
même avancé que leur appel aux armes était une 
espèce d'engagement de les tourner contre quiconque 
traverserait leur entreprise. Ce reproche aurait 
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quelque chose de fonde, fii Bonaparte n'eût pas 
évacua la Suisse en protestant de *8a répugnance à 
s*iinmi^cer dans les affaires domestiques de seà voisins, 
8*il neût pad mis tout en oeuvre pour faire croire 
aux fédéralistes' qu il ne s'immiscerait en aucune 
manière dan» la lutte qu'il venait de provoquer et 
que la France abandonnait leur gouvernement cen* 
tral à ses propres forces. 

Soit, dira-t-on; mais comment ne pas démêler 
le picge? Comment ne pas s'attendre que le ConsMÛ 
réviendrait sur sa résolution ? G*est bien aussi pour 
qu on ne put jamais leur reprocher de revenir sur 
les leurs, qu'en se con fédérant, les petits cantons 
évitèrent avec le plus grand soin tout ce qu on au* 
raît pu interpréter comme un engagement de résis- 
ter à ses troupes si elles revei)aient sur leurs pas. 
Le seul qu^ils contractèrent à cette époque fut celui 
de ne jamais se soumettre volontairement à xxne 
autre constitution qu'à celle qu'ils tenaient de leurs 
ancêtres. Et lorsqu'ensmtè les autres cantons se 
joignirent à eux; tous ensemble, ils s'engagèrent 
à poursuivre à tnain armée le soi-disant g/omveme* 
ment Helvétique , afin de le forcer à se dissoudre ou 
à quitter la Suisse. Ol^, cet engagement, ils Font 
tenu, puis qu en moins de trois semaines leur en- 
nemi se vit chasse par euit jusqu'à Textrême fron- 
tière, et qu'il n'y avait plus de sang à répandre^ 
lorsque Tenvoyê de Bonaparte se présenta pour en 
arrêter l'ejOTusion , et leur dit«"dé sa part , que si on 
les laissait plus long-temps à eux-mêmes Us se 
tueraient pendant trois ans encore. 
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- Les étranger»' qui se sont ttouve's sur lès lieux 
au moment de 1b ligue » s'accordeirt à dire que lors* 
qu'ils représentaient aux chefs la possibilité du re- 
Miir des tf oiS!ies Françaises , ces derniers répon-- 
daienty qu'en pareil cas» et si les puissances cun* 
titien taies refusaient de venir à leur secours » ils 
s'interdiraient toute résistance » et se garderaient 
bien de conduire une secondé fois leurs braireir 
campatriotes à une inutile boucherie. Au reste^ 
ajoutaient-ilsy el même en «lUp^osant que nous 
fussions encore abandonnés^ et qu'il fallut céder à 
la supériorité du nombre, notre tentative ne serait 
point sans fruit. En nous levant en masse pour 
anéantir les institutions révolutionnaires , nous 
nous laverons de l'imputation d'avoir été au devant 

9 

d'elles. Nous prouverons que la Suisse a une 
"Volonté nationale. Notre oppresseur n'osera du. 
moins plue \tife qu'elle se soit soumise voZon^afre* 
fnent à ses lois. JL'Ëurope aura reçu de nous un 
exemple qui ne sera peut-être point .perdu pour 
elle» et si jamais le continent fait un e£Fort pour 
secouer le joug, nos enfans se rappelèrent que nous 
èn avions donné le premier signal. Ils se montre* 
ront dignes de leurs pères. 

Tel était le langage uniforme des confédérés 
avant même d'avoir reçu le manifeste où le Consul 
leur annonça qu*il revenait sur sa resolution. Tout 
ce qu'on a lu dans les papiers de Paris, que M. 
Beding et ^HÉelques^uns- de ses collègues opinèrent 
potur aller au devant de son armée , et lui livrer au 
moins un côml^at, est démena par les actes de la 
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chancellerie de Schwitz , où Ton voit qne les réso^ 
lutions dont je viens de rendre compte furent pri* 
ses unanimement. 

Ce qu'on aura peine à croire , c^est qu*en rece- 
vant celles-ci y Bonaparte les envisagea, ou les 
proclama comme autant de preuves que les Suisses 
le reconnaissaient pour MetUateur. A la réception 
de leur réponse du 8 octobre, il fit liotiher au corps 
diplomatique de Paris qu'ils acceptaient son arbi- 
trage, et que tout s*et^it terminé par la persuasion* 
Le Premier Consul a parle comme Médiateur ^ 
cœnme amif et tHehoetie a été pacipiée. Le peuple 
est rentre dans ses foyers. • • • Tels sofit^ Monsieur^ 
les FAITS que fai cru devoir vous communiquer, 
écrivit Talleyrand à Tenvoyé de Bavière, le 15 oc- 
tobre, c*e5t-à-dire , le jour même où son coUègue 
Berthier expédia au général Ney I ordre de pàiétrer 
au pas de charge dans cette contrée pacifiée. 

Cette ncite ministérielle ^ d^jà .si remarquable 
par la pacification qu'on y annonçait comme un/oû. 
Test bien davantage encore par deux nouvelles pro- 
mes>es du gouvernement Français envers les 
Suisses. Far la première, il' abjurait toute idée d^ 
les cisalpiniser, et par la seconde il se liait formd* 
lement à leur assurer une indépendance absolue. — 
^Les chefs des confédérés, y lit-on, chercheront à 
répandre que la république Helvétique pourrait être 
amenée, par es [rit d'imitation,- à avoir avec le 
Premier Consul les mimes rapports qui Funissent 
avec la république Italienne: mais cette peiisée est 
au5$i loin de la prévoyance du Premier Consul 
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qu'opposée à toutes ses délerminationSy et. son in- 
tention formelle est de ne concourir à l'organisation 
de la Suisse que pour lui assurer une indépendance 

ABSOLUE." 

S'il valait la peine de s*arréter à la première de 
ces absertionSy je pourrais citer une foule de faits 
qui prouvent que Vunion des trois républiques par 
%QS mêrnes > rapports^ était depuis longtemps la 
grande pensée, la pensée favorite du Consul^ 
quoiqu*à la vérité^ il eut mis toute sa prévoyance k 
la cacher jusqu a sa lettre à M. Rcding, où il prit le 
titre de Premier Magistrat des Gaules ^ et commença 
à parler de;^ Français et de Suisses comme de deux 
parties indépendantes d'un même peuple. La desti- 
tution violente de M. Héding, et le remplacement 
de> son parti par des hommes odieux aux Suisses, 
ne peuvent s explique!* que par le projet d'amener 
ceux-ci à demander à Bonaparte, comme les Cisal* 
pins, de vouloir bien se charger de la grande pensée de 
leurs affaires. L'ordre soudain qull donna à ses trou- 
pes d évacuer l'HelvétLe n'avait évidemment d'autre 
butqueceluidy allumer la guerre civile qui tardait 
trop à son gré. Enfin, si Ton réfléchit qu'à Tinstant 
même où il apprit que les unitaires et les fédéra^ 
listes en étaient venus aux mains, et que les par- 
tisans de la France étaient vaincus, son premier 
soin fut de mander ces derniers en grand appaieil 
auprès de lui, on ne pourra plus douter que cette 
Consulta Helvétique n*eut été depuis long-temps 
Fobfet de sa prévoyance^ et ne fut destinée à faire à 
Pttcia le pendant de la Consulta Cisalpine à Lyon. 
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Si le Prewier Magistrat des Gaules renonça k ce 
titre au moment même où il ne lui restait plusqu*4 
e'en xevètir, il! faut chercher la cause de cette ré« 
nonciation soudaine dans im incident qui avait 
échappé à sa prévoyance» Je parle des explications 
que demanda le Cabinet de SL^James, et qui arri-» 
vèrent à St.-Clouâ du i s au 13 octobre. 

On peut juger du ton de ses remontrances pas 
la resolution qui les accompagna de ne point ê^a* 
cuer le Cap de Bonne-Espérance avant de savoir si 
les troupes consulaires évacueraient la Suisse, oa 
si elles y rentraient pour inaugurer leur Chef Pré-» 
sident de THelv^tie. Cependant, et quoique ce 
dernier ne se crut point encore en mesure de jeter 
le gant à l'Angleterre en annonçant à tout l'univers, 
et AVEC UN JUSTE OAOUEiLy qu^elle ne saurait 
aujourd'hui lutter seule contre la France; ïL est 
douteux que TauteUr de ce cartel eut renonce à 
rinauguration projetée, si Talleyrand ne lui avait 
pas suggéré un expédient qjii avait k double avan- 
tage de sauver son amomvpropre en niant qu'il 
eut jamais conçu un pareil dessein et de détourner 
toute idée que les Anglais eussent contribué I0 
moins du monde à le lui faire abandonner. 

Voilà pourquoi dès le surlendemain du jour ou 
il eut reçu leurs remontrances, il notifia publique- 
ment, non à renvoyé Britannique, mais à celui de 
Bavière, son intention formelle^ à' assurer à la Suisse 
une indépendance absolue^ de ne point s^unir avec 
elle par les mêmes rapports qui l'unissent à Tlulie, 
et de dissiper jusqu'aux craintes et AVOi inquiétudes 



MEDIATION CONSULAIRE. 191 

que manifestaient à cet égard les puissances contU 
nentales voisines de VHelvétie. Gomme la Grande- 
Bretagne n'est qu'une puissance insulaire, et n'est 
point voisine des Alpes, on conviendra, quil eut 
été dilEcile de mieux s'y prendre pour donner à 
connaître qu^elle n'avait point exprimé, ainsi que 
* les princes Germains, des inquiétudes semblables, 
et n^a* par conséquent influe en aucune manière sur 
le gëiléreux et triple engagement que daignait 
contracter le ConsuL(i) 

C'est cependant un fait aujourd'hui bien connu, 
qu'à' la date de cette dépêche de Talleyrand au ca- 
binet de Munich, celui de Londres était le seul qui 
eut pris sur lui de rompre le silence pour repré- 
senter au gouvernement Français, que sa conduite 
"envers la Suisse, était de nature à glacer d'effroi 
tous les états du second rang en leur pronostiquant 
le sort de la Cisalpine, et que, si de pareils atten- 
tats venaient à se renouveler en pleine paix il 
serait impossible de ce fier à sa dure'e. 

A la vérité, je ne puis parler que par conjecture 
du contenu de cette pièce, puis qu elle n'a point 
ete' publiée; mais il est tout naturel d'en chercher 
le texte dans ce discours, où Sa Majesté Britan* 



\^ 



(\) La tonrnure qaUmagina Talleyrand avait mémo ce 
troisième avantage, que si jamais les Anglais songèrent à exami- 
ner jusqu''li quel ppint la France a tenu cet eugagemeut, elle sV 
est réservée la factilté de leur dire qu^il ne les concerne point, 
et que ne Payant contracté qu'envers les ^puissances continentales 
voisines ^e THelvétie ; c'est à elles seules k i*en prévaloir ou k 
lui en demandes compte. 
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niqae annonça à son parlement -— '^ Quelle ne 
perdra point de vue le système de politique sa* 
gement établi, par lequel les intérêts des autres 
états se trouvent lies aux intérêts du sien, et qu'elle 
ne saurait rester indifférente aux changements 
essentiels qui viendraient à s'opérer dans leur po- 
sition ou dans leurs forces respectives/' 

Quel que soit le sort que la France réserye aux 
Suisses, ils n'oublieront point qu a l'approche des 
funérailles de leur patrie, ce monarque fut le seul 
qui se mit en avant pour les sauver, et leur grat - 
tude redoublera en apprenant que jamais peut-être 
démarche de ses ministres ne se trouva plus à 

l'unisson des voeux de son peuple, (s) L indigna» 

■ — ' — — . PI , 

(a) Ces ministres se sont cependant trouvés en butte à det 
reproches assez vifs de la part de deux membres de ropposition 
qui ont soutenu que TAngieterre n^aurait dû interce'der en faveur 
des suisses qu^avec la certitude de voir acceuillir son intercee» 
•ion, que la voie des remontrances compromet au plus hautde^ 
les ëuts qui la tentent sans succès » et qu^on ne devrait jamais se 
permettre de démarches de ce genre qn^autant qu^on est détermi- 
né k les appuyer en y joignant Palternative de la guerre. 

Cependant annales de la diplomatie ne sont, pourainal dire, 
qu'Hun vaste recueil de mémoires officiels , où les membres do la 
grande Société Européenne se demaudei^t et se donnent, respecu* 
vement des explications, se notifient que telle entreprise senîc 
de nature à faire naitre des ombrages et sUnvitcnt k 8*en désisrer* 
Bien plus, ils rompent quelquefois le silence uniquement pooc 
qu^en cas de récidive on ne puisse point le leur opposer comme 
une preuve d^acquîescement. Des offices de ce genre, lorsquib 
se font avec mesure, sont même un des grands moyens d'^écarter 
les sujets de guerre» Aussi, loin de partager Topinion du très- 
petic nombre d^Anglais qui prérendent que leurs ministres au- 
raient dii, ou se taire à Tégard de la Suisse, ou n'intercéder pour 

elle 
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tion contre le manifeste consulaire fiiit4éj menue 
dans les deux partis et elle y:. éclata par' «nnofig^ 
•neral pour ouvrir .une-souacsiption^ -^uiy -aî^eUe 
avait pu avjoirUeu, aérait eertainemalt'deT^nua, 
par son étendue .cqmmepàr son objet, . un des mo 
numens lesplus honorablta ^élevés à. la cause de la 

liberté. • 

On a répandu que ce généreux projet' aVak et0 
arréte.ou. entrave par Tadministration firirannique» 
Je doute fort qu'elle en eut'>eu le pouvoir, .et je 
doute bien- plus encore qu'elle en 'ait jamai^eula 
pensée: mais ce que je puis certifier, ^est que tout 
était préparé pour domier à cette souscription un 
caractère tout national. Si les personnes respecta* 
blés qui s'étaient mises à la .tête du comité en sus* 
pendirent l'ouverture jusqu'à ce qu'on put cannaitM 
les résolutions finales des cantons unis,, ce fut uni* 
quement par la crainte, qu'ils n'envisageassent cette 
souscription comme une preuve que le peuple An* 

•lie que les «rmes à la main, je suis plutôt teuté de croire qu9 
•HIs avaient ea la certitute de n^étre écoutés ni de la France , ni 
de la seule puissance continentale qui put défendre efificacement 
la Suisse» et qui s^y était engagée pat un traité récent» une saine 
politique ne leur en eut pas moins prescrit de déclarer sans ré» 
serve leur désapprobation formelle du manifeste du 50 septembre. 
Ou je me trompe, ou même en adrfiettant qu*ils eussent prévu- 
ces deux circonstances, et pris d'avance la résolution de bornet 
là leurs efforts en faveur de la Suisse, il ne leur étsû. loémo 
pas permis d^bésiter sur une pareille démarche, soit afin ^^n 
ne leur reprochât jamais, comme lors du démembrement de la 
Pologne, d^en être restés spectateurs muets, soit aussi pour que 
Bonaparte ne put point argumenter de leur silence sUl ét^it tenté 
de cisslpiniser «nsuiu l*HoiUnde» en sYp'oelamantSudiiouder. 

N 
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l^aiscoknptait surleur résistance et la prcnroquait, 
^tandis qu'au contraire cep^uble dédirait que les p?^ 
liriotes Suisses se resenrassent pour la première oo 
casion où le continent sortira de sa léthargie et serm, 
disposé à les imiter. On conçoit de reste qu il ne 
:dut plus être question de leur offrir des secours 
d'aucun genre , lorsqu'on apprit que l'Autriche les 
abandonnait à eux-mêmes.' 

Cependant le vif intérêt qu in^ira leur sort à 
;toates les classes de la nation Anglaise et ]*extrènie 
libertéavee laquelle les orateurs parlementaires des 
deux partis s'élevèrent contre ce nouvel attentat de 
Bonaparte , firent naître à celui-ci uîie idée qui eut 
•paru* par trop hardie à tout autre. 

Il lui vint dans lesprit de se laver les mains de 
tout ce qui sVtait passe' en Suisse , d'attester qu il 
n'y avait eu aucun part, et que cVtaient les minis- 
tres Britanniques qui seuls avaient ourdi Vinsur- 
rectibn des petits cantons.^ Déjà dans sa lettre au 
ministre Bavarois, Talleyrand venait d'insinuer 
quelque chose de semblable en y a/Hrmant^comme un 
ftùx que les chefs de ce mouvement populaire aVaient 
^té mus par une intrigue d'influence et émargent. 

Mais le Consul ne jugea point à propos de s^en 
tenir à de simples insinuations, et trouva plus 
digne de lui de dénoncer et de de'ployer toute cette 
intrigue à PEurope entière dans son papier officiel 
du 5 novembre, où Ton lit: — " Quel est Tinterct 
que la faction ennemie de l'Europe prend aux in- 
surges Suisses? Il est facile devoir qu'elle voudrait 
faire de la Suisse un nouveau Jersey pour y tramer 
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des complots , solder des traîtres , répandre dés 1i* 
belles, accueillir tous les ennemis de la France, el 
faire sur PEst^ tout ce qu'elle fait constamment au 
moyen de la position de Jersey sur T Ouest.' EUle 
aurait par là cet avantage tout partirulien^^in^uiV^^ 
cette belle manufacture de Lyon qui renaît de ses 
cendres, et porte une main d^acier sur la balance 
du commerce afin de la faire pencher en faveur de 
rindustrie Française. " 

Quoique ce monologue n ait paru que dans les 
articles anonvmes du papier officiel, il n'est per* 
sonne qui nait reconnu la touche du rédacteur 
suprême à cette imposante me'taphore de la main 
dacier qui fait pencher la balance du commerce eu 
faveur des Français. Si quelques incrédules pou«t 
valent douter que ce soit ici une production côn« 
sulaire, je les invite a jeter les yeux sur ces dernières 
lignes: — **I1 serait plus facile aux vagues de Tocean 
de déraciner le rocher qui en brave la fureur depuis 
QUARANTE SIECLES, qu*à la factiofi ennemie de 
V Europe et des hommes^ de ranimer la guerre et 
toutes ses fureurs an sein de Voccident ^ et surtout 
de faire pâlir un instant tas re du peuple Français.* 

On doit ^e rappeler qu'à la bataille des pyrami- 
des, le libérateur de Vorient les signala à ses frères 
d armes en leur criant que du haut,deccsmonumenS^ 
QUASANTs SIÈCLES /e5 obsetoaient. Soit q u il porte 
ses regards en Uvant ou en arrière, V astre du peuple 
Français ne les étend jamais sur moins de 

9UAAANTS SXfiCLAS. 
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Le gouvernement Britannique a fait justice de 
toutes ces sublimes métaiAores en ne daignant pas 
y répondre* Aussi n'est-ce point pour sa justiiîca* 
tien, c^st pour celle des malheureux Suisses que 
j'ai cru devoir en prendre connaissance. Leur in- 
surrection du mois d'août est sans contredit l'une 
des plus belles époques de leurs annales : mais en- 
core faut-il que cette insurrection ait été spontanëe 
pour mériter cet éloge; et elle perdra son plus beau 
caractère'^ s'il est jamais prouvé qu'elle fut due à des 
instigations étrangères (3). 

(3) C« V^^ fournit surtout à la France un prétexte pi'ur >n- 
kîster stir ce que c'était la faction ennemie de l Europe et ie$ 
Jboiri»0« f qui avait fait naître , et prolongé la ^riac alarmes de» 
patiu canton», fut le voyage d'un Anglais attaché au bureau de» 
affaires étrangères, et qui arriva sur les frontières de la SoitM 
dans les derniers jours d'octobfe. 

^ Afin de donner plus de consistance aux résultats qu^îl im- 
portait d^tn tirer, le Moniteur du 12 décembre, assura avoir 
trouvé dans les débats parlementaires le discours suivant qu*U 
niet dans la ^bouche de lord Grenville, et lui fait tenir dans la 
çbambre des communes. — **0n ni^a dit. il y a deux jours, 
aucune personne qui occupe un poste important dans le bureau 
Au secrétaire d^état, avait résidé long^temps à Constance avant 
les troubles de la Suisse, et qu^elle avait eu des conférences fré* 
^nentes avec les principaux directeurs de Tinsurrection.^^ 

Quiconque a lu les débats, doit savoir que lord Grepville 
ni aucun membre du parlement n^o&t jamais parlé d*un Anglaia 
qui eut résidé à Constance long'temps avant les troubles de la 
Suisse, La personne dont il est ici question, Ae quitta TAngW 
terre qu^après qu'ion y eut reçu le manifeste du 50 septembre, et 
cou départ fut si peu un mystère que tous les papiers de Londres 
Tannoncèrent le même jour. Si le papier officiel du Consul a 
falsifié ainsi les dates et jiisquVu texte des discours où ron avait 
en effet demandé Tobjet du voyage ei-dessus, ce fut afin de pou- 
voir 
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S'il est un point sur lequel les Suisses des deux 
partie soient d'accord , c'est que ni lun ni Fautre 
ne s'attendaient le moins du monde à une in terrent 
tion de l'Angleterre au moment où ils en vinrent 
aux armes, et quelles étaient pose'es dans tons lea 
cantons, bien avant qu'on y. apprit que le. cabinet 
de St- James avait remis une note à celui de St*Cl6ud« 

Mais reprenons le frl des procédés de ce dernier 
envers la Suisse qui, à l'en croire, venait d'être 
pleinement pacifiée depuis qu*il lui avait adresse 
VoâFre de sa médiation. O a déjà vu que le 15 oo» 



Toir eit^T celui-ci » en preuve que des ^misstires Anglais ont 
Qurdi Vinstirr^ction de la Suisse ^ comme ils ourdirent le massacra 
de Bxsstadt, et firent insulter^ à Vienne et à Aomtfj les ambassa* 
deurs Français. 

Ainsi en dernière -analyse, Tolci comment le Grand Juge de 
paix de Punivers réussit à déduire et à enchaîner ses moyens dfl 
eonviction, 

La preuve que ce furent les ministres Britanniques qui firent 
massacrer Rûberjot et* Bon nier à Rastadt, ainsi que Dupbot k 
Rome» se tire de ce qn^on a découvert qu*en octobre i^oâ» ils 
ont ourdt Vinsurrection des petiu cantons. 

Cette seconde découverte se prouve par le départ mystérieux 
d^ln émissaire Anglais qui quitta Londres publiquement- le 
11 Octobre, et surtout par son arrivcTe à Constance di'-buit jours 
après que les confédérés de Schwitz eurent déclaré quUls sauraient 
eéder à la force ; et ne songe/tient point à lutter contre la puiS' 
sance du Premier Consul. 

Finaleipept» et OQ qui ne laisse a^içoii doute que les ministre» 
Britanniques n'eussent cherché et réussi k nouer k Schwits une 
intrigue d'influence et d^^argent^ cVst qu^clIe leur o£Frait un mloyen 
infaillible à^inquiéter pour la seconde fois cette helle manufacture 
de Lyon qui renait de ses cendres, et porte »rte MAIN ]>*AOiEn 
jor la hmlottcâ du commercé fil . 
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tobre, précisément le jour 'même où il publiait 
•inâi dans tout l'univers ces prompts et heureiur 
e£Eets de cette o£Pre , les cantons unis se liaient de 
nouveau par l'engagement solennel et unanime 
de ne point l'accepter: de ne jamais approuver ce 
que pourraient entreprendre , ou faire dans ci sens^ 
dautres habitons de la Suisse qui s^arrogeraietU le 
pouvoir d aliéner son droit sacré de se coiutituer 
elle-mêtne. 

Cinq jours auparavant, et dans Pespoir ^e pre'** 
venir cette protestation, en effrayant les confed^ 
r^^'^et en les forçant à se dissoudre à Vinstant même» 
le vice-prPbident de la Cisalpine venait d'y procla« 
mer que les Français faisant marcher quarante mille 
hommes contre la Suisse, lui de son côte, allait y 
fhire marcher toutes ses troupes, si Tordre et le 
repos n'y étaient pas rétablis dans trois jours. Ainsi 
thomrne aux prodiges ^ Thomme, qui par courage 
de coeur^ avait ressucité la Cisalpine, trouvait aussi 
du courage de coeur à écraser t(At à la fob la diète 
de Schwitz, du triple poids des républiques Fran- 
çaise , Italienne, et Helvétique. Voilà ce qu'il 
avait entendu le 30 septembre, en faisant pour la 
première fois mention des grands peuples au nom 
desquels il parle. • 

A la nouvelle de cette coalition gigantesque, les 
conf^dér^ revinrent à la charge pour lui répéter 
que tant de préparatifs ^'attaque Aaient superflus, 
qu'ils n'avaient jamais pense à lutter seuls contre 
la grande nation; mais que puisque la petite nation 
aviui. atienau le départ des troupes Françaises pour 
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xéntrer dans Texercice de ses droits , suspendu par 
leur présence, avant de le^uspéndre de nouveau, ell^ 
attendrait aussi leur retour. . •. 

Il est infttile d'ajouter que tout en provoquant 
ainsi eux-mêmes Tarriveedeses troupes:, ilarepous- 
aèrent jusqu'au dernier moment comme un fisau le 
bienfait de sa médiation. 

C'était vraiment \k le fonda du procèa, et ce 
qu^il y, eut de plus chagrinant pour YtvosbiênfMteur^ 
c'est que ce troisième refus lui parvint pendant le 
cours de sa tournée à Rouen, où il était aile' se faire 
proclamer Grand Juge de-paix de lunhers^ C'eât 
assez dire combien il lui importait d'engager les 
insurgëd JSuiaaes à lui déférer cet auguste titre; La 
voie de la persuasion ^tait la seule qui lui restait 
encore pour y réussir, etvoici comment il Temploya. 

Ayaat. eu. la curiosité de se transporter, aur le 
* champ de bataille dTvry^ il safisitl'occasioti. d'une 
pyramide abattue qu'il ordonna d*y relever, en- 
composant lui-mêipe pour celle-ci^ une inscription^ 
où. Ton lira que les maUieurs éprouvés par la France 
à cette époque^ étaient le résultat de rappel fait par 
les differens partis Français aux nations Espagnoles 
et Anglaises^ et que toute- rAMiiiLs, tout faktc 
qui appelle des puissances 'étrangères à son secours^ 
a mérité et méritera dans la postérité la plus reculée 
la tu AtkénicTio» du peuple Français» 

Je laisse aux admirateurs du Consul à s'extasier 
sur le choix de Tà-propos ; mais je doute qu aucua 
d'eux eut mieux su s'y prendre, je ne dis pas seu- 
lement pour flétrir la mémoire du Grand Henii^ oa 
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calomïiier la conduite généweuêe d'Elizabedi ; mais 
pour exlioiter iottte la ■ famille Suisse à maudibk 
éternellement le parti qui venait d'appeler des etratt» 
gersàsonsecoufÉw * * 

Heureusement les. confédérés n'avaient nul be« 
ftoin : de cette étrange leçon pour persister dana 
leurs premiers refus , et quoique son inscription 
d'Yvry ne put point leur parvenir le 27 octobre» 
4poqaè, de leur séparation (4) , on vf| en trouver le 
cornsmentaire dans une pièce qui termina ce )Our-là 
meme^léur correspondance avec lui. — *^ La diète a 
rhoiïneur de faire observer à M. le gén»al Ney, 
que déjà le 15 de ce mois» cette assemblée avait 
résolu de déposer ses pieins-pouvoirs entre les 
mains de bes commettons, aussitôt que des troupes 
Françaises entreraient ehSuisse, n'ayant jamais €u 
Vintention de résister à la force année Française. 
Comme la nouvelle positive est arrivée, qu'effecti*- 
vement les villes deBasle et de Berne sont occupées 
par des trempes Françaises , la diète ue urdera pas 
à se séparer. * Elle profite en même temps de cette 
occa ion pour déclarer à M. le Général , qu^en coxt'- 
séquence dès instructions qu'elle, a reçues, et qu'elle 
se croit obligée d'observer de la manière la plus 
scrupuleuse, elle ne regardera le gouvernement 
Helvétique que comme rétabli par les armes Fran« 
çaises, sans renoncer au droit sacré qu^ à- la nation 

*^^— > I ■ « ^ I» M M « ■ I 1 » I I I I « I I I I I III . ■■■„■. I I W ■ I . M 

(4) Cet échantillon du style lapidaire du Consul fut inséré ' 
dans son Monitetu* du ler novembre, époque à laquelle il ne 
pouvait /point encore être informé de la séparation «Seocivo df 
l».diènk .. 
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dtsé constituer ille-mêmâf droit que celle-ci a hen(^ 
de sas ancêtres, et qui lui a e'te confirme «alennel^ 
lemenl:. par 1er traite de Lunéville. La diète, est 
fermement convaincue que la Suisse ne retrouvera 
aon repos et son. bonheur, qu'autant qu*om lui lais- 
uetà le libre exercice de ce droit. '';./.: 
. . Dèa ce jour .là Bonaparte fut maître de tout le 
territoire Helvétique y où ses cohoiites pénétrèrent 
sans éprouver d'opposition. Voyons comment il 
va remplir son nouvel engagemeikt d'assurer au^x; 
SxiîsAeB. une indépendance absolue. : .., 

La première de ses mesures pour leur prbuvçr 
la sincérité de cette promesse fut Vordre de livrer 
toute& leurâ armes, ordre dont il eut soin cepea-» 
dant de faire exempter les Vaudoisenconside'ratioi^ 
de ce qu'ils s'e'taieni; servi de leurs pour défendre 
le congrès. Je ne sais si ce fut aji^ de mieux mé« 
nager les bienséances; mais celui de «es frères d'ar« 
me» s^r lequel il )etta les yeux pour Inexécution dç 
cette -mesure dans.les petits cantqn^^, Tut un gencs 
rai Polonais qui se vante d'avo^ir e'té Tun des der» 
niers- défenseurs de la liberté de son. pays, l'un dea 
illustres compagnons de Kosclusko \ 
'■' Ce desarmemjent gênerai navr^ les Suisse^, e!^ 
ne les. étonna pfjînt, car le caractère de leur ennemi 
leur «tait enfin si bien connu qu ils n'avaient plui. 
ajouté. la moindre.foi aux promesses contenues dans 
sa proclamation. du 3a septembre. Bien qu'il y eut 
annonce, que-— ^'^oujles citoyens qui depuis trois 
ans avaient été landammans, sénateurs , et avaient 
successivement occupé des placei dans Tautorite 
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centrale, pourraient se rendre à Paris pour faire 

connaître les moyens de ramener Tunion, " les 

patriotes auxquels s'adressait personnellement son 
invitation , Comprirent que la faculté qu'il leur ga^ 
ran tissait n'était qu'un piège, et les plus prudens 
traversèrent le Rhin pour s'en mettre à labri. Per<« 
eonne ne les blâmera sans doute, mais personne 
aussi ne pourra s empêcher d admirer rintrepidite 
avec laquelle M. Re'ding se résolut à attendre It 
crise fatale^ et à partager le sort de ses compatriotes, 
qui n*avaient pas les mêmes moyens que lui de se 
retirer dans un honorable exiL 

Cependant le premier exploit des cohortes Fran- 
çaises en s'avançant sur Schwitz, fut Tarrestatioii 
de M. Hirtzel, ancien magistrat de Zurich, Thomms 
d'état qui passait pour avoir le mieux secondé le 
président de la diète. Les amis de ce dernier se 
hâtèrent de l'en instruire en le pressant de se mettre 
eh sûreté. Tout le pays l'en conjurait, et je dois 
rendre aux officiers Français chargés de ce nouveau 
crime, la justice de dire qu'ils cherchèrent à Té^ 
pargner au Consul. On assure qu'ils envoyèrent 
un passeport à M. Reding, qui le rendit à ceux 

d^entr'eux qui vinrent l'arrêter, en leur ^ant: 

puisque j'ai eu le malheur d'échouer dans l'entre- 
prise de rendre Tindcpendance à la Suisse, ce nest 
& mes yeux qu'un motif de plus pour en prendre 
flur moi toute la responsabilité. J'ai obâ à la voix 
de ma conscience et au cri de ma patrie. Vous 
pouvez obéir aux ordres de votre maître. 
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' Te yainqueur de Mortgarten fut traîna comme 
un criminel à travers la Suisse çplorée, mais dés* 
armée, et jeté dans la fortresse d'Arbourg avec plu» 
sieurs de ses collègues qui voulurent partager son 
sort (fi); car il y a dans le caractère de cet homme 
simple et modeste, ]e ne sais quel ascendant qui 
£ait qu*on trouve autant de jouissances à s'associes 
à sen revers, qu'en mettent les compagnons de Bo» 
naparte à reclamer leur part de ses succès. Le 
Premier Landamman de la république Helvétique, 
€st resté près de quatre mois dans les fers du Pre>» 
mier Consul de la répul^lique Française, sans que 
les porteurs de cette lettre-de^cachet aient jamais 
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(5) C^sc turtoiit par cet attentat» coxninia sur la personne de 
M Réding, que fut yiolé le manifeste dti 50 septembre. Je dis 
violé; car dès qiVil annonçait que— -"tous les citoyens qui. de- 
puis trois ans, araiant été JLandammnns , FoirRRAieiiT se'rêndve 
à Paria pour faire oonnaitre les' moyena de ramener runionetc.^'-** 
1^ Consul y avait gmcanfi par cela même à M. K^ding , qu^à titre 
d*ancien landamman» il -pourrait choisir entre PalternatiTe de se 
Tendre en France ou de rçster en Suisse en pleine liberté» si ce 
Voyage ne lui agréait pas. 

On en peut dire autant du désarmement général des confé^ 
^xés ; car bien que le ipanifeste consulaire eut annoncé d*avaiic« 
lUie mesure partielle de ce genre» il ajoutait expressément ^u^elle 
ize frapperait«que sur les soldats licencies des armées Autrichien- 
^nes ou Françaises qui s'éuient rangés sous les drapeaux de la 
diète , et dont les armes seraient disposées k la municipalité de lu 
•ommnne de leur naissance *' 

Qui aurût pu imaginer que BoMparte entendait par là le 
désarmement des municipalités elles-mêmes , et le transport im- 
médiat de toutes leurs armes dfins le pays* de Vaud? Qui aurait 
pu s*attendre à le voir révenir encore sur eette demihrë résolution 
pendant le court intenralle de la marche do sot tsottpet? 



5I04 APPENDICE 

essayé de la justifier autrement qu'en la reprasen- 
tant comme indispensable pour mettre leur «rmée 
k labri de vêprts Siciliennes. 

' Juste ciel ! ce sont les exécuteurs des vêpres de 
Ja£Fa qui élèvent contre les Suisses l'accusation 
d'assassinats nocturnes ! Et quel est l'homme qui 
venait de préluder, à. cette accusation, en signalant 
M Re'ding et .ses collègues comote les vils instru- 
mens d'une intrigue SinfLuence et d'argent? Quel 
est-il cet homme dont l'austérité républicaine se 
soulève à la seule pensée que d^^autres républicains 
flétrissent ce sacré caractère en s*exposant au soup» 
çon di intrigues semblables? Sans doute» c*est par 
son désintéressement qu'il sera parvenu aux pre- 
mières dignités de la grande république, et sans 
doute aussi quil y ét^]e sa pauvreté avec autant 
d'orgueil qu'en mettaient les ministres des rois à 
déployer leur opulence Ce ministre Consu- 
laire, ce nouveau Spartiate* cet homme sans re- 
proche, ce républicain au-dessus de tout soupçon, 
est ce même prêtre si célèbre dans les annales de la 
vénalité, pour avoir lié la fameuse intrigue iTin- 
fiuence et d'argent^ à l'aide de laquelle peu s'en 
fallut qu'il n'extorquât cinquante mille louis aux, 
ministres de paix que lui avait envoyés la répub- 
lique d'Amérique. N'oublions pas que c'est Talley- 
rand, qui, de son souffle impur, se flattait de dé- 
colorer ainsi les plus beaux caractères de la Suisse 
moderne. 
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Après rincarcération de Aeding et de ses coUès^t 
g^ues, le premier acte des usurpateurs Helvc^iiquç^ 
jréintégrcs à Berne par les ordres du Consul, fut d# 
.)ui en témoigner leur reconnaissance en décrétant 
une lev^e de plus d'un million tournois pour l'en^ 
tretien de ses troupes. La proclamation qjui accom^ 
pagna ce décret, va achever de les peindre. 

, Ils y invitaient la Suisse à marcher désormais 
dans le système polilique de France: ils se plai^ 
naient de la fiaine factice organisée contre eux pour 
avoir invité le héros du siècle k se rendre l'arbitre 
suprême des différends de leur patrie. Ils s etenr 
daient sur les maux que son juste ressentiment 
devait faire craindre,, et se félicitaient de ce que sa 
générosité égale sa puissance. Que dis-je! Ils 
poussèrent la lâcheté jusqu a reprocher aux prison* 
niera d'Arbourg d'avoir tergiversé sur les iônditions 
de sa. médiation^ afin de pouvoir dire que la disxz 

H' AVAIT C£D£ QU'À LA FORCE» etC. etC 

Voici l'apostrophe qui terminait toute cette 
profession de foi d'esclaves. — " Citoyens de l'Hel- 
vetie! vous allez être requis de fournir par des 
contributions extraordinaires à l'entretien des 
troupes que vos égaremens ont fait entrer. Sou* 
viettez'^ous à une nécessité que vous ne pouvez 
taxer d'injustice." 

Quoique les confédérés se soumissent à ces contri* 
butioAS extraordinaires, destinées, comme on le 
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Voit, à Ventretien des troupes Françaises, celles-d 
ti'èn farent p^s moins placées en quariiers niili» 
taires chez les particuliers, où elles vécurent a dis* 
cretion, et rehouvellèrent la plupart des scènes de ^ 
^798f Avèc cette grande différence cependant, que 
la France ayant toujours eu, dès cette époque en 
Suisse,^ un Général et un^ Ministre, les opprimés 
avaient du moins obtenu, de temps p autre, qud* 
ques redi;essemèns en appelant du } ouvoir mili- 
taire au pouvoir civil. Mais pour éviter tous ces 
frottemens, et sous prétexte dé les délivrer de la 
présence de Verninac ; le Con&ul ayant jugé à pro* 
pos de conférer ce double caractère au général Ney, 
la seule espèce de justice qu'obtinrent de ce dernier, 
ceux des districts qui se hasardèrent à proférer 
quelques plaintes, fut un surcroit de troupes d'exé» 
cution. Jamais le despotisme militaire ne s'exerça 
avec moins de ménagemens. Tout en ai&chant 8on 
profond mépris pour les jacobins qui Vavaient 
appelé à leur secours, le général plénipotentiaire 
8*empressa ^e les rétablir dans tous leurs moyens 
de vexation et de vengeance, et ce fut dès lors 
entre eux et lui une véritable émulation à qui 
réussirait le mieux à appliquer toutes les espèc^es 
de sangsues à la malheureuse Suisse. 

Ses habitans avaient assez fait 1 épreuve du ta- 
lent des Français en fait de pillages, pour y être 
préparés; mais ils ne s'étaient point attendus à l'un 
des moyens auxquels eut récours le congrès pour 
atteindre et frapper jes adversaires en masse. Pen- 
dant que ces préfets prononçaient les ^amendes les 
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plus criantes contre dlveirs indmdus qui avaient 
pris les armes contre lui« ou même qui, avaient 
simplement refusa de ]es prendre pour sa défense^ 
]1 réclama des dépositaires de caisses publiques^ 
toutes les sommes que la diète de Schwitz avait 
iippiiquees à son usage, les déclara, responsables 
.de se les être laissées enlever^ associa à cetta 
responsabilité, ceux qui en avaient donne Tordre^ 
-et décréta qn'ib seraient contraints f par des 
moyens abrégés de justice, .à . une restitution 
immédiate. 

Forts des encouragemens que. leur donna la 
France, quelques-uns des gouvernemens canto* 
naux, réintégres par elle^ mirent même une telle 
activité dans leurs mesures de réaction que celui de 
Fribourg ordonna à ses prédécesseurs de rétablir 
larbre de la liberté qu'ils avaient permis d'abattrei 
attendu, est-il-dit, dans son arrf'té du lod^cembre,- 
que cet acte inconstitutionel a privé nos concitoyens 
du SIGNE qui doit leur rappeler notre heureuse r^V 
génération, et du gage qui assure notre indépendance» 

Je ne cite ce trait, entre mille autres, qu'adn 
de donner une idc^e des mesures par lesquelles dé- 
buta Te régénérateur de THelvéïie. 

La conduite de ses agens en Suisse, pendant 
quil déployait lui-même à Paris Ta nguste caractère 
de Juge de paix, ne laissa pas que d'y donner lieu 
à quelques^ incidens des plus burlesques, dûs à H 
terreur p^anique de ses commandans, qui, au mi-* 
lieu d'un peuple désatmé, se croiaient sans cesse à 
la veille d'une insurrection generalif^ et trahirent 
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leur eSroi de mille et mille manières, mais surtout 
par une inquisition ouverte et par un espionnage 
secret qui ne les rendirent pas moins ridicales 
qu'odieux. (6) Outre qu'il n'epitre pas dans aïkfm 
plan de faire connaître les détails de le^rs hauts 
faits en ce genre, je me flatte que quelque témoin 
otulaire les rassemblera comme un nouveau rayom 
à la gloire du héros^ au nom duquel son envoyé, 
l'adjudant-gén^ral Happ, avait engage sa parok 
d^honneur que nul individu ne serait ni molest^ 
ni recherché, ni inquiète. 

La promptitude avec laquelle ce nouvel enga* 
gement fut foule' aux pieds ne peut s'expliquer que 
par le désir qu'avait Bonaparte d*attirer à St. Cloud 
des personnes dont le nom l'autorisa à dire qu'il 
avait écoute les deux partis. Il y réussit jusqu*â un 
certain point; car quelques membres des chambres 
administratives frappées par le décret de contrainte 
solidaire dont nous venons de rendre compte, se 
rendirent auprès de lui pour le solliciter de mettre 
fin à ces tribunaux ardens, qui enveloppaient dans 



(6) Cet espionnage tourna tellement à leur honte, et le gé> 
titrai Ney en conçut, tant de dépit et même dVflProi qa*ii J9 
plaignit publiquement aux Sénateurs de Berne de ce que toute» 
les mesures qu^il concertait avec eux étaient éventées ecdêîoaées. 
•^"Les agens de la police secrète, leur écrivit-il, se troaveo^ 
tout quelques rapports, dans la dépendance des émissaires è* 
VAngJieterret parce qu'ils rei^oivent de fortes gracific^tions. Une 
contre police adroitement dirigf*e existe dans toutes les pariiet 
ue THelvétie, et tous les secrets du gouvernement parviennent 
^ leur connaissance»*' 
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leurs poursuites» des familles entières et Les ;mena- 
çaient d'une ruine complète. 

Son but n'était cependant qua moitié rempli^ 

par cela seul que l'arrestation des principaux chef â 

n'avait point intimidé les chefs secondaire», jeli^ue 

ceux-ci ne voulaient se prêter à aucime démarche 

q^'on put interprêter comme une aliénadqn^du 

droit sacré de la Suisse à se constituer -eUe^mêxnei 

Dès que Talleyrand en eut la certitude, il* écriyil 

à divers patriciehs de Berne, pour les engager à 

venir porter leurs voeux au Consul, et l'éclairer 

sur le véritable état de leur patrie, i Tel fut TefFet 

des nouvelles promesses qu'il y joignit, qu elles 

produisirent une espèce de schisme entre les 

hommes les plus dignes d'influence. Plusieurs 

d'entre eux penchaient à croire que puisque toutes 

les puissances continentales abandonnaient . la 

Suisse, et la condampaiextt ainsi à recevoir sdn sort 

du gouvernement Français; on devait du mokis, 

avant de s'y soumettre provisoirement, ne négliger 

aucun moyen pour le rendre le moins fâcheux 

possible, et qu'on se reprocherait peut-être long-» 

temps et avec amertume de n'avoir pas profité de 

ces invitations. 

iMalgré ce conflit d'opinions, il ne se trouva 
qu^un très-petit nombre d'individus du parti de la 
diète qui consentirent à dévorer l'humiliation de se 
rendre à* Paris comme membres de la consulta (7). ' 

(7) L^un de ceux-ci fut M. Reinhart* 4]ae les Ziirechois 
tiommèreiic à la consulta de Paris dans Pespoir de lui sauver i*in- 
«.iTcération dont il renaît d'être frappé sous Uurs yeux, «c |>out 

O mieux 
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Aitasi pour porta: le nombre des dépotés à près 
de soixante, fallut-il remetue en scène le grand 
tribun Ochs, Tex^senateur J. J Cart» l'ex^directeur 
Laharpe (g), et jusqu'à général Andermatt, Vin^ 
cendiairc de Zurich/ qui se rendit comme ministre 
de paix auprès de lexterminateur de vendémiaire. 
Quoique tous ces personnages s'attendisseiit à rece- 
voir Paccolade fraternelle à St. Cloud, et qu^ils 7 
furent effectivement accueillis comme de digne« 
descetidans de Guillaïuaê Tell, Bonaparte ne les en 
plaça pas moins sous la surveillance de son ex- 
ministre de police Fouchè' , qu'il crut prudent d'ad- 
joindre à la conmiission sénatoriale chargée de les 

mieux cgnsuter par-U qne les seuls hommes dignes de leur con- 
fiance» éuient précisémetic ceux que le Consul jugeait àigv.e^ de 
•es Tengeances. Sei généraux firent en e£Pet relâclier M. Reia- 
hMTt àh» qn^ils apprirent quHl consenuit à siéger dans Ja cou* 
•eUiii* Cet ancien magistnc de* Zurich parait aroix été» après 
M* à*AMry, celui des membres de ceue assemblée que Bonaparte 
a accueilli avec le plus de distinction, et il est aussi le seul qui 
aura pu le remercier d^avoir été sou libérateur» 

C8) Soit que celui-ci en fut réellement honteux, et se toit 
repenti trop tard d^aToir appelé les Français dan» sa patrie, ou 
^glntàt quHl ait c^sint. d'encourir la disgrâce de Pempereur de. 
Russie» au serrice duquel il se .trouve attaché ; cet ex-directeur 
de la Suisse eut le bon esprit de décliner sa nomiuation, tt Im 
bonne foi d^écrire à ceux qui venaient de le nommer — *< quMl avait 
fait nne grande faute eu acceptaut une place an gouvernement en 
1798» et serai t. inexcusable de la répéter. Mes relations, ajoa- 
tait*il> m*obligent d^attendre Theure oti le peuple Helvétique 
indêpeniMn^i libre et armé pourra recevoir le compte que je lai 
dois enr la gestion de Temploi quUl m^avait confié.*' 

Aueadre cette époque poor sa reddition de compte est évi* 
demmcnt la différer jusqu'après le consulat do Bonaparte. 



MÉDIATION CONSULAIRE. ait 

entendre, et de leur signifier que la majorité d*entre 
eux ne ferait règle en aucune manière. 

Ge point , k l'égard duquel la France leur a du 
moins tenu parole, me dispense: de tous de'tails siur 
la manière dont elle avait fait procéder à la nomi4 
nation de ces prétendus représentans du peupl# 
Suisse. Quelques-uns se trouvèrent investis de ce 
titre par le manifeste du 30 septembre. Sur là liste 
des quarante-sept membres de cette assemblée qui 
cons^çntirent à rester jtisquà sa clôture, on voit 
jBgurer des députés de Talleyrand lui-même, ou 
qui n'avaient du moins pour y prendre place, d'au* 
très pleins-pouvoirs qu*un billet écrit de sa main* 
Quatre ou cinq villes y envoyèrent quelques patrie 
ciens. Le reste fut élu par des dietines cantonales^ 
presqu'exclusivement composées des créatures du 
congrès, ou d'individus qui ne voulurent point 
s'y rendre. 

On voit que cette consulta représentait à Paris 
le peuple Helvétique, à peu près comme le tribunat 
y représente le peuple Français , et que leur regu* 
lateur suprême pouvait se croire en droit d'en agir 
de même avec l'une et l'autre assemblée, en met* 
tant à 1 écart les membres récalcitrans , et en ne 
voulant s'aboucher qu*avec dix d'entre eux (9). 

(9) Quelques-uns des exclus en turent tellement indignét» 
qu'apT^ aToir dressé une protteudon en forme, ils quittèrent 
Paris sans Touloir attendre Pacte de naédiation. Voila pourquoi 
l'aikteur de cet a€te n'a point ose s^ ▼enter d^avoir obtenu 
l'acquiescement de pe corps, ni même celui des dix. membres 
qu'il avait choisis par faveur spéciale poux leur communiquer 
confiJentitllement ton travail. 

o a 
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Mais, dira-t-on, puisqu'il ne s^etait proposé 
d*en entendre que dix, pourquoi en avoir fait venir 
près de soixante? et si son intention primitive 
n'était pas de consulter cette consulta, pourquoi 
ravoir convoquée avec tant d'appareil ? Tout cela, 
j'en conviens, dut paraître inexplicable, à ceux 
qui ignoraient que l'objet principal ^ presque uni- 
que de cette convocation se trouva sinon aban* 
donné, du moins ajourné^ d'abord après les re« 
mohtrances des ministres Anglais , à la réception 
desquelles 1($* Consul se hâta de répondre aux mi* 
nistres Bavarois , qu'il n'était jamais eiitrë dans sa 
prévoyance de se faire inaugurer Landanunan de 
THelvétie. Cette pièce officielle est de quinze jours 
postérieure à celle ou il venait d'inviter les Suisses 
révolutionnaires à se rassembler auprès de lui; et 
très-certainement, lorsqu'il ordonna Jes apprêts 
d'un pareil rassemblement, il avait conçu de tout 
autres projets que ceux qu'il y réalisa: très-certai« 
nement il n était entré ;ni dans sa prévoyance ^ ni 
même dans ses arrière-pensées, que les ministres 
Britanniques prendraien t cmibrage decette consulta, 
et qu'afin d'éviter avec eux un éclat qu'il n'était pas 
encore en .mesure de provoquer , il se bornerait à 
dire modestement aux Suisses , comme on le verra 
ci-après, que lui-même ^ honoré par la confiance 
étune grande nation de sa magistrature^ nesesen* 
tirait pas en état de gouverner la leur. 

Certes , si , au 30 septembre , il fut entré dans 
sa prévoyance que ses fonctions se réduiraient k 
dresser dans son cabinet un acte de médiation, et 



MÉDIATION CONSULAIRE. . Û13 

à le remette tout imprime aux membres de la con- 
sulta, avec Tordre d'aller le déposer dans leurs 
archives f il aurait evit^ aux Français le spectacle, 
de cette consulta jugulée, et eut trouvé bien plus 
simple de faire connaître aux Suisses ce second 
manifeste de ses volontés, en le leur expédiant, 
comme le premier, par son adjudant général Rapp. 

Afin de donner aux repre'sentans de THelvetîe 
un avant-goût des titres quil aurait tôt ou tard à 
fleur reconnaissance, Bonaparte avait préparé pour 
leur arrivée à Paris, une scène bien propre à les 
faire rentrer en eux-mêmes. Il y manda le premier, 
magistrat du Valais qui accourut en grande céré- 
monie , le remercier d'avoir assuré aux f^alaisans 
leur ancienne liberté ^ et lui apprendre qu'ils ve- 
naient de le proclamer restaurateur de l'indépen- 
dance de leur république. 

Les de'pute's du congrès auraient encore passé 
volontiers sur cette farce scandaleuse, si, dès leur 
entrée en France , ils n'eussent appris par la voix 
publique que le restaurateur de Tindépendance du 
Valais, le même homme qui venait de mettre en 
mouvement une armée toute entière afin de les faire 
réinstaller dans Berne, ne les avait mandes dans 
la métropole de Vunivers que pour les y détrôner 
à leur tour, qu'il se disposait à retirer enfin la 
direction de cette affaire à leur protecteur Talley- 
rand pour la confier à Barthélémy (10), qu'après 

■ I ■ I I .... I » ■■■ I ^ I — ^M^- I ■ 

(10) Vu les liaisons personnelles de BaTLliélemy avec les 
principales familles Suisses, le Consul Tenvisageant, avec raison, 
conimc rhomœe le plus propre à attirer ï Paris àût députés pa<- 

Kiciens, 
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avoir soutenu si long-temps chez ebx le parti 
et le système unitaires, il se préparait à rg/é- 
déraliser l'Helvétie, à réintégrer chaque Can- 
ton dans sa souTeraineté individuelle, à accor- 
der aux cantons dômocratîques le plein redresse- 
sement de leurs griefs, et même à ratîAer 'presque 
tout ce que les confe'dérés venaient de décréter à 
Schwitz, avec cette exception néanmoins, que ces 

mcien*, lui déccrni U présidence de la commiition Miuiorialt 
ckargéo de conférer avao aux et de faire un premier trmil. Mais 
Roederer, qu'il lui auocia, réiiisit saui peine k ueutriliter le* 
bciDuet dilpoiitiou du pt^eident, et de set deux coU^guet, 
Deemeuniac et Foucbii; ^ni mirent dani cet conférence* de* 
fannei auaai duuce* ^ue furent bleaiantea celle» de Roederei. 
C^eit ce derniel, qui, d'au^oiité consulaire, le cLargea, pour ta 
pan, de rajeunir lèt conititutioui de* cantons aristocraû^uet, et 
qui le) a ttavaifljet avec la liacke r^oluiionnaire. Dêa* «et 
nouTelIet fonctioni de etuittituant, il t'elt montnj tout auui 
pbiloiopliiquement détorganiuieui qu'il avait pa l'âtre en 1790» 
et à la morfçue qu'il ettiya de déployer envert ceilaînt patxicieiu, 
ainsi qu'à la facilita avec laquelle ils rabattirent set airs, ils ont 
pu juger qu'à la coni des Tuilleriet , comme dans toutes )«i 
auiret, lu imet serrilet chercbent à t« dédommager de Uun 
battetset par des btuteurt. 

Ceux d'entr'eux qui ont tuivî de plut prit ce personnage: 
le considèrent comme ajrant été, dans tout le cour* de cette 
médiation, te représentant secret de Tallayrand; car pour mieux 
punir les Suisse* de leur* injusiat prévaiiiiont, cr * — '— - 
affecté de ne plu* *e mêler de leur* afFsîr«t II n'a iM 
ptu* été question, de lui. .si ce n'est il l'occasiou d' 
^ue vient lui soumettre l'un dei membres du Conj 
avait poni titre: C* que ta Suits» u été, ce guetta «i, 
devrait èUt. Aprèa avoït condescendu i y jeter I 
minisire le remit à l'auteur en disant — C* qu'elle 
importe. — Ce qu'elle «(?' etscun la voit «M«.— C» qt 
itrif vont rapprendre* dant peu. 



MÉDIATION CONSULAIRE, iis 

.derniers ayant senti le besoin de renforcer le lieiL 
f^de'raly avaient institué une diète pentuinente^ 
tandis que Bonaparte entendait qu'elle ne s'assem» 
blà^ quun mois chaque ann^e; niais qtte durestp 
il était résolu à les dedomïnager de cette restriction, 
«n faisant rentrer le congrès de Berne dans le néant. 

Que les membres de ce congrès, et les partisans 
du gouvernement central et unique aient crié à la 
perfidie, à la trahison, ils en ont le droit sans 
doute; et j aime à croire que les malédictions qu'ils 
3e permettent contre leur protecteur et celles qu'ils 
éprouvent de la part de leurs protèges , seront une 
leçon tout au^si salutaire que Tinscription d'Ivry, 
pour TOUT parti suisse qui pourrait être encore 
t^të à* appeler la France à son secours. Mais je 
ne saurais tomber d*accord avec eux lorsqu'ils ao- 
x^usent celle-ci d'avoir changé son plan de conduite 
pour les sacrifier. On verra ci*après que ce sacri- 
fice n'était qu une modification indispensable dun 
plan que le Consul est loin d'avoir abandonné* S'il 
a consenti à en suspendre la. marche, et à- mettre 
en scène de nouveaux acteurs , c'^st qu il n'avait 
plus aucun intérêt à maintenir en Suisse une auto* 
rite centrale depuis qu'il venait de renoncer ^ en 
prendre personnellement les rênes. 

Il est très- vrai, comme je Vai dit ailleurs, que 
Vespoir de gouverner plus facilement les gouver- 
neurs de la Suisse, avait été le grand moti£ qui, 
dans l'origine, détermina Talleyrand à7concen<- 
trer toute l'autorité entre les mains d'un petit non»- 
bre« Mais il est egal^nent vrai que cet espoir ae 
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trouviait déçu deptiis rinsurrection clu mois d'août» 
^t quaseec un pareil événement sous ses yeux, la 
f rance ne pouvait plus se dissimuler de quel esprit 
public^ de quel ressort d'union et d indépendance 
sont encore susceptibles les divers peuples qui for- 
ment le corps Helvétique, s'ils viennent à retom* 
ber sous la tutèle d une assemblée unique , perma- 
nente et qui pourrait se trouver présidée par ua 
homme de la trempe de M. Heding. 

Le Consul le sentit, et il ne faut point cherchez 
ailleurs les motifs qui le déterminèrent tout à|coup 
à rétablir sur les ruines de cette autorité centrale^ 
Jl antienne organisation fédérative , dont les mem- 
bres, toujours divisés, toujours jaloux les uns des 
autres, ne s'étaient presque jamais accordés que 
sur la convenance de se conEer à la monarchie 
Française y et de se défier de la maison d'Autriche. 

C'en est assez pour faire toucher au doigt, qu'est 
renversant en 1803» tout Féchaffaudage que Tal* 
le^rand et ses agens avaient élevé et soutenu pen- 
dant cinq années à Berne, bien que Bonaparte soit 
revenu en apparence sur ses pas, ce n'éuit en réa- 
lité que pour mieux accomplir son plan. Jamais 
il n*en eut d autre que celui de tenir la Suisse sous 
son empire, ou tout au moins sous sa tutîle, et 
l'on verra bientôt qu'il croit avoir pris les meilleu* 
res mesures pour y parvenir. 

Mais il n'est pas aussi facile, je l'avoue, de 
s'expliquer l'intrépide assurance avec laquelle, tout 
en se prononçant contre les unitaires Helvétiques» 
et ea* exigeant leur abdication iounédiate, il va 
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leur soutenir à la face de l'Europe, <)ue tel fut tou- 
jours 6a jlianière d'envisager leur controverse ; que 
l'idée de constituer la Suisse en république une et 
indivisible lui parut constamment impraticable; 
qu'il n'avait cedsé de blâmer les enipietemens ainsi 
que les essais législatifs du congrès de Berne, et 
que le renversement de la régence de M. Réding 
n'eut jamais son approbation. 

\ oici l'extrait de la dépêche où il commença à 
déposer ces grandes vérités. 

**La nature a fait votre état fédéraùif. Vouloir 
la vaincre ne peut être d'un homme sage. . • • 
Ce qui est en même temps le desir, l'intérêt de 
votre nation et des vastes états qui vous envi- 
ronnent, est; 1°. V égalité de droits entre vos dix- 
huit cantons (11): a^. Une renonciation sincère et 
volontaire aux privilèges de la part des familles 
patriciennes: 5^. Une organisation fédérative où 
chaque canton se trouve organise suivant sa langue, 
6a religion, ses moeurs, ses intérêts et son opinion. •• 

(11) Pour mieux faire triomphex cette égalité des droits ^nti^ 
cous les cantons» l^égaliseur consulaire, a investi exciusivçnient 
six d^entre eux de la prérogative éminente d^étre cantons Di" 
recteurs, les seuls qui auront le privilège de rassembler ht diète 
chez eux» et de la faire présider par leur premier magistrat, que 
cette fonction élèvera à la dignité suprême de Landamnian de la 
Suisse. Or, comme le Canton de Schmtz n^est pas du nombre 
de six privilégiés t voilà M. Réding privé à jamais du droit 
d'aspirer à la première magistrature. Cette noble vengeance de 
Bonaparte rappelle ce que nous dit un ancien, qu^ii y a dans le 
caractère de tous les hommes vraiment grands» une espèce de 
magnanimité qui perce jusque dans leurs plus peûtea actions. 
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liû neutralité àe votre pays, la prospériié de votre 
commerce et une administration defmnUle sont les 
seules choses qui puissent agréer à votre peuple et 
Vous maintenir. Ce langage, je Tai toujours tenu à 
tous vos députas lorsqu'ils m^ont consulté sur leurs 
a£Paires. .... Que tout soit chez vous en harmonie 
avec la France et la république Italienne, et que, 
comme dans les siècles passes, votre premier in- 
iérêt^ votre première politique^ votre pretnier de- 
voir soient de ne rien permettre, de ne rien laisser 
faire sur votre territoire, qui directement, ou ûidî* 
recternentf nuise aux intérêts, à l'honneur, et en 
général à la cause du peuple Français. • • • U con* 
vient non seulement qu'il n existe aucun motif 
d'inquiétude pour la portion de nos frontières qui 
est ouverte et que vous couvrez; mais que tout 
nous assiire encore que si votre neutralisé étaiù 
forcée^ le bon esprit de votre gouvernement, ainsi 
que rintérét de votre nation vous rangerait plutôt 
du côté des intérêts de la France que contre 
eux, etc. etc." 

'* Donné à St. Gloud, le 19 frimaire, an XL 
(10 décembre 150s.)" 

"Bonaparte.** 

De crainte que ces nouvelles résolutions ne 
parussent équivoques aux députés, et qu'ils ne 
comprissent pas suffisamment ce qu'il entendait 
par leur premier intérêt et leur premier devoir^ Fau- 
teur de cette dépêche jugea à propos de leur en 
donner deux jours après le commentaire dans une 
conférence à laquelle il appela, non la cohue des 
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membres de la consulta qu'il n'a jamais daigné ad- 
mettre en sa présence que pour leur signifier ses 
dernier*) ordres ; mais cinq individus des plus mar- 
quans de chaque parti. Si c'est par vengeance que 
ces derniers recueillirent et déposèrent dans les 
papiers publics de Suisse et de Paris, les princi* 
paux traits du discours qu il leur débita^ on va 
voir que cette vengeance fut complète (la). 



(is) Avant de passer à la presse» la coiiTersâtioii dont il 
8*agit ici, lut revue et corrigée par Roederer qui en avait tenu 
des notes, dit-il aux députés Suisses, en rectifiant les leurs» et ea 
ajoutant naïTement que quoique leur mémoire les eut asses biea 
•erris, il était plus accoutume qu''eux au langage du Premier 
Consul. 

Puisque Roederer se charge encore» comme an 28 brumaire» 
de recueillir religieusement tout ce qui sort de k bouche de soa 
héros» je Pinvite à j ajouter les notes suivantes que je crois 
tenir de bonne parc. 

On m^assure qu*il craint tellement de passer pour un héros 
de thé&tre qu'en abordant quelques députés Suisses» panisans de 
^ancien régime» il leur dit avec majesté: — Tranquillisex-vous; 
puisque je me mêle de vos affaires je veux qu*eUes aillent' bien ; 
car je ne veux pas être sifflé moi. 

On m*assure encore que plusieurs jours après avoir requ de 
l4ondres les remcmtrances qui le déterminèrent à ajourner Pin* 
corporation de la Suisse, il dit fièrement à certains patriciens :— 
8i les Anglais font une senle démarche en votre faveur» je vous 
réunis à Pinstant même ài la France» et s'ils tentent de protéger 
votre aristocratie, je lui ferai sentir tout le poids de ma puissance» 
le DECLARE» ajouta-t-il» que depuis que je me trouve m la 
tUe du gouvernement, aucune puissance ne s'*est intéressée au sort 
de la Suisse* 

A Pépoque de cette déclaration^ il y avait déjà précisément 
deus mois que les ministres Britanniques venaient de ,jlui 

témoigner 
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(< Plus f ai appris à con- 
« naître votre pays 9 plus je 
<<ine suis convaincu qu^il 
«n'est pas propre à n'avoir 
«« qu'un seul gouvernement.. 
<«11 faut vous rapprocher de 
«vos anciennes constitu- 
« tions. Pour Tétablisse- 
«uient d'un gouvernement 



C*est stas doute diaprés 
cette intime conviction qu il 
qualifia d'acte de rébellion la 
lettre respectueuse où» en lui 
dévoilant leur piauvreté» les 



témoigner officiellement, V intérêt qu^ils n^ont cesiét et ne ces- 
seront de prendre au sort des Suisses* 

Quoique verbale, ta déclaration ne peut cependant point êtxe 
révoquée en doute, puisque dans un compte public que le Cit. 
Slanc député de Fribourg vient de rendre à ses commettans, il 
leur atteste que sa mémoire Ta très-bien servi, que le Grand 
Consul i'eocprimsi ainsi,, et ajouta même les paroles suivantes. 
Il est reconnu par VEurope, que Vltalie et la Hollande sont à la. 
i>iSPosiTioM de la France, aussi bien que la Suisse. 

Voici uu autre trait non mois piquant, qoe je croîs tenir, de 
très bonne part, et qui aurait bien mérité d^éae consigné dans 
les papiers de Paris, si Roederer n^eut pas oublié d'en tenir note. 
Quant k ceux des dé^^utés du Congrès aux quels s^adressa per- 
sonellément ce proposj rien de plus naturel qu*ils se soient 
dispenses de le relever dan» leurs différens comptes rendus» 
puisque le Consul le laissa échapper en leur témoignant sa sur- 
prise de Textréme promptitude avec la quelle iU avaient capitulé 
dans Berne et cédé leur capitale à une poignée d'insurgés. — 
Quand on a Tambition de gouverner et qu'on s'en croit digne, 
il faut savoir mourir à soti poste. Savez-rous le sort de la pre» 
niière ville de France qui s'insurgera? Elle sera rasée. 

B.uttiman et les autres membres du congrès de Berne aux- 
quels le vainqueur de St. Cloud confia, par forme de reproche, 
cette résolution paternelle, auraient fort bien pu lui répondro 
qu'il n'avait pas tenu à eux de le gagner de vitesse en réduisant 
en cendres la ville de Zurich. 
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« centraU votre paysj auquel 
«< la nature a tout refusé» est 
*< trof 9 pauvre. Vous ne pou- 
<« vez avoir qu'une organisa- 
«« tion qui n'exîge pas A'iin- 
<< positions. . . Le fédéra' 
^lisme affaiblit les srands 
«<ëtat3 en morcelant leurs 
^ forces ; il augmente les 
« forces des petits états puis- 
«* qYie<>haque partie conserve 
«< intacte son^ énergie natu- 
€€ reUe." 



€€ Les desceiidans de GuiU 
« laume Tell doivent ne por- 
« ter ni chaînés ni payer des 
<< impositions/' 



«Pendant rétablissement 
<* de votre gouvernement 
<* unitaire^ vous avez contî- 
««nuellement fait des clian- 
«gemens qui ne valaient 
« rien. L'année passée vous 
« avez culbuté la diète légi- 
<«tuu» noixunée par le 



petits cantons l'avaient con- 
juré de ne ^int trouver 
mauvais qu'ils revinssent à 
leurs anciennes constitu- 
tions» ainsi qu'au fédéra^ 
lisme, seul régime qui puisse 
convenir à la Suisse. 



Ceci explique à merveille^ 
l'incarcération de M. Aéding»: 
le désarmement général dés 
peuples qu'il appelle les des^ 
cetidans de Guillaume TelL 
ainsi que l'impôt de guerre 
clont leur auguste médiateur 
a fait précéder son arbitrage 
dé^ntéressé. 

L'orateur s'enfonce ici de. 
plus en pluà dans la thèse 
qu'il venait d'entamer deux 
jours auparavant» en sou- 
tenanjt qu'il leur avait tou- 
jours prêché le fédéralisme» 
le retour à leur» anciens 
constitutions» et le danger 
d'y substituer un gouverne- 
mentunitaire. La seule dif- 
ficulté consiste à raccorder 
ce langage» qu'il prétend leur 
avoir toujours tenuf avec sa 
fajueuse lettre à M.IVéding». 
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««peuple. Le ii avrib et 
M votre dernière constitution 
u fCont jamais eu mon ap* 
^* probationJ* 



lettre où il lui annon^ik la 
Ferme r^Bolution de matn» 
Unir dans chûftt^ P^^ 

L*ORDRB EX13TAMT9 et Citait 

son droit publia ea preuve 
que le peuple Françai» ne 
peut reconnaître en Suisse 
qu'un gouvernement fondi 
sur les principes 4pU ta 
régissaient alors? 

Lecteurs! c'est au 6 janvier iQoa, que Bona- 
parte avait allègue le nouveau droit pubUc làe YRu* 
rope pour maintenir en Suisse tordre alors existant^ 
et dès le la décembre de la même ann^e, en se re- 
mettant en scène pour le renverser , il prend les 
membres de la consulta à témoin qui! ne leur a 
point tenu de langage pareil, qu'il a toujours con- 
sidère' leur gouvernement unitaire comme une fac- 
tion qui culbuta la diète légitime , et que cette 
mesure ni les ehangemens qui Ion suivie n eurent 
jamais son approbation ! 

Mais s'il en est ainsi , si le grand coup d*^tat, 
que, dans son jargon révolutionnaire, le Consul 
appelle la culbute d'un gouvernement ' légitime, 
n'eut en effet jamais son. approbation, pourquoi 
refusa-t-il de répondre à la lettre où le Landamm<in 
culbuté lui dénonça cette oeuvre comme celle du 
ministre Français Veminac, en lui envoyant copie 
de la pièce où dès le lendemain , et pour imposer 
silence aux de'sapprobateurs , ce dernier applaudit 
ofEciellement à cette culbute, comme tendant à 
consoliter la réconciliation des parties if Lequel croire 



MEDIATION CONSULAIRE. aaj 

ici , le Proconsul , qui charge de. pre'parer le suc* 
ces de celte grande mesure, félicita sur leur discer' 
nemént ceux qui l'exécutèrent^ et proclama da- 
vance que le Consul la verrait avec satisfaction ; 
où ce dernier qui» après avoir garde le silence penr 
dant huit mois, le rompt tout à coup pour protes- 
ter aux Suisses qu'elle n eut jamais son approbation ? 

C'est encore, dans cette mémorable conférence 
du 12 décembre, qu'ajirès avoir dit à leurs députes 
que $*ils veulent de la grandeur^ la réunion à la 
France serait la seule voifi dy parvenir , le Premier 
Magistrat des Gi^ules qui venait de leur parler au 
nom des quarante^ millions d'hommes , dont il est 
rprgane, ajouta modestement que là Suisse ne peut 
point être gouvernée par un seul homme ^ et que 
lui-même ne se. sentirait pas capable de la magistra** 
, ture dont s'était charge M. Re'ding. Mais laissons 
de côté toutes ces niaiseries ccmsalaires pour en 
venir, à la touchante péroraison de l'orateur : Coti^ 
tentement du peuple et point d'impositions: Voilà 
ee qui doit être votre devise. 

Ce trait consomme le scandale de toutes ses 
spoliations; car il nest aujourd hui aucun sacriBce 
encore possible, au devant duquel les Suisses n'al« 
lassent avec joie afin de reformer leurs arsenaux, 
et des milices, qui, au premier moment où la guerre 
éclatera autour d*eux, se portent sur leurs tron- 
tière^ pour les défendre à tout prix, contre le peu-» 
pie Français lui-même, s'il ose encore articuler que 
ses intérêts y son honneur et ma cause Tobligent à 
forcer leur neutralité. 
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Personne n'ignore que quoique leur pays s 
une clés belles de'c6ratii>ns de la nature, son 
n'en est pas moins l'un des plus stériles de Ï'I 
rope. Si depuis près d'un siècle, ils étaient pi 
venus sous le rapport de raisance, à se soutcfi 
eu niveau des nations voisines, ce ne fut que j 
des prodiges d'industrie et en accumulantlaborii 
•ement les fruits d'une économie qui ne se relit 
jamais, par cela seul qu'elle était l'effet de la p 
fonde sécurité dont ils jouissaient au dedans et 
dehors. La misère, le pillage, les êoiigratioi 
les famines , voilà les seules perspectives qm s'o 
vrcnt devant la Suisse, si elle est exposée à dei 
nir la première arène des puissances bellige'rant 
ou, comme le Valais, à donner passage aux armi 
du gouvernement Français, dès qu'il prononce 
que sa cause l'exige. LePalatmat, ïePiémont 
les Pays-Bas ont trouvé dans la fertilité' de leur 8< 
de quoi reparer le ravage d«s guerres fréquent 
dont ils ont été le théâtre, et quelquefois mêi 
celles-ci y ont ranimé l'industrie en offrant un no 
veau débouché au surplus des produits rurau 
Mais la Suisse qui peut à peine nourtir les dei 
tiers de ses habitans, la Suisse qui n'a de véiîtal 
richesse que ses pâturages et dont les bestiai 
peuvent devenir si aisément la proie des anné< 
la Suisse est ruinée sans ressource si elle est ca 
damnée à devenir le théâtre des guerres d^ s 
voisins, et à voir les Français et les AUetnands ai 
prises dans ses vallées. 
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Aussi fadt^^il bien se garder de croire qim ce fut 
uniquement pour conserver un peu plus ou un peu 
moins de démocraties que les confedeV^s deSchwitz 
se dévouèrent .à tant de malheurs dont la chiiiEicé 
^tait bien plus probable que celle de leurs succès. 
Afin d'opérer une reunion si intime et A nouvelle 
entre les chefs des divers cantons, il fallut un 
motif bien plus dominant que celui de faire triom*' 
pher telle ou telle forme d'organisation cantonale. 
Ce qui les réunit simultanément , fut le désir de se 
mettre à Tabri de cette épouvantable menace des 
écrivains consulaires. Le repos de la Suisse une 
fois troublé jjor la guerre nai sera plus respecté à 
l'avenir. 

C'était pour échapper à cette sentence de mort 
q[ue leur premier soin^ tout en réintégrant chaque 
canton dans sa souveraineté individuelle, fut de 
les re'unir tous en un faisceau , en instituant à cet 
effet une diète permanente dont Ifes fonctions au- 
raient été de veiller à l'indépendance de la Suisse, 
et qui, pour la défendre en cas de in^^nace, devait 
disposer des forces féderatives , ainsi que des< arse» 
naux de chaque canton, et l'avoir l'inspection 
suprême de toutes leurs milices (13). 



(iS) Voyez Part. VU et XII da projet de constitation arrM 
par les confédérés réunis k Schwitx, 

L'att. XIII» le dernier de tous , celui qu'ils araient érigé en 
loi fondamentale et comme appui de Tédifice dont ils jouaient lei 
bases» statuait que — *'Nul Suisse ne peut exercer ses droits de 
bourgeoisie » ni itre re^u dans les corporations d*âtelier» ou d^àr- 

"* p tisins 
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M«îs cest assez dire aussi potirqtioi BoTiapartf 
revint alors sur sps pas, pour aimoncer, gu*en j 
•réiWôhiss'ant mieux, il s'était convaincu que Ja 
Suisse est trop pauvre pour, subvenir Jiux frais d'une 
autorité centrale toujours existante, et qa^il con- 
tent à rendre à ses habitans leur ancien régime 
cantonal et fédératif sous la condition qu'ils renon- 
ceront À toute idée d avoir une diète qui s'assemble 
plus d'uri mois dans Tannée (14)- C'est assez dire 
pourquoi dans sa lettre du 10 décenibre il leur 
écrivit: Finances^ armée^ administration ^ rien m 
peut être uniforme chez vous. 

Il est vrai qu'afiu de se mettre au-dessus de tout 
soupçon de vouloir par un pareil conseil, se mena* 
ger les moyens de violer au besoin leur neutralité, 
lui-même il les exhorta, comme on l'a vu, à en 
faire leur palladium, à ne jamais perdre de nfe quen 

tisans, ni exercer un métier, ui »e marier, s'il na on. fusil, na 
sabre et une çibeme. ** 

Voilà Tiin de leurs principes généraux que le Consal Français 
n^a point }tigé utile de reproduire dans son code régénérateur et 
volttBiin^ux • oh il s^est contenté de proclamer, ft pour ceitains 
cantons seulement , que tout Suisse qui les habite est soldat* 

(14) Art. XXX de Pacte fédéral statué \l Paris.— <* La diUe 

• * 

«^assemble le premier lundi de juin , et la séance ne petU excéder 
le terme fVun mois. " 

Il est vrai que Tarticle qui vient ensuite indique certains 
cas ob îl ^ a lieu à des diètes aotraordinaires ; mais le premier 
de ces cas prévus, est sur lu' demande d*une puissance limitrophe^ 
Reste â savoir si cette puissance sera TAutricke ou la France, 
et c'est apparemment pour laisser la question doteuse que le légis- 
lateur des Suisses a évité de prononcer s^ils auront oa non le 
droit de se refuser à la demande des puissances limitrophes. 
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cetté'neuérùKtéf la prospérité dâ îeur'comrnerce{i5) $ 
et nnû administration de famille sont le» seules 



(15) Si Ton veat so faire une juste idée de ce qu'entendait 
le CoDstil par' la prospérité du coraïuerce des suisses» il suffira} de 
savoir ^ue peu de semaines , après leur avoir adressé cette exhor- 
tation paternelle, il chargea son Général Ney de demander satis' 
faction de ce que des marchandise^ Anglaises s'^introduisaient eu 
France depuis les frontières Suisses , et qu^à Tinstant méÀiè le 
congrès de Berna recommanda h ces préfets ; — ** de se montrer 
révères pçiWICL, donner au gouvernement Fiançais la satUf action 
qu'ail, attend*. »• Rendez, de concert avec la chambre administra- 
tive, des régi emens de Vérification, d'examen, et même de for^ 
rection i*i\ le fa Ut, l6ur écrivit-il. Que tout dépôt suspect soit 
visité, et s^rl se trouve contenir- des marchandises AtiolaisbS) 
dont la 4^9tiHation n*a pu ètr-e pour V intérieur de la «Sem^,. qu'il 
jjoit séque^trp jusqu'à ce que le gouvernement avert^ j)^r vous, ai|; 
pu prox^onqçr sih: le cas.'* 

Ainsi, pour mieux assurer la prospérité du commerce dek 
Suisses , Bonaparte vient de les réduire au trafic de bokisomma** 
tio«! C^est.par l'organe de leurs propres magistrats qu'il a déjà 
réus&i à .leur «inxerdire tout eoEpiperce^d'encrepôt. de 'transit et de 
commission , et à expliquer le passage obscur de sa lettre où l'on 
lisait que — "leoc premier devoir est de ne rieu laisser faire sut 
leur territoire, qui directement ou indirectement nuise aux in- 
térêts de la nation Française, et que son premier devoir à Iuh 
^ sera toujours de veilUr k Ce qu'un sj^tème A<>m7e ' ne prëvailie 
point parmi eux. *' . ' 

Les marchandises Jn^laises étant les seules sur lesquelles il 
a voulu que frappât cet arrêt d'^interdiction , j'ignore si les mi^ 
ni'stres Britanniques ne regarderont pas de leur devoir de s'en 
plaindre comme d'un système hostile envers la Grande^retagnck 
Mais en pareil caSr le pacifique Bonaparte ne .ipanqiiera pas de 
s'en référer à la foi des traités en répondant, qu'il n'y a absolument 
rien dans la lettre de celui d'Amiens qui Tempéchat de demander 
i la Suisse un pareil serV^icé, 'et qu'elle ne s'y est prêtée qu'eti 
vertu de Vindépendanc» absolue qu^il venait de lui assurer. 
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clraser qui puissent les maintenir. Mais , il evt 
{;rand soin d'ajouter : — •'Après vous avoir tenu ce 
langage qui conviendrait à un citoyen Suisse , je 
dois vous parler comme magistrat de deux prands 
pays y et ne pas vous déguiser que jamais la France 
et la re'publique Italienne ne pourront souffrir qu'il 
s'établisse chez vous un système de nature à favo- 
riser leurs ennemis, ... Le premier devoir, le de- 
voir le plus essentiel du gouvernement Français 
sera toujours de veiller è ce qu'un système hostiiâ 
ne pré vaille point parmi vous , et que des hommes 
deVoués à ses ennemis ne parviennent pas à se 
mettre à la tète de vos affaires. ** 

S*il pouvait rester des doutes que l'auteur de 
cette dépêche ait entendu s'y réserver le droit de 
forcer la neutralité' Helve'tique dès quelle lui pa- 
raîtra courir le moindre risque, ou que s'il la juge 
de nature k favoriser ses ennemis, le^on esprit des 
gouvememens Suisses devra les faire renoncer à 
tout système pacifique qui deviendrait évidemment 
alors hostile envers la France; ces doutes vont dis- 
paraître en lisant l'explication verbale qu il eut ia 
candeur d'y joindre tant sur la neutralité qu'il leur 
recommande, que sur V indépendance qu'il leur avait 
promise— ** La Suisse doit être indépendante pour 
ses propres ajff aires; mais non pas à f égard de ce 
qui concerne ses rapports avec la France. " 

Voilà le coup de grâce, voilà le trait explicatif 
de toute cette généreuse médiation que Bonaparte 
avait enjoint aux deux partis d'accepter comme tin 
bienfait de la providence! Puissances continentales! 
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C'est ainsi qu'il a accompli l'engagement solennel 
qu'il venait de contracter envers vous » de ne con-y 
courir à Vorganisation des lois de la Suisse^ que pour 
lui ASSURER une inbkpbndancb ▲bsoi.ue. 

Afin de couronner cette indépendance ^ le bien* 
faitewr de l'Helvetie tenait en réserve une dernière 
mesure à l'e'gard de laquelle rien n a pu le faire re-* 
venir sur ses résolutions , et qui consistait à de* 
aiembrer Xét?X de Berne, en le subdivisant en trois 
cantons , et en lui faisant ainsi un petit système 
feWratif à part dans la fédération générale* Pér*, 
«onne n'ignore que par son étendue, sa population, 
les lumières de ses magistrats et leurs fortimes per-* 
sonnelles , ce membre prépondérant du corps Hel- 
vétique en était devenu depuis long-temps le bou^ 
clier, et qu*il ne manqua jamais de donner Timpiil- 
sion et l'exemple de la re'sistance envers tout sou- 
verain étranger qui hasardait des demandes dero-* 
gatoires à l'honneur de la confédération, ou de 
nature à froisser son indépendance. Ce canton 
e'tait presque le seul dans les conseils duquel la 
cour de Versailles n'eut jamais pu se procurer des 
pensionnaires (16), Place en première ligne sur 

(iQ La Suiitf^ en éprouva les effets salutaires, > lorsqu^en 
1714 le Comte du I;uc, ambassadeur Français lui proposa an nom 
du -plut Grand Mûnart/uâ de la terre ^ un tniit<^ d^alliance dans 
lequel ce monarque s^arrogeaic expressément le droit de s^irorois* 
cer dans les a£Faiies intérieures de la confédération. Berne en 
entrevit tout le danger et détermina les cantons protestans à re* 
pousser cette alliance pernicieuse que le Gr4ud Monarque n'en 
conclut pas moins séparément avec les catholiques. A sou aTé<* 
uciQcnc au trône i Tau des premiers soins de Louis XYl fat de U 

rendra 
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les frontières de la France, et plus interesse qnVm- 
cun autre à la ménager, il s'était fait neanmmni 
une piaxime d'état de tenir la balance entre elle et 
TAutrichei et cette marche mesurée mais ferm^ 
Tavait mis à portée de nouer des relaticafis non 
moins honorables quutiles avec l'Angleterre, la 
Prusse et la Hollande. Il en était redevable par* 
dessus tout à l'étendue de son territoire, oisuite à 
la belle administration de ses finances, à la con- 
sistance de ses maximes d'état et à la dignité de ses 
magistrats, qui, quoique jalousés par le reste de 
la Suisse , n'en firent pas moins refluer sur elle la 
juste considération dont ils jouissaient au dehoss 
et au dedans. Mais quel éloge reste-tril à faire de 
ce gouvernement paternel, aux yeux de ceux qui 



rendre commune k tons les cantons, en offrant de remplmcer la 
•la use do traité de Louis XIV, par une autre, où il reconnut la 
souveraineté absolue et la parfaite indépendance du corps Helvcti- 
^ue en eénér^dp et de tous les états tfui la composent en parti* 
>eulier. 

Quoique d*abord après son ëmanicipatlon , )e Grand Peuple 
•e toit empressé de reprendre envers la Suiue tous les erreateat 
4n plus Grand J^onarque de la terre, le refus qu'éproura ce 
dernier de la part de Berne en 1714» est cependant la seule espèce 
de grief que ses successeurs républicains puissent avoir coam ce 
petit étnt, à moins qu*ils ne lui fassent un crime de ce que Sfoa^ 
tesquieu a exalté sa sagesse en parlant de la grandmar k JaqueUs 
cette république lui paraissait digne du parvenir. Ce ae peut 
Stre qu^ ce pronostic, ou à Tancien grief de Louis XIV» qme k 
Gonsnl aura voulu faire allusion en disant aux députés det autres 
cantons»— <« Le gouvernement Bernois a de tout tenpa clierelié 
des secours étrangers et hostiles contre la France. Réding et les 
autres diefs de Ja dernière insurrection ont imité eet exemple*'* 
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connaissent lexcellente tenue de ses milices et de 
ses arsenaux » la superbe organisation de ses gre^ 
niera de prévoyance, ainsi que le bel entretien de 
tous ses ouvrages publics, et quand on songe qu'il 
était parvenu à accumuler un trésor de près de cin- 
quaiite millions tournois , sans mettre d'impôt sur 
ses peuples (17)1 

Après s*ètre emparé de ce trésor dé *son plus 
fidèle allie, afin d'attaquer la Turquie le plus ancien 
de tous , la republique une et indivisible se hâta de 
diviser le canton de Berne en trois , et tel est de 
tous les plans du Directoire celui auquel le Consul 
est resté le plus fidèle. Quant à la séparation du 
Pays de Yaud, il est assez vraisemblable que 
Talleyrand en avait pris l'engagement envers les 
révolutionnaires Vaudois , et cet engagement 
est le seul qu'il ait tenu. Mais loin que les peu* 
pies de l'Argovie eussent implora la même faveur^ 



(17) Les seuls impots qu*on y connut avant la r^rolution 
Frakiçaise étaient la dime et quelques droits très-m'odiqûes de 
cens , de douane et de péage. C*est avec de, si minçea xessour« 
ces que Tadministration de Berne pourvoyait à tout; car jamais 
les paysans de ce canton ne furent frappera du fléau des inonda* 
tlons, des incendies ou des disettes sans que le trésor public ne 
s^ouvrit pour venir à leur secours. Tel était le gouvernement 
patrlarclial dont le Cn, J« J. Gart a dit que — " les profusions de 
Louis XIV et de Louis XY avaient étë moins nuisible» à leur 
natio9> que la politique parcimonie do Mi^. de Berne X leurs 
çiJjeUt» et que Bonaparte n'a fait aucun tort à ces derniers, en 
enlevant aux Beys de Berne leur trésoc poux s^en sorv.îT à abattre 
les Beys d'Egypte. " 
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» 

on a vu qu'ils avaient été des premiers à courir aux 
armes pour venir délivrer la ville de Berne, et y 
rétablir l'ancienne administration à laquelle ils ne 
tiennent pas moins par le souvenir de leur bonheur 
pass^ que par les rapports du langage des moeurs^ 
et des habitudes. 

Vainement en Janvier i803f ont-ils député au 
bienfaiteur de THelvétie pour le conjurer de les 
re'unir de nouveau à Berne ; on leur a nié que ce 
fut le voeu de la majorité' , et lorsqu'afin de mettre 
ce voeu en évidenee, ils se sont bome's à demander 
qu'on leur permit d^ouvrir des registres où ils pus- 
sent le déposer , Bonaparte s'y est inflexiblement 
refusé et les à érigés malgré eux en canton sou- 
verain (is). 

On voit que lorsqu'il avait adressé des invita- 
tions si pressantes aux patriciens de Berne pour 
venir l'aider de leurs lumières, les magnifiques 
promesses dont il les berça n'aA^aient d'autre but 
que de sanctionner par leur présence le démembre- 
ment du patrimoine de leurs ancêtres , démembre- 
ment qui, s'il était de nature à se maintenir après 
son consulat porterait à la Suisse le coup le plus 
fatal quVUe ait encore reçu* 



(18} Borne elle mèmt s^en ^ait remise sur ce poiDC| k leur 
libre choix; par Particle X du projet de constitutiou qa^elle aiw 
T^ta en Aoust, et t\Ui portait. — "Les cautons nouveaux» comine 
UTurgoTÎe et aiitret qui n^ont point encore eu de ^onsûtorioa, 
seront libres de t^'^va donner une on de se réunir à d ^autres 
Cantons,^' 
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Ce n'est pas tout, car pour mieux anéantir !• 
prépondérance des Bernois, objet principal et près* 
^ue unique de Pacte de médiation; son auguste 
auteur 8*est laissé entrainer à un décret spoliatoire 
qui pourrait bien, en lin de cause, se trouver hors | 

des limites de sa juridiction et de ce qu'il appelle 
ma garantie. Dans un de ses accès de justice dis- 
tributive , il a pris sur lui de disposer de la partie 
du trésor dé Berne qui avait échappa à ses généraux 
lorsqu*ils ramassaient des fonds pour Texpeditionr 
d*Egypte. 

Si la France ne put à cette époque en capturer 
qu'environ 27 millions tournois, c'est que les 
Av'Oyer petit et grand conseils avaient heureusement 
plac^ le reste en créances sur l'étranger , et possè» 
dent entr^autres près do 10 millions dans les fonds 
publics d'Angleterre où cette somme est encore 
hors de l'atteinte de leur protecteur , parce quelle 
ne peut être réclamée et transférée que par la cor* 
poration identique au nom de qui elle avait été 
enrégistréci 

C^t obstacle a peut-être plus contribué qu'on ne 
pense à engager Bonaparte à rendre aux nouvelles 
magistratures qu'il reconstitue en ce moment & 
Berne, leur ancien titre d'Avoyers -petit et grtmd 
conseils. Puis, ne doutant point que cette forma-^ 
lité remplie ne suffise pour obtenir main levée , il 
en a^ agi à l'égard de ces derniers débris du trésor 
des Bernois, comme k l'égard de leur territoire, et 
pour mieux les punir de ce que leurs dispositionf 
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ont etè de tout temps hostiles pour U France , son 
acte de médiation a statué ce qui suit: 

" La dette nationale sera liquidée, et les crémji- 
" ces constituées sur l'étranger au profit de quel- 
*' ques cantous serviront d'abord, au marc la livre, 
" à son extinction. Si la dette excède le montant 
** desdites créances » l'excédant sera reparti entre 
••les cantons." 

Jamais le Premier Magbtrat des Gaules ne se 
permit en France de spoliation moins déguisée. 
Alais celles-ci s'explique aisément, quand on sait 
que la dette nationale des cantons, qu'il est si 
empressé de liquider, avait été contractée pour 
l'entretien des troupes directoriales et consulaires, 
et qu'entre les créanciers se trouvent certains four- 
nisseurs Français qui ont eu la précaution de se 
faire déléguer à tout événement les premières som- 
mes qu'on pourra toucher à la Banque de Londres. 
Ici se présente une question de droit public et 
privé des plus importantes; car, si, en rendant 
aux conseils de Berne leur ancien titre, et en leur 
laissant le patrimoine de leurs prédécesseurs, Bo- 
naparse s'en était tenu à bouleverser leurs lois en- 
core resterait-il à examiner s'ils sont les véritables 
héritiers du dépôt. 

Mais en reconstituant àBeme des Avoyers petit 
et grand conseils, il à l'imprudence de notifier à 
toute l'£urope, qu'il les charge de réclamer cette 
somme non pour le canton auquel elle appartient 
exclusivement, mais afin de la repartir, aujiiare 
la livre, entre d'autres cantons qui n'y ont pas plus 
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de droit que Tétai de Pendilvanie, ou la république 
Ligurienne. 

Beste à savoir si, après la promulgation de cet 
étrange statut^ l'Angleterre pourra livrer le dépôt 
des Bernois, sans se rendre complice du vol dont 
on les menace à St. doud , et sans s^exposer à de 
justes réclamations de la part du gouvernement 
légitime au cas qu'il vienne à se rétablir. 

Peut-être dira-t*on qu'ils peuve se mettre à Tabri 
de ce nouveau, coup de main en se refusant à sceller 
le transfert de leurs fonds. C'est bien en effet ce 
qui est entre dans 1^ prévoyance du Premier Consul 
puis qu afin de s'assurer leur acquiescement il a eu 
grand soin de statuer ce qui suit, art. XI de son 
acte fédéraL — " Le gouvernement ou corps le'gis- 
latif de tuut canton qui viole un décret de la diète/ 
peut être traduit comme rebelle devant un tribunal 
composé àes presidens, des tribunaux crimineU 
de tous les autres cantons. " 

Ainsi voilà les futurs conseils de Berne déclares 
d'avance rebelles ^ s'ils se refusent à signer la traite 
tirée de Paris sur la banque de Londres , traite que 
Bonaparte reconnaît, lui-même devoir être endossée 
en Suisse in ^^orm.^ 

Observons en passant, que cette, clause toute 
apoliatrice dont il menace le premier des cantons 
protestans, se trouve dans l'acte fédéral preccdée 
d'une autre qui prononce , en faveur des couvens 
catholiques , main levée de toutes leurs terres que 
le parti Gallo-Helvétique avait cru pouvoir mettre 
aussi sous le séquestre à titre de domaines nationaux^ 
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Plttd cette restitution est juste , plus elle con- 
traste y non seulement avec le séquestre mis sur les 
restés du trésor Bernois , mais avec Tarrêtê Cousu* 
laireV qui par respect pour la foi des traités^ venait 
de supprimer en Piémont les ordres monastiques, 
et de inettre tous leurs hiens^ de quelque espèce qu^ils 
soient^ sous la main de 2a nation. Si les moines 
Pie'montais avaient su conserver la même considé- 
ration dont jouissent encore dans la Suisse catholi- 
que les membres de congrégations séculières , ou 
si, comme ces derniers, ils avaient e\i\e i^ouxàge 
de s'armer pour la défense des autels et des lois de 
leurs pères, je soupçonne fort que là, conmieen 
Suisse, Vauteur du concordat se fut montré leur 
pieux défenseur. • 

Mais revenons aux dix*neuf autres concordais 
qu*il a pris la peine de re'diger lui-même pour 
mettre fin aux discordes de la Suisse, et qu'au mo- 
ment où j'écris, il soumet a l'approbation de toutes 
les puissances continentales. (19) 

(19} Voici la communication qa*il en a faite, le 2i février, 
à la république Italienne» par forme de réponae aux complimens 
dit condoUance qa^ellé venait de lui adretaer sur )a mon do. 
général Leclerc. 

" Citoyens conteillen dVtaft. Pai reçu rot lettres des 5 et 
>9 JAuvier. Je tous remercie de ce qu'elles contiennent d'ob- 
ligeant pour moL tout mburt. JLe souvenir des hotmtt 
actions est seul étemcL Le ministre Marescalcbi vous envoyé 
r^cte de médiation que j^ai DONNE à rilelvétie* 

Certes, quand ou a la démangeaison de composer de pareilles 
lettres» et de les rendre publiques» il est bon de pouvoir dirs 
tfu*on ne veut -pas htre SIFFLE» on qu*on a cinq cent mille hommes 
prêts à défendre Pauteur et à le venger* 
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voici le préambule. 
^^ L'Helvetie en proie aux dissentions ç'tait 
^'menacée de sa dissolution, EUe ne pouvait 
^^ trouver eu eUe-fnime les moyens de se reconstituer. 
^'Kancienne affection de la nation Française pour 
''ce peuple recommandabte, quelle a récemment 
'* défendu par ses armes et fait reconnaître comme 
** puissance par les traites; Tinterêt de la France et 
** de la republique Italienne, dont la Suisse couvre 
'Mes frontières; la demande du sénat, celle des 
oantons démoeratitfues^ le voeu du peuple Helvé» 
tique TOUT entixh nous ont fait un devoir d'in- 
terposet notre mÀliation entre les partis qui le 
** divisent . . i Ayant employé tous les moyens 
** de connaître les intérêts et la volonté des Suisses^* 
NouSf en qualité de Médiateur^ sans autre vue 
que. celle du bonheur des peuples sur les intérêts 
desquels nous avons à prononcer, et sans entendre 
'' nuire à tindépendance de la Suisse^ statuoïis ce 
** qui suit, etc. etc.'' 

Cette double assertion de Bonaparte que la 
demande des cantons démocratiques^ (âo) et le voeu 

(ao) Depuis ^41 esc rarenu sur cette préundue denuutd0 
de» eatttpnâ déïnoerati^ttes, pour en £iire la base de son titre de 
iCEDZAVietrii, j*ai cherché et réussi à me procurer leur lettre da 
S9 aoûsc, à la quelle il se réfère ici, et dont j^ayais dit (pagee 
160 et i6i,) que,-**' sans la connaître, fêtais conraincu que lu 
seule faveur qu'ils lui eussent demandé, éuit celle d*employer 
son inUrventionp ou même sa médiation, pour qu^on cessit il*eii- 
traper leur volonté.^* 

Ou Ta voir combien mes conjectures étaient fondées» Akaia 
pour mieux en juger, il se faut pas perdre de vue que cette pièce 

impor* 



4< 
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du peuple Helvétique Toxrr ENTrEii lai ont fait un 
devoir à Accepter la qualité de médiateur^ me paraît^ 



ikn portante fat écrite le lendemain, des premières lioadlkét «a 
pasuige d^e U Reng, et que les Laodamaians dXri» de Sch^tx. 
pt d*Underwald ne l'adressèrent au inûtiscre FraQ^is Vemiiiac» 
jg^e parce qa*il excitait le gouvernement central a faire de un^ 
reUes tenutives pour forcer ce passage. 

'*£n TOUS remerciant» Citoyen Miniitre, de raccucil gn^ 
cîeiuc et des intentions bienTeillantes dont tous avec Touia 
honorer Mr. Yaach et Mr. Suîer,' notis noos empressons de tous 
-prévenir que les députe^ rénnts • la: conférence» par l'ëuioTisS' 
tion spéciale de toutes les communes- des trois cantons dTUxî» 
Sckwits» et Underwald» nommeront aujourd^kai trois députés^ 
pour tâcher» sous tos bonnes auspices» et rotre paissante mé: 
dis tion, dé paxrenir à établir à Vamiahle les rapports qui doÎTeat 
subsister à TaTenir entre le gouvernement central et ces trois 
cantons. Cette négocia tion nous parait tr^s ftcife» si Von n*j 
employé pas des hommes ^ui sacrifient les véritables intér^s d« 
la patrie k de simples formes» et cher les quels le bien publie 
est paiement $ûcxi&é k quelques principes» aux quels la lutioa 
Helvétique» et surtout notre "peufle, ne se familiariseront jamutSm 
]je gouvernement actu^ de ces trois cantons étant en devoir de 

veiller à la sûreté de ses concitoyens» nous avons cru néces'^aire 

• 

de prévenir le Général Andermatt» que sUl n^ordonne pu 2 ses 
tioupes de respecter nos frontières» et de cesser de faire des in* 
catsions hostiles» malgré nos vues pacifiques nons ne pourrons 
pas contenir notre peuple déjà trop porté à en venir aux mains. 
sv«c les soldats. Veuilliez, Citoyen Ministre empêcher fme Im 
êignml de la guerre civile m se donne de la part du gouvernement 
Helvétique, et agréer l'assurance de notre considération la ploi 
distinguée avec la quelle nous «vons Phoaneur d^être etc^^ 

Telle est la pièce à la quelle Talieyrand avait fait allotion 
dans sa dépêche au ministre Bavarois» où Ton lit -» **Toiis les 
Toenx ont demandé la médiation dn Pxemier ConsoL X«e paiti 

nz&ne 
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soiis tous les rapports» un scandale pire encore que 
8oti manifeste du 30 septembre iQoâ, dans lequel 
il avait rtiand^ aux -confédeVés:— ^**jê ne puis ni 
ne dois rester insensible au malheur auquel youi» 
êtes en ^roÎ€. Je serai le médiateur de vos différens: 
meàs ma me'diatid» eera efficace f ^ 

' Là du moins il opposait sa volonté à la leur» il 
*prrrlait en maître/ il reconnaissait franchement 
qu'il intervenait d'office, et menaçait d'exierniina* 
tion ' la nation Helvétique toute entière , si elle 
a'obstinait à chercher en 'eUe-même les moyens de 
séyecùnsHtuer. En un mot, Bonaparte y avait mis 
son àme à découvert et renonçait pour la première 
fois à toute espèce de feinte. Mais son manifeste 
du 19 février I803> »« présente qu'une ironie, on 



niî&me qai 8*étaie tktmé' centre 1« gonvetnelsent, entrainé par 
iMpiniou det. hommes qn^ii avait du égarer ponr les attacher à 
lui» S0 vit forcé de rAclamêr solennellemfnt . Im .médiation de la 
France**'* 

Ainsi, quoiqu» ni Verninac ni Bonaparte ne tinrent alors 
aucun compte de cette pièce, ce dernier s^ réfère aujourd'hui, 
en preuve que les cantons démocratiques o-nt reconnu qu^il était 
impossible à THelvétie de s^arpnger à Vamiahîe, et qu'elle no 
pouvait plus trouver en elle-même, les moyen»' de »e reconstituer f 

Je laisse maintenant à prononcer si les trois petits oantoas 
^ui ne hasardèrent cette tentative auprès de la France que pour 
Vempècker de donner le signal de la guerre civile, avaient en- 
tendu lui conférer, le droit de refoudre à son eré leurs consti- 
tutions et celles de tous les grands cantons, ou s'il put leur 
entrer alors dans Pesprit, qu^on leur opposerait un jour cette 
dépêche en preuve d'un pareil voeu, et qu'on citerait ce voeu 
îcomine celui du peuple helvétique tout entier? 



1 
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4es împQttiii'es tellement palpables qu*on est par* 
tage entre Tindignation qu*elles excitent et la pitié 
qu'inspire le peuple dévoué, à en être la victime; 
.L*oppresseur<les'Suisses daigne enfin parler d'eux 
comme d'un peuple recomfnanémhlê^ C est lui qui 
se glorifie de les avoir récemment défendus par ses 
armes et fait re<ionnaiire commt puissance. Ce 
sont eux, quil prend à témoin que leur peuple 
tout efitier l'a investi de la pénible fonction de 
médiateur. Il froteate qu'il Ta Apceptée sans autre 
vue que leur bonheur ! H rend grâce au ciel d'être 
parvenu à remplir ce devoir sans nuire à leur indé^ 
pendance! ! ! 

Après ce préambule, on s'attend peut-êtrequ un 
arbitre si désintéressé va du moins, en agir àl'égard 
de cette nation indépendante comme envers aes 
propres sujets, aux libres suffrages desquels il 
porta, avec tant de confiance et de succès, sa pré* 
mière conception législative de l'an VIIL Rien de 
pareil: loin de soumettre son code Helvétique à 
une semblable épreuve, quoiqu'elle ne put être 
douteuse chez un peuple, qui tout entier^ l'avait 
conjuré de lui servir de Juge de paix s c est comme 
lois éCétat^ c'est comme arrêts suprêmes, c'est # 
comme sentences souveraines et sans appel, que 
ce juge de paix transmet aux Suisses les innom- 
brables constitutions qu'il vient d'enfanter. Quant 
à l'acquiescement du peuple recommandanle auquel 
il les destine, leur auteur s'en rapporte sur ce 
point au bonlieur futur quelles procureront aux. 
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enfans (s i), et se contente pour le présent dé s'as- 
snrer l'obâssance des pères par le dernier articte 
conçu en ces termes: Aussi-tôt quUUes seront exé- 
cutées ^ les troupes Françaises seront retirées. 

Encore s'il s'en était tenu là! maïs afin de s« 
ménager uA titi% légal pour rouvrir en tout temps 
à ces mêmes troupes Tentrée d«s dix neuf cantons, 
lui même il se proclame cahant de leur constitution 
fédérale et de celle de chacun iteux , ce gui signifie 
qu'il se réserve d'en être l'interprète, et que les 
peuples recommandables , auxquels il vient de les 

(3i) Dans la mémo décade où le Contul en appelait avec 
tant d*orgueîI àl«uc confiance paisée et 3i leur bontiear fàtitr; U 
jitocoaanl Ney en offiait un échantillon «n adreitant an congru* 
de Berne le* reproche* iuivni*. "La médiateur de l'Helvinie e*t 
mûté-aTec pau d'igarii dap* let'libelle* «t l«i pamphlets qui cîx- - 
culeiit parmi le peuple. Le soldat Franqiii eit cansideié oomm^ 
Venaemi de la liberté Helvétique. AuKÎ pluiieui* d'entre eux 
ont-ili déjk été victime* des ie**en(tinens et de l'animoaité qu'on 
dirige contre eux, quoique ginéraîement les troupes Fran^alsei 
dans ce pays aient tenu nne conduite sage et modérée , etc. 

C'est dan* Cette même dépêche, en date du g£éni«r ifidj, 
^ne le général Ney téinoigna autant de sitrprise d'indignation an 
«ongrïs de Berne, de ce que isancou^ â'itrBngtrs vagahondt i»- 
fetUM la TûutBt et Ut campagitti oit Ut eomnttUBt de^ cjtiif Ke, 
de tout gtnre. 

Ainsi l'homme qui venait de désaitner en masse tous les pro- 
ptiéiaires Suisses, ose lent reprocher les crimei que cette mesure 
a causés , et qui aur«ient été bien plus nombreux cbes n^e nation 
moins honnête et moins morale! Qui sait si, pont mieux mat- 
cher sut les trace* de son maître, il ne dira point aussi que l'ar* 
mée eoasuUire ne s'était prêtée a c« désarmement général que- 
pour se rendre aux votutt du peuple Helréli<|ue toM fn^êrf 

9 
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imposer y ne seront jamais libres d*7 faire aucun 
changement sans son aveu. Fuis il ajoute: 

Nous reconnaissons V Hélvétie constituée co'ktok* 
MÉMENT au présent acte comme puissance inoépei^* 

BANTE (ûa). 

Assurément, il eût été dilHcile de dire avec 
moins de détour aux Helvetiens: Je vous reconnaît 
irai pour iNDÉPEKDAisSy des que vous aurez scellé 
tacte de votre éternelle dépendaicce. 

Etrange complément du traite de Lun^ville, o^ 
ce même homme venait de \enr garaniir ^ de con- 
cert avec TAutriche, la faculté dé se donner telle 
FORME de gouvernement qu^Us jugeraient con- 
venable ! 

. Ce qu*on vient de lire me dispense d'analyser 
des dix*neuf nouvelles formes de gouvernement 
que Bonaparte a jugées convenables pour eux, et 
dont Tunique mérite consiste à avoir laissé aux 
démocraties Helvétiques leurs lois primitives, et 



(22') Il nVst pas hors de place d^informer ici les lecteurs que 
eet etigagement si affirmatif de reconnaUrê Vindépêndanee des r^ 
publiques- Helvétiques , dès qu*elles seront reconstituées confor^ 
tnémehtniûL nouvel acte que-leur transmet, eu i8o3i le réformateur 
consulaire, ti*tst que la parflplirase» ou plutôt la répétition littérale d« 
cet autre engagement qu'avait àé}h pris en 1798 1 son devancier 
le réformateur directorial Mengaud. — *'Taffirme qu^il est faux 
que la répV^blique Française veuille se mêler des Affaires de la 
Suisse, d%s- qùMle wttLMjfnu^te.'*^ 

L« temps nous apprendra sUl n^en sera pas de la seconde r«^ 
formé» et surtout de la seconde promesse affirmative, comme des 
deux latitTes. 
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leurs ïandsgemeinden. Quaiit aux aristocraties; 
quoiqu^il aJEecte de les avoir reconstituées sur le 
nouveau pciiicipè adopte' en septembre dernier, pair 
les patriciens Bernois, celui de remplacer leurs 
privilèges* du patriciat par ceux de la propriété; il 
l*a totalement perverti dans son application en ad- 
snettanC au- droit d^élire, péle-aiéle, et.sans distine^ 
tion de métier ^ état ouprofession^ tous les indivi- 
dus qui ont tine propriété foncière ou créance hy«- 
pothecaire <le 75ofr. tournois, non de revenu^ mais 
ûe capitaL Encore n*est ce pas tout; car bien que 
1 introduction soudaine d'un .pareil régime dans des 
districts dont les habitans n'avaient jamais nommé 
aux fonctions publiques, fut déjà un moyen pres« 
qu assuré d en éloigner les anciennes familles trop 
fières pour briguer les suffrages de cette cohue d'é* 
lecteurs, Bonaparte a eu soin d'y associer une autre 
mesure bien plus propre encore à leur en inspirer 
de réloigne'ment. 

SU eût statuée que les membres des législateur^ 
cantonales seraient nommés pour un certain nom- 
bre d années , au bout desquelles ils devraient être 
réélus ou cesser leurs fonctions: ce neût été là 
qu une imitation de ce qui se passe chez les Anglais, 
qui eux-mêmes se sont élevés lentement et par de- 
grés à Texercice de ce droit politique. Mais afin 
de ne point se traîner servilement sur leurs tracer, 
et tout en adoptant cette forme d'élections pour les 
nouveaux cantons (2;^), le génie tutélaire de la 

(23y Les nienibres du grand coiiseÎL y s<<nt nommés pour ciritj 
«nx, à moins qu'ils n'aient «te présentées dans la mémo année par 

ça un 
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Suisse a de'couTert, pour les anciennes aristocra- 
ties, un mode de représentation absolument neu£ 
U a Totdu que les membres deslconseils législatifs 
de Béme, Zurich, Bàle, Fribourg, Luceme, Sor 
leure et Schaffouse, ne fussent élusy ni k vie, ni 
pour un temps de'termine'; mais que les tribus ou 
assemblées primaires puissent, tous les deux ans 
révoquer, c'est-à-dire chasser de ces conseils, teit 
députés qui leur déplairont Enaorte que ces der- 
niers vont se trouver constamment exposés à la 
menace de se voir fermer la carrière à laquelle ils 
fie seront préparés parleurs études i et calui d'entre ' 
eux qui y succombera, n'éprouvera pas seulement 
une non-réelection; mais un véritable déshonneur 
personnel, un affront public dont il ne pourra se 
laver qu'en l'imputant aux vengeances de l'esprit 
dQ parti, et en pouvant dire qu'il avait eu le cou> 
rage de les défier. 

Hn'estpeut-étre pas inutile d'instruire ici le leo 
leur que la plupart des aristocraties Helvétiques 
avaient une espèce d'institution semblable connue 
sous le nom de grabeau, nom que Bonaparte a af- 
fecté de conserver pour la sienne, et qui vient du 
vieux mot Français graheler, vanner. Mais c'était 
dans les mains des conseils eux-mêmes, que ce tei^ 
rible pouvoir avait été déposé afin de leur réserver 
m moyen légal pour purger leurs corps de tout in- 



nomb» de ditmct*. auquel w*, il* m tronTeut» 
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iUvidu diflFam^. Aussi ce grabeau ^tait-il une cen- 
sure morale , et non une arme politique. 

Une autre circonstance locale non moins im« 
portante à faire connaître , c'est que le court inter- 
valle pendant lequel l'assemblée du peuple fut 
investie de ce grabeau à Genève , présente les an- 
nées les plus orageuses de cette république, où il 
fiUa pre'sisément a fin contraire de son but. Four 
Ae point avoir Tair de céder aux menaces , les ma- 
gistrats se firent un point d'honneur de se montrer 
inflexibles , et ne voulurent entamer aucune espèce 
de négociation y sur des griefs à Tégard desquels 
ils eussent été très-disposés à satisfaire l'assemblée 
souveraine , si elle n'avait pa; tenu le glaive de la 
destitution suspendu sur leurs têtes. On ne con« 
naissait cependant point de patriciat à Genève et 
quoique les magistrats y fussent tirés du sein de 
leurs égaux , et qu'ils aimassent sincèrement leur 
patrie; ' telle fut Tirritation que leur causa cette 
verge populaire ; que poUr s'en délivrer , ils eurent 
recours au cabinet de Versailles. Chacun peut juger 
l'effet qu'elle produira* tôt ou tard sur les familles 
patriciennes de Berne; aux quelles on ne fit jamais 
d'autre reproche fondé que celui d'une fierté hérédi- 
taire qui allait quelquefois jusqu'à la morgue. 

Quant à Genève; je puis certifier que si le parti 
de la magistrature n'eut pas invoqué la France, 
celui des citoyens aurait très-volontiers accédé alors 
k réchange de cette dangereuse prérogative, comme 
ils le firent après la mort du Comte de Vergennes, 
qui ne réussit que trop à attiser et à enflammer ce 



r 
I 



946 APPENDICE 

démêle de famille, en promettant «on appni à feun 

adversaires ,. ei en s^opiniàirani à ira^^rpos^r sa m^ 

^ diation\ malgré les remontrances des Bemoii et 

des Zurichois Ce fut principalement pour arracher 
à cette petite commimauté , de tout temps démo* 
cratique, le sacrifice de ce grabeau^ que la France 
fit marcher, en 178^ t àes troupes Fraiiçaiaei» con- 
tre Genève. Voilà le nouveau pacificateur de THel* 
\eiie, qui, vingt ans après, remet ces mènici 
troupes en marche pour imposer cette même loi 
aux sept cantons les plus aristocratiques de ia 
Suisse! 

Chose non moins bizarre! tout volumineux 
que soit son code, jl ne dit point si les magistrats 
expulsas pourront rentrer en place parunenoavelle 
^flection , ce qu*on avait eu grand soin de 9tatuer k 
Genève pour y modifier autant que possible les 
effets de cet ostracisme* Quoiqu'un .pareil oubli 
neut rien détonnant de la part de législateurs 
Français ; il est permis de soupçonner le Consul 
d'avoir laisse à dessein cette lacune et bien d^autres 
pour se me'nager l'occasiofi denvoyer en Suisse, de 
temps en temps , ce qu'il appelle des ^enotus-cou'* * 

suites 0]ICANIQI7ES« 

Chme plus bizarre encore! il a voulu que Tes 
Juges fussent aussi soumis à l'action de ce terrible 
levier, et que les hommes revêtus du pouvoir ju- 
diciaire le soient en même temps du pouvoir l^is- 
latif , ce qui les place tous indistinctement sous là 
main dea justiciables, auxquels il vient ainsi de 
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conférer le droit de faire descendre^ de leurs tribu- 
Jiaux tel juge qui leur,déplaira« 

Mais c'est surtout dans l'organisation des nou* 
veaux cantons 1 que le Numa de THelvétie à laissé 
percer l'esprit de paix qui l'anime. Puisqu'il était 
décidé à en élever tout à coup les habitans, du rula 
de sujets f à la dignité' et .aux fonctions de peuples 
souverains f ce qu'il pouvait faire de plus était de 
les constituer en aristo-déniocraties. Or., c'est ici 
aurtouty qu'il eût fallu redoubler de précaution 
pour les préparer par degré à Texercice des droits 
politiques en ne [conférant ceux-ci dans l'origine 
qu'aux principaux propriétaires* De semblables 
précautions* lui auront paru dans doute autant 
d'outrages aux droits de Thomme , puisqu'il a ap- 
pelé d'emblée tout le peuple dans les assemblées 
primaires, sans exiger d'autre titre pour y être 
admis que la propriété ou l'usufruit d'un immeuble 
de la valeur de 300 fr. tournois ou d'une créance 
hypothécaire de 450 (24)* 

(24) L'acte de médiation m cependant statué que les éligihles 
devront avoir une propriété plus forte que les électeurs • et don| 
le laux varie selon la riches89 des cantons. A BerAe par exemple, 
où cd taux esc le plut élevé ; pour se présenter comme candidat 
dans la propre rribu, il suffira d^ posséder an immeuble on 
créance hypothécaire de 7i5oo fr. tournois, et la propriété requise 
pour être éligible aujc corps législatifs de la plupart des autres 
cantons > Mt presque de moitié plus faible» Maintenant » je de- 
mande si dans une contrée • oit presque tons les paysans sont 
propriéuiré^ , et oii il en est peu dont le petit domaine n^ait pas 
ulne valeur Vénale- de trois à quatre cents louis, il n>nc pas été 
beaucoup plus raisonnable d'admettre lo droit oaivefseldefaffira* 

ges. 
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I 

Ceux qni savent à quel poiât les propriétés ter- 
ritoriales sont divisas dans <7es cantons, et com* 
bien il est rare d*y rencontrer des familles qui 
n*aient pas une chaumière , un jardin ou quelque 
prairie de la valeur de cent ^cus, comprendront 
aisément que Tobjet mal déguisé de cette loi orga- 
nique , est dy élever en masse l'universalité des 
habitans aux fonctions de citoyens actifs^ etdtt 
condamner la Suisse à toutes les commotions pèiio* 
diques des assemblées primaires, dont les Français 
remercient très-sincèrement Bonaparte de les dvoir 
délivres* A-t-il doncpu croire qu'il soit aussi facile 
d'élever tout à coup aux pouvoirs politiques, des 
peuplades qui n*en avaient jamais joui, que d'arra- 
cher ces pouvoirs à une nation qui ne les a exercés 
que momentanément et reconnaît en avoir abuse' ? 

Puissai-je me tromper! mais l'obstinatîoii qu'il 
a mise à annuller l'influence des praprietaires Suis- 
ses, tout en affectant de Tetablir, achève de me 
convaincre que, dans les divers cantcms qu*il vient 
ainsi d'organiser à neuf, son unique objet à ete 
d'en faire autant de foyers de troubles , pour se 



gû$p etc. de Uûsm entièreneiu- de coté» oomsie dan* Ue petia 
cantoiu» leioriBcipe tutélaire de U propriété» que d^en lureiim 
fi spmad éukge» pour le tourner eu dérision » et le rédoiie k 
aémnt? 

Bonaparte y est néanmoins si inflexiblement attaché qu^il Pa 
^ndu jusque sur les jugûê d# poix» dont il exige entrVtttrcs U 
pseuTe d'une créance hypocbécaiie du capital de 1*500 fr. tournois. 
Tel est le taux de. propn^té qui lui a paru indispensable pour 
mssmrmr aux juges une indêptnâancé absolue i 
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sn^ager rôccasiou d'y rentrer une troisième fois à 
main armée , comme garant des lois qu'il leut 
transntiet aujourd'hui, et dont il leur reprochera 
^bientôt de s'être montrés indignes. 
' Je m'arrêterai peu sur l'acte pedsrax dont il 
lésa accompagnées, parce que la plupart des dispo* 
sitions qui ont quelque mérite, avaient déjà été 
d^cr^tees par les confédérés de Schwitz, et qu'un 
seul fait suffira d'ailleurs pour bien apprécier lea 
vues de l'homme qui a repris leur travail sous oeu^^ 
Tre. En organisant une diète, en plaçant à la tête 
de celle-ci un chef suprême, et en donnant à ce 
dernier le plein-pouvoir de faire marcher, en cas de 
révolte y des troupes d'un canton à t autre ^ il n'a 
voulu la doter d'aucun revenu ordinaire quelcon- 
q[ue pour former des greniers, des arsenaux, et 
ime milice disponible, ainsi que pour la mettre sur 
pied au premier signal des périls extérieurs qui 
peuvent fondre sur la confédération avant qu'elle 
ait eu le temps d'adresser aux divers fédérés un ap- 
pel extraordinaire de subsides ou de contingens (25). 

W ■ I . ' III. ■ > M 

(95) J« dois convenir que dans les XIY «nicles que les con* 
fédéras de Schwitz se hâtèrent de décréter le jpux zaâme de leur 
réunion» on n'en trouve aucun qui constitue expressément un 
reveau fédéràtif, ce qn'il faut sans doute attribuer k oubli» ou k 
ce quHls avaient encore trop présent k Fespric Phorrible abus que 
venait de faire le congrVs de soh triple pouvoir d'ordonner dei 
dépenses » de lever des impôts et de contracter des emprnntiU 
dont il n*a rendu aucun compté. IVailleun «les Bernois réclâ)» 
jD^ent à rittsunc contre cette lacune^ et les confédérés n'auraient 
pu tarder à la remplir puisqu'ils a^étaiiont ikâtéa de décréter nn« 

diète 
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En voilà assez pour faire tpucher au doigt qQ*B 
zi*a voulu faire de cette diète qu'un être abstrait, 
un. pm simulacre d'autorité confédérale, et que 
toutes ses nouvelles constitutions Gallo-Helvéti^ 
ques ne sont destinées qu'à constituer en Svdsse 
l'anarchie. Au surplus, quand je me tromperai 
dans ce jugement, la question principale ne cou* 
siste ni à relever ce qu'elles peuvent avoir de bon 
et d'utile , ni à en peser les défauts ; car toutes vi- 
cieuses qu'elles me paraissent, je ne vais point 
jusqu'à affirmer qu'elles n'eussent pu rendre la cajme 
au peuple auquel on les destinai si, àVaide de 
trois ou quatre modifications , (a6) ou même telles 
quelles sont, mais avec la pleine faculté de les 
/corriger; elles lui eussent été transmises par les 
dignes chefs qu'il avait chargés de cet important 
travail. Mais rédigé par une puissance étrangère, 
dicté par leur oppresseur , et enregistré par ses sol- 
data., ce code fut-il aussi parfait quil est vicieux, 
n'en serait pas moins le pire des outrages aux yeux 

diète -permanente t en lui décornant un» autoxité sopréme tarie* 
millcet et snr let extenaux de dirext cantons. 

(96) Let principales modificationa dont je parle» contiitie* 
faient: 1^ à rétablis le gxabeau sur Taneien pied : ft^ à exiger des 
Uee^wrs une propriété antai fort^ que le minimiun de «elle qn ob 
«jcige des éligibles s, . 5^ à renforcer . mais seulement par degr^« 
les pouvoirs de la diète, en la dotant d*un revena f^dératif: 
4^ à renftettre aux libres suffrages des provinces. autrafoia smjeiiet, 
et* inaintenant souveraines » le droit de., décider ai elles veulcsa 
rest«r telles » ou se rattacher à leur ancien canton en participanr 
à Tégaiité des droits poUciques» 
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ffun peuple accoutumé à rindep^dance, pour ïe^ 
quel elle e^t, depuis )>lftsieura siècles., lepremieip 
â«s biens, et qui, dans le faible espoir de la recou- 
vrer, venait de s'exposer volontairement aux plua 
grands malheurs. De Cantons à cantons , et mem# 
dans chacun deux, lés Suisses peuvent: difierer, 
du tout au tout, sur les principes les plus propret 
à constituer la liberté politique: mais ils ne diffé- 
reront jamais j^ur ce quixonaiitue l'indépendance. 
Là, c'est un instinct, un sentiment innë; rien ne 
leur fera perdre ni le souvenir de celle dont ils ont 
joui, ni le désir de la reconquérir» 

Et coaiment leur indignation ne s'allumerait* 
elle pas chaque fois qu'ils reliront dans leur codf 
actuel la clause suivante, où la France s*est arrpgéç 
le droit de nommer leur premier magistrat:—** Le 
citoyen Louis d*Affry est Landaimnan de la Suisse 
pour cette année, et revêtu de poi^voirj extraordir 
maires jusqu'à la réunion de la diète. 

Cette in\ estiture . dont le Consul s'est encore 
chargé, sans prétendre nuire à.Vindt'pendance des 
Suisses, acJiève de mettre au jour sa loyauté envers 
\t^ puissances continentales qui les avoisinent. Ellee 
ont maintenant la preuve que lorsqu'il leur avait 
juré de ne point former avec la rétpublique Helvé- 
tique les mêities rapports qui l'unissent à la répub* 
lique Italienne, il 's'était réservé in petto la faculté 
de s'attacher les dix-neuf cantons par les mêmes 
rapports qui lui garantissent la fidélité des Ligu- 
nens, auxquels, il avait aussi donné un Doge, pour 
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mieux s'assurer, dit-îl, qu'ils élèveront leurs enfant 
dans t amour du grand peiiplt» 

Li'im partialité de Thistoire mappelle cependant 
4 dire que jusqu'au jour où M. d'Affry se laissa in- 
vestir par lui de cette magistrature, la plupart de 
#es compatriotes le regardaient comme digne de la 
tenir de leurs libres su£Erages. Quoique sa famille 
ait été dans tous les temps dévouée à la France, et 
que dès l'origine de la révolution, on ait reproché 
au Landamman actuel une conduite équivoque, il 
n*7 a que l'esprit de parti qui puisse lui supposer 
des principes révolutionnaires, et à tout prendre, 
puisque le Corse réservait aux Suisses Thumiliation 
de tei^r un chef suprême de sa main, peut-être lui 
eut-il été difficile de faire un choix moins propre k 
1 aggraver. 

Mais il ne s'en est point tenu là; car avec ML 
d'Affiry, comme avec M. Réding, il a insisté sur un 
amalgame des deux partis; et ce qu'on aura peine 
k croire, c'est que plusieurs des assesseurs qu'il a 
donnés au nouveau Landamman, sont précisément 
les mêmes qu'il avait engagé l'ancien à admettra 
au partage de ses pouvoirs, afin qu'ils pussent 
le culbuter^ ^ les mêmes auxquels il venait de re- 
procher cet attentat, et qu'il s'était fait un plaisir 
d'exposer à la risée du parti fédéraliste, en s'in* 
dignant publiquement sur la lâcheté avec laqueUe 
ils s'enfuirent de leur capitale. Comme il leur 
devait cependant quelque reconnaissance pour 
avoir consenti à reparaître dans Berne sur l'escorte 
d'une armée Française; tout en leur retirant en 
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masse l'autorité centrale, il a cru devoir de'domT 
Hiag^ les principaux d'entre ,eux. de ce double 
sacrifice, et leur a confère individuellement Vorga" 
nîsation de plusieurs autorités cantonales, ce qui 
leur a assuré, autant qu'il était en lui, tous les 
moyens de se faire décerner chez eîix les nouvelles 
places. Voici cet article qui termine son acte de 
médiation et y met le sceau. — ''Le rq)os de la 
Suisse, le succès des nouvelles institutions .qu'il 
$*agit de former, demandant que les opeVationa 
nécessaires jpour les faire succéder à l'ordre de 
choses qui finit, et pour transmettre à des nouvelles 
magistratures le soin du bonheur public soient 
garanties de TinEuence des passions, exemptes de 
tout ce qui pourrait les animer et les meure aux 
prises f exécutées avec modération > impartialitei 
«AQEME. On ne peut espérer une marche convc* 
nable que de commissaires nommés par l'acte de 
médiation même, et animés de t esprit qui l'a 
dicté etc.** 

Viennent ensuite lels noms de ces commissaires 
impartiaux^ animas de Vesprit^àn médiateur, et à la 
tête desquels on trouve entr*autrcs, cour Torgani* 
sation des cantons d'Argovie, et de Luceme, les 
citoyens Dolder et Buttiman; les deux chefs da 
parti, qui après avoir culbuté la régence de M. Ré* 
ding, se sont alternativement transmis ses fonctions 
et son titre de landamman (27), les deux hommes 

■ Il ■■ .!■ ■ ■ .^i ■ ■ ■ I ■ I I ■ ■ , m 

(27) Cette faveur ppcfciale noua explique comment le joue 
tpnéme oit iU abdiquèrent leurs pouroira^ cet deux présidena da 

congr^a 
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pue la diète confédérale avail ea surtout en vue^ 
loréqu^en re'ponse an manifeste du 30 Septembre, 

fçngT^ rengagèrent à décréter— "quHl recevait mrec lef «en» 
(inieas de la plus vive r^connaissçuwe Pacte de médiation» éman^ 
du Premier Contul de U République Fran<;atse/* 

Ce décret fut précédé d*une harangue où le Landamman DoW 
der désigna Tauteur de cet acte comme le héros' du stecU, comme 
rhorlime qui a rsndu le repos au monde, harangue dans laquelle 
Tadmirateur du hérot laitea percer, avec beaucoup de iiairetéi 
le décÀirement qu'il éprouvait eu notifiant do m part ï aea coi« 
léguei, IVrdre de quitter Berne potur zendre le repos à la Suisse» 
•^«f Nous voiU donc sur le point de nous séparer pour toujours* 
Nous sommes assemblés pour la dernière fois. . . • Citoyens 
sénateur'!:, je vous fais mes adieux Jamais nous ne nous re» 
verrons dans des rapporu sembUbles.^ 

Peu de jours avant de résigner si fort à contre coeur leur 
autorité centrale, ils venaient d*adresser au peuple du pairs d^ 
Taud par Torganè dii préfet de l^usanne, Thuroble prière d# 
leur ménager, à eux et à leurs partisans* un* refuge dans le go«vex< 
mement futur de ce oantoa. 1 

<* SUl est encore permis au conseil d^exécution d^émettre nn 
voeu ponr Pavenir, il exprimera ici celui de voir utiliser les 
talens et Y expérience de ceux qui ont été employés dans Tordre d* 
choses qui va finir. Il Ics^rbcommande dont par votre canal, 
au gouvernement futur de votre canton, an tant* par un motif 
d^anour pour le bien de* Padministration publique, que pour leot 
donner un: témoignage de sa reconnaissance.*' -* Signé, le Lanil* 
amman président du conseil d^exécution, 

Doz.P«R« 

Jamais cette recommandation n*aurait eu le plein succèt^ 
qu^elle a obtenu ; si le fieros du siècle, gui a rendu le repos au 
monde, nVût pas remis exclusivement Toro'anitat/on du canton de 
Vaud entre les mains des révolutionnaires les plus exaltéii» et 
qui» pour mieux se' partager les places, ont conunencé par e« 

écarter 
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elle proclama la volonté bien prononcée du peuple 
Suisse de se soustraire à leur joug insupportable. 



écarter tout les princâpanx propriétairei* Ausfi le triompLe dâ 
parti Gallo-HelTétique y est-il aussi complet que Vk été» presque 
partout ailleurs, celui du parti Suisse. 

Ceux d^entre les ci-devant gentilhommes du pays de Yaud 
qui se félicitaient encore, il y a quelque temps, de leur pleine 
émancipation, et qui se voient aujourd'hui pleinement exclus des 
«mplois publics, vont dtre à portée de comparer le gouvernement 
des bourgeois de leurs petites villes, avec celui des patriciens de 
Berne dont ils s^éuient regardés comme les héritiers natnreU, 
Le citoyen J. J. Gart est du nombre des hommes d'état qui y 
prennent en ce moment les rênes de Tautorit^, et en jetant les 
yenx sur la liste des associés que lui a donnés ou fait donner la 
France, il est impossible de ne' pas envisager ce canton comme 
déroU^ k des déchiremens qui se prolongeront jusqu'à ce que 
Tnn des partis la supplie d'y mettre un terme en le recevant 
dans ton sein. 

Combien de temps les Vaudois échapperont-ils k ce dernier 
"bienfait? Je crains fort qu'une courte expérience ne suffise pour 
BOUS en instruire, et que cette petite provincff naguère si heureuse 
et sr calme, ne continue k être un foyer de jacobinisme que l'am* 
bassadeur consulaire calmera ou attisera, selon les ordres qui lui 
seront donnés de Paris. Li, du moins, ses intrigues auront un 
Hbre champ; car la première mesure des Vaudois constitués k 
J^ansanne en conseil souverain , a été de voter : — '*des témoignages 
de reconnaissance pour le goureruemetit Français, qui, par son 
intervention bienveiliante, a mis un terme aux disseutions et 
mssuré Vexistence politique du canton de Vaud.** 

Leur seconde mesure a assigné k chaque membre du peiïL 
Conseil, un salaire d*un tiers plus considérable que celui dont %fi 
Contente M. d*Affry k titre à^Jvoyer de Fribourg et de ILand» 
étmman de la Suisse, jTe n*ai pas besoin d'ajouter que le résultat 
infaillible de cette largesse» sera d'écarter long-temps des places 

les 
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Quiconque sait à quel point ce peuple presqne 
tout entier les repousse depuis l'incendie du Zurich, 
et combien dans Les petits états, où tous les indi- 
vidus se trouvent perpétuellement en (Contact, oh 

les hommet qui poumienc y jeter du luttre par leur foitone 
personnellef et d*en faire la proie de tous les intxiguis subalter- 
nes pour qui ces salaires seront un puissant objet de con^noiâm, 

La troisième mesure a été une leçon de républicaaijiDe fam 
•es nouveaux affinnchis se sont empresse's de donner à fmadeamé 
Suisse. Soit que leurs chefs niaient point pu s^accorder sai 
celui dVntrVttZ» qui me'riait la première dignité de Tétat ; sois 
qn^il leur ait paru trop anti-républicain de nominer, comme i 
Sdiwiti» on magistrat suprême, régnant pendant douze moii 
entiers* on qu*enfin ils aient eu en vue de rendre un homm^ 
au corps législatif de la grande nation ; les membres des gni»y ^i)i 
-de Lausanne viennent d^arr^ter que la prisidmtce altemera enti» 
eux. et que leur chef s*appellen Citoyen Président, titre qui va 
leur mériter doublement celui de Suisse Française, et Jet dis- 
tinguer à jamais des autres cantons, où Ton s^est empressé de 
réublir toutes les anciennes magistratures de Laadammams^ de 
Bourgemktres et d^Avoyers, 

Comme les Vaudois sont encore dans la première crise dt 
leur émancipation, il est juste de leur accorder un certain temps 
d^épreuve pour se convaincre que dans les petits états snnoo^ la 
liberté politique n^est un bien que lorsqi^^on la place tons le 
tutèle d^nn gouvernement qui tire sa principale force de la con- 
sidération personelle de ses membres. 

Puisse cette épreuve être courte et ne point leur coûtc^ 
^indépendance qui les enivre aujourd'hui! Quel que soit leur 
sort futur, on peut dès à présent regarder ce canton comme \ê 
seul où les amis de Tordre regrettent Panéantissement de Pauto- 
rité centrale, par cela ipéroe qu^elle le fit gouverner par des pré^ 
fets, et qu^il Pavait été sous Tancien r^inie par des baillili 
Bernois. 
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juge des meéures administratives par les magis- 
trats chargés de les exécuter, comprendra de rest» 
après un pareil choix^ ce qu'avait entendu le paci- 
j&cateur de ces cantons, en disant à leurs députe's 
qu'il sait fort bien, qu'une administration de famille 
est la seule chose qui puisse leur agréer et les 
maintenir. Je laisse aux hommes impartiaux à pro- 
noncer d'après la nature de ce second amalgame^ 
s'il n est pas lui-même destiné à en préparer un 
troisième, qui sera cette fois l'amalgame définitif 
des deux parties indépendantes d'un même peuple* 
Si cette réunion n'était pas toujours ramère 
pensée, la pensée fondainentale du, premier ma-* 
gistrat des Gaules (âs)» il est évident qu'il eût 
pris une toute autre marche et n'avait à choisir 
quentre deux plans. Ou il eut essayé de se 
i^ttacher également tous les cantons , en leur per- 
mettant, d'être heureux et libres cRacun à sa ma- 
nière; ou bien, afin d'assurer la marche et Texécu^ 
tion des lois quil vient de leur dicter, il aurait pris 
de toutes autres mesures que cdle dont il me reste 
à rendre compte. 

(23) Soit maladresse, soit plutôt insouciance, Talleyrand 
Tient de se remettre en scène, le 5 mars, pour reproduire encore 
cette pensée fondamentale comme Pobjet -persévérant de toute là 
prévoyance de son maître. En envoyant de sa part à M. d'A£Fry 
une boite d^or, il Ta accompagnée d'une lettre ostensible oii l'on 
lit — ** Les chiffres réunis du peuple Fran<;ais et du peuple Melvé* 
tique, en rappelant toujours la maxime fondamentale qui a été 
Tobjet de la médiation du premier Consul, tous seront un sur 
garant de sa -persévérante disposition en faveur de TOtre 
republique, etc." 
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Qu*a-t-îl fait pour se les concilier? Il ne leur t 
restitue aucune des provinces dont la grande répu- 
blique a dépouille la petite (39). Les cantons dé- 
mocratiques sont les seuls dont il ait cherche a 
regagner Taflection en leur laissant leurs institu- 
tions populaires , leurs landsganeinden , leurs cou- 
vens, et jusqu'à leur ancien nom de Suisses, auqud 
il avait espe'ré les faire renoncer pour le nom plus 
classique et plus sonore à^Helvétiens. Soit que le 
Consul ait jugé prudent de se rattacher les peuples 
de cette contrée en considération dece qu r7s tien- 
nent la clef d un des principaux passages de Vltalie ; 
soit qu'il ait été frappd de leur longue , énergique 
et unanime résistance; on dirait presque quil a 
pris à tâche de les recompenser pour avoir donné 
le signa> de Tinsurrection du mois daoût, qui lui 
parut dabord si criminelle. Je ne révoque donc 
point en douté ce qu'on dit de la surprise et de la 
joie que leur cause cette recompense inespérée. 
Mais outre que leur population forme à peine nn 
sixième de cielle du corps Helvétique, Bon&parte 
connaît mal ces descendans des Melchtbai, des 
Stauffac et des Furst, s'il se flatte que la première 
impression que produit aujourd'hui sur eux la jus- 

(29) Le Valait, la république de Genève, les villes de Bien- 
ne, de Mulliausen, et la VaUeline. avec Chiaveima et Bomio» 
entrainenc pour le petit peuple une perte de igo lieues quarrées 
et d'environ 350 mille habitans» dont le grand peuple Ta dé- 
dommagée en lui faisant concéder lie Frickthal qui a euTiron 
cinq lieues quarréea et neuf mille habiuns. outre la seigneuzic 
de Trasp qui en a près de neuf cents. 
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tice tardive qu'il vient de leur rendre , ne fera pas 
bientôt place aux sentimens que lui voue en com- 
mun presque tout le reste de la Suisse. Le peuple 
des trois cantons primitifs, toujours également lent 
à se réchauffer et à se refroidir, ce peuple chez le* 
quel cinq siècles n*ont point suffi pour éteindre\le 
ressentiment national contre les ducs d'Autriche ses 
premiers opresseurs, ce peuple encore tout plein 
du souvenir des glorieux sacrifices que coûta, à 
ses pères, la conquête de leur liberté, ne pardon* 
liera pas plus au Consul qu'au Directoire la longue 
chaîne de persécutions et de perfidie qu'employèrent 
Tun et l'autre pour la lui ravir. Jamais dans leur 
vie contemplative, pastorale et solitaire ces anti- 
ques souverains des hautes Alpes n'oublieront rin«> 
suite gratuite de leur désarmement, Tincarceration 
de leurs chefs , la violation de l'indépendance gé- 
nérale, et leur exclusion individuelle du rang de 
cantons Directeurs , outrage permanent qui les dé* 
graderait au sein de leurs égaux ^ en leur ôtant le 
droit de présider , à leur tour , cette ligue Helvéti* 
que dont leurs vallées ont été le berceau , et leurs 
ancêtres les vrais directeurs. Jiès qu'ils commen* 
ceront à tourner leurs regards autour d'eux, toute» 
leur indignation se rallumera en voyant qu'une 
puissance étrangère s'est permise de bouleverser les 
lois des antres cantons , qu elle à change jusqu'à 
leur géographie, et que dans son acharnement 

contre les familles les plus illustres, elle na su 
.corriger ce qu elle appelle le scandale de leurs privi* 

léges et de leur influence, qu'en neutralisant celle- 
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ci par des institutions démocratiques, 
destinées à semer le trouble et à perpétuer la dis- 
corde dans des cite's populeuses et riches , comme 
Zurich, Berne, etc. Ainsi, petits et grands can- 
tons, catholiques et protestans, démocrates et 
aristocrates, unitaires et fede'ralistes; sur quelque 
partie de la Suisse qu'on porte ses regards, on Toit 
que cette offensive médiation doit y avoir ulc<^ 
tous les coeurs. 

Passons à un dernier trait qui en complétera la 
démonstration, et qu'on peut regarder comme le 
premier gage de la fidélité du médiateur k remplir 
envers eux ses devoirs de garant. 

On devine aisément que ce n^est point à sa pro- 
messe de retirer ses propres troupes que je fais ici 
allusion quoiqu^à tout prendre, si jamais cette ré- 
traite s'effectue en entier, elle ne laissera pas que 
d*être une espèce de crise pour quelques uns dea 
gouvernemens cantonaux, à moins qu'ils ne par- 
viennent à organiser préalablement une petite force 
armée, plus nécessaire que jamais, pour le main- 
tien de la police. Bonaparte Tavait senti; car le 
même acte où il a déposé la promesse solennell de 
^retirer toutes ses troupes, autorisait les dix-neuf 
fédérés à se partager celles du gouvernement cen- 
tral , sous la seule restriction qu'aucun d'entr*eux 
neu prit à son service plus de deux cents hornines(;5o). 

(50) "Le nombre des troupes soldées que peut entretenir 
«a canton, esc bomà à deux cenu hommes/^ — An. IX de tjias 
Fidiràlm 
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Je n'approfondirai point ici les motifs qui Tau- 
ront déterminé à établir cette parfaite égalité entre 
tous les cantons ^ sans égard à Timmense inégalité 
de leur population rerpeclive, et de .tant d'autres 
circonstances locales. Encore moins examinerai-je 
si, en limitant ainsi à deux compagnies le maxi- 
xnum des troupes soldées que pourra entretenir 
chacun d'eux, cette limite s'accorde avec ses vanteries 
de n'avoir point nui à leur indépendance* Autant il 
est douteux que les cantotis populaires aient envie 
ou besoin de troupes soldées, aut/int il est difficile 
de croire que, pour le moment du moins, deux 
cents hommes puissent suffire à prêter force aux 
nouvelles lois et à maintenir Tordre public, dans 
Ceux des cantons, où, durant cinq ans d'anarchie^ 
les passions révolutionnaires ont relâché presque 
tous les liens de la subordination* Cependant, je 
dois convenir que toute étrange que, soit cette res- 
triction sur le nombre des troupes destinées à leur 
police, elle se trouvait, en quelque manière, com- 
pensée par l'avantage tout particulier de pouvoir 
prendre immédiatement celles du gouvernement 
central, troupes supérieurement disciplinées, et 
qui lui avaient montré , comme je Tai dit ailleurs, 
une entière fidélité. Aussi ne fut ce qu'après s'être 
assuré quelles pourraient suppléer Tarmée Française 
et avoir réservé aux cantons la faculté préalable de 
les enrôler k leur service , que le Consul se réserva 
de son côté la faculté d'appeler, sous ses drapeaux, 
telle partie de ces dernières qui rester aient sans 
emploi après, ce triage. Son acte fédéral statuait 
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article XIL — "Les troupes Helvétiques, aujour- 
d'hui à la solde de la Suisse» qui ne seront pas em« 
ployées au premier mai^ seront prises au service 
de la France, " 

Cette époque avait ete' recidee à dessein au pre* 
jnier rnaij afin de donner à chaque canton le temps 
d'élire leurs magistratures qui ne pouvaient Tètre 
qu'au 15e avril, et étaient seules compe'tentes pour 
se preValoir de l'alternative qu'on leur oftrait. 

Avant d'en venir au%tratagême à Taide duquel 
on vient de leur enlever jusqu'à la possibih'te' d'ex- 
primer même un voeu à cet e'gard, je dois dire que 
quoique les troupes mises à leur disposition , fus- 
sent considérablement réduites depuis le mois 
d'août, il en restait encore quelques bataillons, 
qui, quôiqu'assez mal composes sous le rapport 
des officiers, formaient un corps d'environ 13 cents 
hommes dVlîte. Et telle a été leur discipline, 
qu elle ne s'est relàche'e qu'en apprenant que Tau- 
torit^ centrale venait de se dissoudre sans avoir 
pourvu au paiement des arrérages de leur solde, et 
que la France entendait ne point laisser à leur libre 
choix l'alternative de passer à son service, si les 
autorites cantonales ne les prenaient pas au leur, 
n en est résulté à Berne, le 26 mars, une émeute 
à laquelle le général Ney e'tait si bien prépare qu'il 
en a profite' à l'instant même, pour faire cerner ces ' 
troupes, et les enunener toutes de vive force en 
France* 

Il ne manquera pas de dire qu'en leur donnant 
cet ordre de marche , il n'a fait que céder au voeu 
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de ce corps tout entier. Fort biens mais, comment 
86 )ustifiera-t-il de lavoir ainsi coniisqué toiU entier 
au profit de la France, quinze jours avant que les 
autorites cantonales Helve'tiques pussent se ras* 
sembler et délibe'rer sur les ressources qui leur res- 
tent pour prendre et soudoier le petit nombre de 
ces soldats qu'elles étaient autorisées à retenir à 
leur service? 

A qui les dix-neufs cantons en appelleront-ils 
aur ce npuvel attentat au droit des gens et des na* 
tions? Sera-ce à lart. XII de l'acte de médiation, 
que, cinq semaines auparavant, le Consul avait 
remis à leurs députes scellé du grand sceau de 
Vétat? Ici, c'est le garant xaèrne de cet acte qui 
en esf dejfà le violateur, et Ion dirait presque qu'il 
6*est fait un jeu de l'enfreindre avant que la cire, 
dont il venait de le sceller j eût eu le temps dt^ sa 
refroidir. 

Sur toutes choses, qu'ils s'abstiennent de s'en 
plaindre; car qui sait s'il ne leur repondrait pas 
que puisqu'ils paraissent craindre que leur tran- 
quillité ne courre de nouveaux risques, il revient 
sur la résolution de retirer son armée au ler Juin, 
et consent à l'y laisser encore par pure affection 
pour eux? 

Quelles que puissent être ses vues ulteVieures, 
cette capture de la petite armée des cantons met le 
sceau au desintéressement de toute sa conduite * 
et peut servir de pendant à la capture du trésor de 
Berne par laquelle il avait entama le cours de ses 
bons offices. Ce dernier bienfait servira surtout à 
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à apprécier la sincérité de 9es wenx: pour xœt 
rétablir Tordre, 7a sûreté et la police dstns a 
malheureux pay*» 9"^ ^^'^ Lieutenant G^xié\ 
Ney, venait Je 5i^a/er au sénat de Berne, ooinxzi 
étant en proie, sur différens points ^ à des crmie, 
de UHii genre f à F incendie , au vol avec effraction, 
et à t assassinai. 

Çiioi! le Premier Consul a tout fait pour rayer 
les Suisses du nombre des sociétés indépendanteSp 
et après avoir réduit la grande majorité' d'entre emc 
iu desespoir, il ne daigne prendre pour le contenir 
encune autre mesure que celle de retirer sou armée 
ea leur enlevant tous leurs faibles moyens de po- 
lice! Ouoî! il prétend ne donner aux lois faumi^ 
liantes qu'il leur impose d'autre appui que celui de 
tanudgame qu'il a ménagé entre les deux partis; 
amalgapie qui les révolte également; et Van se 
méprendrait encore sur son but, lorsque lui-même 
il n'a pas craint de 1 énoncer! - £ln renvoyant les 
membres delà Consulta, il leur a donné Tav et tis* 
sèment suivant qui renferme tout le secret de sa 
politique, et qu'il a fait enregistrer dans les papiers 
de Paris : — r •* Si vous retombez dans l'anarchie, je 
me verrai forcé de vous raQiener à Tordre par la 
force et par V anéantissement de votre indepen* 
dance (n). 

Qui ne voit , dans cet avertissement , la décla^ 
ration formelle du sort futur qu'il leiur réserve? 
Qui ne voit qu'en les livrant à eux mêmes après 



(30 Toycx l« jourmal des dèbati du ig maxa. 



\ 



MEDIATION CONSULAIRE. 5165 

^ ^avoir permia dans tels cantons le triomplie des 
^* ^imis de Tordre , et assure dans tel autre , celui des 
Jacobins 9 qui ne voit, dis-je, la probabilité', It 
presque certitude de quelque mouvement insur« 
rectionnel, qui, dans le style du dictateur, sera 
une rébellion. U attestera que sa bienveillance 
trompée par la violence des factions n'a plus d'au- 
tres palliatifs pour tant de maux que la reunion 
immédiate à la France de ceux des cantons limi- 
trophes qui se montrent insensibles à la liberté 
dont il les avait crus dignes, et impropres à Vindé* 
pendanct absolue qu'il venait de leur assurer. Feut«> 
il laisser subsister ce foyer de troubles'? Cette 
anarchie prolongée ne serait-elle pas d'un exemple 
funeste? NVt-il pas épuisé tous les bons offices ? 
Doit7il abandonner à eux-mêmes des peuples qui s« 
déchirent? Certes, rien de plus aisé que d'anticir 
per le nouveau manifeste qu'il leur prépare, et qui, 
Mlon toute apparence, sera d'abord adressé ses 
protégés les Vaudois. 

Quand ils en seront arrivés à cette dernière 
scène du drame, leur protecteur ne manquera pas d« 
rappeler qu'il lem: avait toujours tenu ce langage Ji 
^t pour cette fois du moins il en aura le droit;* cav 
ila peuvent regarder sa dernière déclaration verbale 
de les ramener à l'ordre par V anéantissement de leur 
indépendance, comme beaucoup plus sincère que celle 
qu'il leur avait transmise en Juin 1803, lorsqu'en 
retirant son armée, il attesta sa répugnance à 
^'immiscer dans les affaires domesiiques. des autres 
peuples^ 
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Après avoir prouvé aux Suisses cette répu- 
gnance, en rédigeant pour eux dix-neuf consdtu* 
tions, et en mettant plusieurs de celles-ci sous la 
sauvegarde des hommes auxquels nous lui avojis 
entendu reprocher la culbute du gouvernement 
léguune de M. Reding, il ne lui restait plus qu à 
prononcer sur le sort de ce dernier et des cinq 
autres prisonniers d'Arbourg. 

Prolonger leur incarcération eut été d'autant 
plus déplace qu elle n'avait eu en réalite d'autre 
objet que l'espoir de les amener» à force de mauvais 
traitemens (3a) à venir prendre place dans la con- 
sulta de Paris où leur présence aurait complété son 
triomphe. Dès la première ouverture qui en fut 
faite à M. Réding il se borna à répondre qu'ayant 
déjà été de lui-même au devant du Premier Consul, 
il n'avait plus rien à lui dire. Lorsqu'ensuire on 
osa revenir à la charge, son silence fit comprendre 
à ses geôliers, que le héros de THelvétie ne revient 
jamais sur ses résolutions. 

Jignore si les lecteurs en jugeront comme moi; 
mais Tillustre Aloys Réding préférant ses fers à 
l'offre d'aller assister dans l'antre où se forgeaient 
ceux de sa patrie, ^et écartant ce dernier outrage, 
eans même se permettre la moindre récrimination, 
me paraît, s'il est possible, plus grand encore dans 
la forteresse d'Arbourg, que sur le champ de ba- 



C52) Taî vu des lettres on l'on aflinne qu'ils farenc toas 
resserrés dans une même chambre comme des malfaiteurs* 
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Caille de Morti^arten. Voilà l'homme fortiter 
2yiiS£:H dont parle Seneque^ comme du plus bel 
ouvrage de la création. Ecce spect'aculum dignuin^ 
€gd quod respiciat intentus operi suo deus* Ecce 
"par deo dignuin^ vir fortis^ curn itiala fortuna 
conipositus uciifue si et provocavit. . • . Ita affecti 
suiuusy ut nihil aeque magnain apud nos admira- 
éionetii occupet quaui honio fohtit£a miser. 

Les noms de^ cinq compagnons de sa prison» 

IMM. Hirtzel, Auf-der-Maur, Zelweger, Wursh, 

et Mathys, doivent trouver place dans ce journal 

de la médiation consulaire, et mériteraient d'être 

inscrits dans la chapelle de Guillaume TelL En 

attendant que la postérité leur élève, comme à lui, 

quelque monument simple et durable, le premier 

9oin de leurs contemporains, réintégrés dans le 

droit d'élire leurs Magistrats, a été de s*acqaitter^ 

autant qu'il e'tait en eux, envers quatre de ces 

ilfustres prisonniers, aux quels on a déjà décerné 

par acclamations, les premières dignités de Schwitz, 

dUnderwald et d'Appenzell. (33) 

• Il I ■■! -■ I . I I ■■...... I ■ I I II ., I I I ,. ■ 

I 

(33) L^c^traic tuivaut des gazettes Suisses mérita de trouver 
place d«iD9 ce registre de la médiation consulaire. 

" Les Undsgemeinden de Glaris , Appenzell» Scliwitz et Uri 
ont en lieu le 27 mars. L^ordre n*a été' troublé dans aucune et 
partout Taflluence a été très-grande. ... A Schwitz, après que 
le peuple eut adressé une prière pleine de ferveur à rSternel» 
et Teut répétée cinq fois, selon Pantique usage» le savant docteur 
Ittty ouvrit Rassemblée par uu discours dans lequel il «^adressa à 
tous les districts eu particulier» leur rappela les hauts faits de 
leurs aucéueSt ec les salua au nom de la pauie» comme des 

hommes 
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L'embarras de les élargir était d'autant pliu 
grand pour Bonaparte, que n'ayant jamais solxi 



« « 



hoininet libres rentrés dans rezercice de tous leurs droits» 
On procéda ensuite aux électioas. Sept orateurs tracèrent suc- 
cessivement le ubleaa des services éminens qn'^Aloys Rédirg a 
vendos a la* patrie. Rédiog, qui cherchait en vain à mrréier le 
court de ces éloges parvint enfin k obtenir la parole. H dî^ 
qn^il ne méritait point les louanges qu*on lui prodig^aaic, et 
B^aTait d'^autre mérite que d^avoir fait tout ce qu*il croiaû pro- 
pi» à récupérer Tancienne licerté, Tancienne prospérité de 1« 
patrie. Deux fois il employa tous les moyens que lai fournil 
ton éloquence persuasive pour se soustraire à la place de l^Mud^ 
anunan, et proposa même d^ap peler à cette dignité M. Scbulex; 
l&omme si recommandable par son amour de la patrie. Mais ses 
efforts furent Tains et Réding n*en fut pas moins nommé .par 
acclamation par les hommes de Schwitx qui» portant tous leurs 
BiaÎBS vers le ciel» imploraient sa bénédiction. • . • Après ce 
moment d'*enthoasiasme, on remit k Réding avec solennité le 
glaive de la justice et le sceau de Tétat, et le peuple, préparé k 
•ette fonction importante par le docteur Zay, piêta avec recueil* 
lement le serment d*obéissance entre les mains du Landamman. 
Auf-der-Maur fut ensuite élu Capiuine-Général du pays.^ 

*' Les réclamations de ZelliTveger contre sa nomination à la 
dignité de Landamman du canton d^Appenzell , n^ ont pas ea 
pins de succès que celles de Réding à Schwiu^ ** 

** A Zug» rassemblée du peuple se réunit le 5 avril, et quoi* 
quMle soit depuis long- temps divisée d^opinions » elle a nommé 
en hloc, pour conseillers d*état, les treize membres du oonaôl 
de Tautomne dernière. ** 

«'Dans la landsgemeinde du haut Underwald» qui a en lies* 
le même jonr, Wuxsh a été nommé Landanunan régnant. Les 
autres élections ont porté généralénxent sur les personnes qui ont 
joué un rôle Taotamne dernière» et Ton y a décrété le rêmbonr* 
^«nt. par le trésor public, d^ane aonune que les coaseiliez» 
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d^interrogatoire y cela seul attestait assez qu'on ne 
savait qu'alléguer à leur charge. Tout considéré» 

au inoi$ d^août avaient été condamnés à payer à titre d*indem« 
lûtes. " 

Tant que ce petit peuple de bergers se conduira av^ec la mémo 
union , il sera digne de conserver ses lois démocratiques , et il 
]|>eut être sûr de trouver en tous temps des chefs qui se d^- 
Voueront pour sa défense. 

Je ne sais dans quel papier Français, on lit que Tan des 
petits cantons a déjà adressé au Premier Consul une lettré for« . 
xnelle de remercimens. J'invite ce dernier à la publier , et en 
supposant qu^elle existe , je soupçonne quMle contiendra plutôt 
«in reproche indirect de ce quUl n^en a pas agi envers le reste de 
la confédération comme envers les cantons populaires. Je suis 
l>ien trompé» ou si ceuxci lui ont adressé des actions de grâces» 
ce sera pour ne leur avoir point fait tout le mal qu'il était en sa . 
puissance de leur faire , ou s'ils ont paru se féliciter de sa garait" 
tie^ ç*aura été pour en prendre act-e comme d*un triple gage qu'il 
lie recommencera point ses persécutions, qu'il rend hommage à 
l'excellence do leurs lois démocratiques» et qu'il a enfin reconnu 
la justice de tous les griefs qui les avaient fait courir aux armes. 

Mais je n'ai vu jusqu'ici d'autre pièce de ce genre que cell« 
des Yaudois, à moins qu'on iie fasse allusion à la lettre suivante 
où. le gouvernement d'Uri vient, selon Pancien rite Helvétique^ 
él'annoncer aux autres confédérés qu'il est constitué comme il 
Vêtait autrefois. 

"Notre amour et sincère affection ^ joints au plut réel dé* 
mouement dont nous soyons capables , vous sont offerts, ^ 

"XéOyaux, prudens, honorables, sages, singulièrement boiiê 
mmiSt très cher f frères , féaux et chers confédérés,'*'* 

" Enfin elle est arrivée l'époque heureuse , et si ardemment 
désirée» où par la bonté du Très*Haut» nous rentrons dans la 
jouissance de notre liberté et souveraineté , et où par la puissante 
médiation du Orand Consul» nous avons de nouveau cette cons^ 

tittttion 
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il jugea une amnistie le moyen le plus simple de 
révoquer ses lettres-de-cachet, et la décréta en cea 
termes, dans Tacte de me'^ation: — **I1 ne peut 
être dirigé de poursuites pour délits relati£i à la 
révolution, commis ou pre'tendus commis, soit 
par des particuliers, soit da^ l'exercice de quelque 
fonction publique. " /S? 

Grâces à cet article XIII, qui a si généreusement 
passé l'éponge sur les délits de M. Réding et de ses 
collègues, après quatre mois d emprisonnement les 
portes de la forteresse d'Arbourg leur ont été 
ouvertes, le 27 février, à la grande satisfactioTv des 
officiers Français qui, après les y avoir conduits, 
ont eu la gentillesse d'appeler cet acte d*oubli le 
bouquet de la médiation consulaire. Je m*arrète; 
mais que n'ai-je le burin de Tacite, pour faire 
passer à la postérité la plus reculée ces derniers 
procédés du meilleur des peuples^ gouverné par 
rhomme qui se dit V envoyé de Dieu! 

Afin de ne laisser aucun doute sur la véritable 
impression que produisit l'arrivée du code consu* 
laire dans celles des républiques Helvétiques dont 
il a renversé les lois fondamentales, je crois pou* 



citation qui, nohetcê par \t sang de nos pères» a fait d*eiix et dm 
lenni descendans , durant des siècles» le peuple le plus heureux. 
Nous vivons dans la ferme espérance que sous la gmranûe da 
Grand Médiateur cette exccUento constitution reste inehranlahl^ 
et ra mènera dans notre patrie affligëo le contentement et le bien- 
être qui régnaient jadis parmi nous. Par suite de ces lieiu^iiz 
événemens , nous nous sommes empressés de rétablir notre ma- 
ciennc magistrature, etc. etc. 



« 
et 
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voir me borner au récit d'un événement qui se 
passa à Baie dans la même semaine, eVénement 
qu'on peut regarder comme unique dans les fastes 
' de la Suisse moderne , et que je vais extraire d^une 
de ses gazettes. 

"Baie, 8 Mars.— Le 5 de ce mois nous avons 
**ete témoins d*un spectacle bien affligeant pour 
notre chère patrie. Quatre-vingt familles de ce 
seul canton, qui n'est pas un des grands de la 
Suisse, sont montées sur de grandes barques, et 
suivront le cours du Rhin jusqu'en Hollande^ 
'*d'où elles passeront en Amenque. Ces familles 
"ont vendu tout ce qu'elles possédaient et cmpor- 
"tent des sommes très-considérables. Elles em- 
'^portent aussi divers objets nécessaires à l'éta- 
**blissement de leur colonie qu'elles vont placer 
**dans les déserts di; Kentucky. A leur départ, 
"elles chantaient en chorus des cantiques sacres, 
'^ et tous les coeurs sensibles ont versé des larmes 
"à ce spectacle." 

Le nouvelliste Vaudois du 15 Mars, dont je 
transcris ce triste récit, s'imprimant à Lausanne 
sous la surveillance consulaire, les éditeurs n'ont 
point osé indiquer le psaume que chantaient ces 
familles désolées en disant un étemel adieu à leur 
chère patrie. Mais il n'est , je crois , personne qui 
ne le devine et ne le sache par coeur. 

Malheur à tes peuples pervèrsj 
Revie des nations» fille de Babylone. 

La foudre gronde dans les airs» 
]Le Seigneur n^est pas loin. Tremble» descends du trône. 
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. De mes ayeuxi sacré berceau» 
Sainte Jérusalem^ si jamais je t'oublief 

Si tu n'es pas jusqu'au tombeau 
L'objet de mes désirs et l'espoir de ma vici 

Rebelle aux efforts de mes doigts» 
Que ma lyre se taise entre lues luains glacées» 

£t que l'organe de ma voix 
Ne prête plus de sons à yaes tristes pensées. (34) 

Abandonnés comme ils le sont par toules les 
puissances continentales^ que peuvent, que doivent 
faire les Suisses ? 

D^abord je les conjure de ne point précipiter 
leur émigration avant d'apprendre si ceux de leurs 
frères qui traversent en ce moment les mers et les 
Apalaches ne retrouveront point jusque dans les 
déserts du Kentucky, la même persécution pour la 
quelle ils fuient les riantes vallées des Alpes, H 
ïi*est ni possible ni permis à des Suisses de re- 
noncer pour jamais à leur patrie avant d'avoir 
perdu tout espoir de la sauver en se dévouant pour 
elle. Si c^est dans Topinion du peuple Anglais 
qu ils cherchent à distinguer leurs devoirs, d'après 
ce qu'attend d'eux, ce peuple indomptable et in- 
dompté, lui-même il les invite de toutes parts h savoir 
se plier à la dure loi de la nécessité, et Ton ny 
rencontre pas un homme éclairé qui ne se réunisse 
de concert à la dernière exhortation qu'ils ont reçue 
de leurs chefs, celle d'abandonner avec patience ^ 



(34) Pseaume CXXXyiI. Traduction de JLeÊninc do Pont* 
pîgilan. * 
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résignation leurs droits à Dieu et à la postérité (35). 
Qu'ils se réconcilient promptement avec ceux des 
imitaires égarés qui ne se pardonnent pas à eux- 
mêmes d'avoir invoqué la France et offrent d^jà 



(55) Les Ters suivans récités le S5 ayril , à rannirersairo 
d^une nombreuse société' où je les ai entendus couvrir d^applaa* 
^issemens donneront au peuple suisse une idée des sentimens de 
sympathie que lui vouent en commun toutes les classes de la 
BJrtion Anglaise. 

Of Fteeâom's fire». tbat wanni a Bijton*s breast ; 
That fiie , first kindled by the Hand Divine^ 
-WhiGh i»t my cherisfa'd Conntry! only thine! 
'Tû thine alone -^ lot cast thine eyea around^ 
Wheie else does Fieedom's Son iliume the gxound ? 
Th* anhappY Swias once saw its génial iight» 
Ere cucs'd Oppression triomph'd ofl| nght: 
Simple in manneisi and in morals pure^ 
Witb Sxameit by Nataie> hazden'd to endure 
The mountain-tempest) and the wint*ry wind; 
' With hearts, tho' steeid in Wn, as Pity kind! 
ii^idst theiz Alpine snows, with Fteedom biest* 
Ambition. ne'er distarb'd tbeir tranqnil rest; 
And If in foreign lands ordain'd to loafli» 
Theit hearta stiU pointcd to theiz native home^ 
Where dwelt the dearest charities ol life» 
The blooning oibpzing-y and the vistiuïiis wjfc: 
Thiu while the vessel ploughs the distant maini 
The needle varies — but retnms again; 
Stiii to thef eto the strong attnctioo.dcawft- 
Faitbful to Naturc's never-erring.laws! 
Ifet powe^ de«potic » ÛlTà with jealons fear^ 
Could not endure a iand o£ Freedom neai: 
Tramp*ld on rights the Swiss had brayely won^ 
And lett Helvetia plundet'd and nndone ! 
Can Britons hcar the taie withoath a sigh? 
Ko — Natures tribute starts from evYy eye} 
Yenr martial spirit» ciicling to your heazt^ t 

Bnms to embrace the sniPring stranger's part; 
And whlle «the oppressor's wrongs** olFerid the ear> 
Each hand instinctive seems to grasp tbe speai ! 
The rock they split on let tbb nation shan^ 
*Twai faction fint Heiiretia's woes begnn. 

S 



* 
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leurs remords en expiation de cette faute. Que 
les uns et les autres répètent sans cesse à leurs 
enfa^s cette leçon du vénérable Von Flue: Gardet 
vous de toutes influences étrangères. Qu ils nour- 
rissent relîg;ieusement dans leurs coeurs le feu 
sacré de Tindependance. Mais qu'ils se disent bien 
que toutes tentatives pour la re;onquerîr en ce 
moment seraient inutiles; elles aggraveraient le 
poids du joug que le Consul fait peser sur eux, et 
ne ferait qu'accélérer le dernier des bienfaits qu'il 
leur destine. En enlevant aux confédéré leurs 
armes» il a sauvé leur honneur autant quil ^tait 
en lui, et à. tout prendre , leur sort n'est encore ni 
aussi fâcheux que celui de la Hollande , ni aussi 
humiliant que celui ^PGenève, ni surtout aussi ir- 
révocable que celui de tant de villes libres de TAl- 
lemagne que Bonaparte vient de distribuer aux 
princes dont il lui importait de se faire des com- 
plices. 11 a beau se flatter d'avoir mis THelvétie à 
l'interdit, plusieurs chances de salut s'offrent en- 
core » si elle ne les compromet point en voulant 
venger trop tôt sa flétrissure , ou en essayant de 
secouer ses fers avant que l'Europe entière fasse 
aussi un effort corifédeVal pour rompre les siens. 
D'ailleurs , et même en supposant que la léthargie 
des puissances continentales put durer long-temps 
encore , il est presque impossible que le successeur 
du Directoire et des Consuls actuels, quel qu'il soit, 
ne se fasse un mérite d'adopter envers la Suisse des 
mesures de modeVation qui contrastent avec la 
violence de celles de ses prédécesseurs. Qui sait 
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même s! ce ne sera point pour lui un moyen de po- 
pularité, et si Ton ne peut pas encore augurer assez 
bien des Français, pour croire qu'ils applaudir© njb 
un jour à l'acte par lequel la grande république res- 
tituerait volontairement à 1^ petite, Genève, le 
Valais, la Valietine, Bienne et même Mulhouse? 

Non, quoiqu'on en puisse dire, THelvetie est 
démembrée, dépouillée, divisée,' humilee et en 
quelque manière soumise; mais il s'en faut de 
beaucoup qu'elle soit définitivement domptée. 
Que ses habitans conservent leur caractère national, 
tôt ou tard, et de manière ou d*autre, le drapeau 
de Guillaume Tell y remplacera Tarbre déjà flArî 
âe la liberté Française. 

Une foule de motifs se joignent donc ici à' celui 
de ^impuissance pour les déterminer à ne chercher 
en ce moment leur salut que dans la patience et 
dans l'union. 

Malheureusement cette union paraît plus éloi- 
gnée que jamais , et je suis fôché d'ajouter que les 
patriotes qui s'étaient si intimement unis au mois 
d'août, sont déjà en proie à des divisions intesti- 
nes, calamité commune à tous les partis malheureux. 
Depuis l'incarcération de M. Re'ding il n*y à plus 
eu d'accord entre leurs opinions divergentes,' et je 
doute que ce grand homme lui-même eut pu conti- 
nuer à les rallier autour d'un centre commun. Ses 
collègues s'imputent mutuellement certaines nie- 
sures qu'ils regardent comme la catise de leur ruine, 
tandis qu'ils ne devraient en accuser que les em- 
bûches et la perfidie du gouvernement Frainçais. 
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.Quelques .tins déplerent leur lev^e de bcmcliea:» 
comme imprudente et intempestive. Ceux-ci re* 
prochent aux chefs des petits cantons d'en avoir 
donné trop tôt le signal ; ceux-là reprochent à leur 
tour à Berne d'avoir ete la dernière à prendre les 
armes et la première à les poser, ainsi que d'avoir 
donné le signal delà défection en députant quelques 
patriciens au ConsuL ' Flusi^eurs s*abandonnent 
à l'abattement, d'autres concentrent mal la rage 
qui les opprime. Les hommes sensés prêchent la 
convenance d'accepter les nouvelles magistratures, 
et beaucoup des plus artens patriotes, surtout dans 
les cantons dont la France a renverse' les lois fon- 
damentales, repoussent comme un Opprobre toute 
idée de se rendre en Quelque manière, les exécu- 
teurs de ses volontés. Ces derniers font un crime 
à M. .d'A£Fry d'avoir consenti à siéger dans la conr 
sulta de Paris et ne lui pardonneront jamais d'avoir 
accepté de la main d un étranger la première ma- 
gistrature de la Suisse. Les partisans de M. d'AflPry 
reprochent au contraire a ses accusateurs de n'avoir 
point eu le courage de suivre son exemple , et d'a- 
jouter leurs efforts aux siens pour rendre Tacte de ^ 
médiation le moins vexatoire possible, etc. etc. 
J'ai pesé, avec toute l'impartialité dont je suis 
capable, les torts qu'ils se rejettent mutuellement, 
et je n'en vois aucun qui ne me paraisse justifié, 
nécessité en quelque sorte par ce même empire des 
circonstances, qui, cent ans auparavant, et mal- 
gré les lois constitutionnelles de son pays, força le 
Doge de Gênes à se rendre en personne à Versailles, 
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pour de3anner le plus grand monarque de la terre* 
J'en dis même autant du cri d'abandon qu élèvent 
les suisses contre l'Autriche , car dès < que cette 
j>uissance ne s'est pas sentie en mesure d^ forcer 
l'exécution de Tartide du traité de LuneVille qui 
lui garantissait une pleine indemnité pour la Tos- 
cane, les Suisses ne sauraient lui faire un crime 
de ne s être point exposée à la guerre pour défendre 
leur indépendance quoi qu elle V^ut garantie dans 
le même traita. 

Je le répète : tous leurs reproches et toute leur 
indignation doivent se concentrer exclusivenient 
^ur l'homme qui les avait mis dans la terrible alter^ 
native de courir aux armes ou de se de'shonorer^ 
sur rhomme qui ne leur a jamais fait de promesses 
qiie pour les violer; sur l'homme qui de sa main 
^ acier , et de pièges en pièges ^ les avait irrésisti- 
blement entraînes dans le gouffre, et qui doit 
éprouver une jouissance inefEable en voyant 
qu'ils s'accusent de n'avoir jamais su pénétrer 
%i&^ intentions. 

Au reste; je vais bien plus loin, car en suppo- 
sant que les confe'deres eussent pu connaître d'a- 
Tance le dénouement de leur noble entreprise , je 
soutiens qu ils auraient encore dû en braver les 
périls comme l'unique moyen d'empêcher le Prési- 
dent de la Cisalpine de se proclamer Landamman 
de THelv^tie, comme le prélude nécessaire d*une 
résurrection future. Jamais peuple ne s'en est 
montré plus digne par l'unanimité, Tordre et le 
vrai patriotisme qu'ont déployé les Suisses dans 



«78 ' APÏ'ENDICË 

cette occSasîon. En réduisant leur oppresseur à 
jeter au loin son masque, ils ont achevé de le dé- 
colorer aux yetiK de Funîvers; ils ont recoJiquis 
1 estime de tous les amis de la vraie liberté, et tan- 
dis qu'ils- s'accui^sent eux-mêmes d'avoir fait trop^ 
ou trop peu, il n'est pas hors dé chez eux un homme 
tle^bien qui ne les ait admirés et qui ne les absolvd 
et ne les plaigne. Quiconque connaît Thistoire du 
corps Helvétique, les défauts de sa constitution 
féderatîve, les jalousies qu'elle nourrissait entre 
les differens membres, et les antipathies de religion 
qu'y avait alimentées la Cour de Versaîlkes en s'al- 
liant séparément avec les catholiques, et en leur 
faisant certaines promesses qui ne pouvaient s^ac- 
complir qu'aux dépens des protestans; mais sur- 
tout, quiconque sait à quel point la révolution 
Française venait de desorganiser ces derniers can- 
tons et d'y enflammer l'esprit de parti, regardera 
toujours- comme iin monument miraculeux la 
promptitude avec laquelle leurs représentans des 
diffe'rens cantons signèrent unanimementà Schvvitz, 
sur Tautel de la patrie, tous les sacrifices qu^elle 
demandait. C'est peut-être dans leur histoire mo- 
derne la seule époque où l'on ne puisse apercevoir 
aucun mélange d'intérêts locaux, ni d'influence 
étrangère; ou tout ait e'té spontané, national, pur 
et désintéressé. Jamais, jamais l'Helvétie ne vit 
une plus belle aurore. Non, le mois de septembre 
1302 ne s'effacera plus de la mémoire de ses enfans. 
Iilllustre confédération de Schwitz servira de leçon 
et d'exemple à ceux d'entre eux qui survirront au 
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consulat de Bonaparte et aux nouvelles lois qu'il 
Tient de leur imposer, 

Bonaparte l ce jie sont ni tes lois éphémères^ ni 
tes soldats, bien moins encore tes prisons d'état , 
que je retoute pour les patriotes Suisses : toutes 
mes craintes portent sur leur desunion, sur les 
nouvelles manoeuvres que va employer ton minis- 
tre pour faire renaître et rechaiiiFet chez eux les 
germes de jalousies que Texcès seul de ton oppres- 
sion avait momentanément étouffés. Quelque parti 
qu'ils prennent , ils ne peuvent se sauver qu'en le 
prennant en commun. Dans le cas contraire leur 
sentence est de'jà prononce'e, la dernière scène 
s'approche. Avant peu, traînés d'angoisses en 
angoisses, fatigués de discordes, incapables de 
lutter plus, long-tqmps avec eux-mêmes et avec un 
ennemi qui a jure' leur ruine, ils ne verront d'au- 
tre moyen d'échapper à ta malveillance que de s'of- 
frir à toi, et de se jeter dans tes bras, ppur y peiv 
dre, s*il est possible, jusqu'au souvenir d'avoir été 
libres. 

Tu potes unanimos armare in praelîa fratrês 
jitque odiis versare domos : tu verbera tectis 
Funereasque inferre faces : tihi nomina mille 
Mille nocendi artes. Fecunditm coiicute pectus 
X)isjice compositam pacenif sere crimina belli^ 



FIN 
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Londres f le 1er Juiiïet, 1803. 

Les trois pièces suivantes ayatt été publiées depuis 
que ce volume est sorti de la presse, je crois utile 
de les y joindre, comme pièces justificatives* 

NOTE VERBALB 

De Lord Hawkeshury à M. Ouo. 

Lord Hawkesbury a reçu de Sa Majesté Tor- 
dre de faire part'au Gouvernement Français, par le 
Canal de M. Otto, des sentimens de la douleur pro- 
fonde .qu*ont fait éprouver à Sa Majesté, soit Ta- 
dreSse du premier Cpnspl au peuple Helvétique^ 
publiée officiellertient dans le Moniteur du 1er de ce 
mois, soit les représentations qui ont été faites àS^ 
Majesté en faveur du peuple, dont les intérêts se 
trouvent si immédiatement compromis. Elle dé» 
plore sincèrçipejij; les convulsions auxquelles les 
cantons -Suisses ont été exposés depuis quelque 
temps : mais Elle ne peut epvisager leurs derniers 
efforts autrement que comme les efforts légitinies 
-d'un peuple brave et généreux pour recouvrer ses 
anciennes lois, son. ancien gouytrnement et pour 
opérer le rétablissement d*ufi régicne que Texpé** 
rience avait démontré .être non-seùlement favorable 
au maintien de son bonheur domestique, mais en- 
core parfaitement compatible avec la tranquillité et 
la sécurité des autres puissances. 

Les cantons Suisses possèdent indubitablement, 
autant que tout autre état indépendant, le droit de 
régler leurs afj^res intérieures ; et de plus, ce droit, 
dans le cas actuel, leur a été formellement et expli* 
citement garanti par le Gouvernement Français 
dans le traité de Lunéville^ conjointement avec les 
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autres pnMsances qui y ont ^js part. Upnique dé* 
sir de Sa Majesil est que k peuple Suisse qui parât t 
maintenant être si généralement uni, conserve la li- 
berté d*arranger son goux'ernement intérieur sans 
riatervientièNi d*i^ucun6 puiè^ance étrangère, et 
quelque soît le regret qu*a tmpiré à Sa Majesté li' 
proclamation du Gc^uvtiinûment Français, Elle se 
refu;^ encore à croire qu*il se percnette des ttrntati«. 
ves ultérieures pour entraver cette nation indépen- 
dante dans Texert^t^re dé sçsdircfits incontestables. 
Le Roi , se croit appelé par Tattention qu*il 
porte aux intérêts généraux de J*Europe^ et par sa 
VaUkitudk fartiathën- faut h bonheur et U heu être 
A h waion Suisse^ à eicprimer ses sentimens avec 1« 
ftaticliise et la sincérité qu'ail doit à son caraaère^ 
tt à la bonne ihtellieencè quildésire conserver avec 
Ife- ^uvtraement Français. 

Bbwning-Street, le 10 Octobre^ l80a. 




tlet Lerd Bafffkeshîuy à Âf. A/oorf. 

. ihwiing ^mis h 10 (ktshre, 

MDosienr, 

6a Xfiçtsté ayant jugé & prc^ d^nvoyet en 
Suisse^ dsains le moment Mtver, une- personne de 
confiance en conséquence dieu communiamons 
iqu*£lle a reçues des «^Mfédérls Suisses par le-canal 
de- leur reppésentant à.Pftris j*ai ord^etfe Tons ihv 
liirmer qu^JEtte a âk choix de vou» potfr cette 
mission. 

V^ la nature de Tidfaire qvii yow est ëdnfîée, 
il est de là plus haute importance que vdur pairtîeft 
d'ici sans perdre de tMEips^ et que tbus fassiez tente 
la diligence posisible pour airiver san^ délai sur les 
ic^^^ — ^^ Sûitte;^ Tow r0^ infeifibeiex de 
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résidence du QoiiveniemeQt de 1^ çonfédiÉr^itton^^ 
et vous voi^ y rendrez sur le champ. Aprè^.avoir 
pri? les mesuras nécessaires pour avdr une entrevuç 
çpcifidenticllc avec ]cs personnes qui peuvept ^tri^ 
chargées de ladirecaon principale des affaires^ you^ 
levr comrpuniqucrez une cojmc de I4 note verba*^ 
Due j'ai remise à M. Otto, et qui est jointe iç^ 
You} saisirez toutes les occasions de les persu^c^^ 
Ivp vif intérêt que prend Sa Majesté au ;uçcèf 
le leurs efforts^ vous leur exposerez ^u^Elle espèi[f 
que ses représentations au Gouvernement Fran^af^ 
Vçnçageront à renoncer à son projet d'i?scr de wçf 
pour contraindre la nation Suisse à repqncer au sya^^ 
rème de gouvernement sops leqtiel elle a 9) lonjg^ 
temps prospéré et auquel elle paraît .prcsqu'uaam- 
inement vouloir revenir. Ipapa ce ç^s, S^ ^^est^ 
se croira tenue de s'abstenir de toutç întcrycntioii ; 
son unique désir étant qu'on laisse les Suijsseï en U- 
bcrté d'arranger leurs affaires intérieures sans Tiri- 
terposition d'aucune , puissance étrane^rf • fii 
cependant) et contrç r^te^te de Si M^^esté^^^ ^e 
Gouvernement Français persistait d^ns % ftystèn^e 
çoërcitify annoncé dans la proclamation du pvemiçt 
Consul insérée au Monitmr du 1er du courant;) yooa 
. FQus iftjÇormerez par tous les moyçns en votre pxwj- 
votl*! t^nt des. dispositions générales df} peuple /gi^i 
jTor^e h cojifédé^f tion Sui^se^ qiie dç c^De 4^9 h^tn^^ 
.TOes qui la dirigent et y possèdent la plus grande 
in^ue^ce ; vous vous informerez» dis-je^ de^a })1^ 
ppsirtQQ où ils sont de persévérer dans la d^feniç 4^ 
leurs droits et dans le maintien du système qu^jlsj^t 
îidopté. Vous vous informere;» également dfs 
moyens de défense qui sont ^ Iqùr portée» et yà çst 
. probable qu'ils puissent Ici cmplc^cr avec succès^ 
Vous ne les epc ou cadrez sous^aucyn prêt esc te fpe 
ce soit, àperséyçrer dana des oitpsurçs activçj» de ré- 
sistance, qu'eux-mêmes ne déBiféraieoi pas idppter^ 
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oo qu*îla ^croiraient de nature à étre.définitivement 
inutiles. $t cependant vous* constatiez que les pea- 
plês qui fornxent la confédération Siisse, boat 
jénéralement déterminés à persévérer dans la dé» 
^nse de leur indépendance et du droit qu^ils pot 
de revenir à leur ancienne forme de gouvernements 
si^ soit à la vue de Tunion qui existe entre eux^ 
soit par leur zèle et leur enthousiasme pour la cause 
dans laquelle ils se trouvent engagés, vous aviez 
raison de les croire finalement résolus à résister à 
iout hasard à la menace que leur fait le Gouverne- 
tnent Français d*intervenirà main aimée dans rBr- 
rangement de leurs affaires intérieures, vous com- 
muniquerez immédiatement et en confidence aa 
Grouvernement Suisse, que dans le cas où il serait 
entré chez eux une armée Française, ou dans le 
cas où VOUS' auriez la conviction que cette armée 
s'avance pour cet objet. Sa Majesté vous a autorisé 
à accéder à leur demanda de secc^rs pécux iaires. 
. ' Je vous fournis un chiflfVe et une clef à déchif- 
frer, afin que vous pu îssie;&-' correspondre avec les 
"ministres de Sa Majesté à Vienne et à Munich, si 
vous le jugez convenable ; "et comme il est extrê- 
mement probable que les armées de, la confédéra- 
'tton Suisse sont mal pourvues d^armes et.de muni- 
'tîons'dc guerre et de boi)che, et peuvent désirer de 
' 8^en pourvoir dans les pays voisins, vous ne négli- 

{rerez aucun efibrt pour leur procurer toutes faci- 
i|és à cet égard. Vous- aurez soin de m*informer 
'len détaildu nombre et de la position de tous les 
^ écfrps Autrichiens* qui se trouvent dans le voisinage 

* de la Suisse, .ainsi que de là probabilité. qu'il peut y 
[ avoir à ce ^u'en jçraa d^événeméns ils pénétrassent 
" «ur le territoire Suisse. 

^ — * * 

'^" ; Comme ilest d'une haute importance cjue- le 

* GrouvernementdeiSaM^estéioitrégulièrement mfor* 
" n|é des évéaèmeni qui le paitexont en «Suisse et des 
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dispositions ..qiii y régnent, vous > tâcherez de vous- 
assurer du mode le plus sCi^r et le pTus esipéditif pour^ 
me faire parvenir vos lettres, en évitant qii'cilcs*' 
passent par aucune partie de la {lépubiiqoiî Fraa* 
^ise. 

Comme il est possible qu'avant vptrfe ^i^rivée 
en Suisse, Fétat actuel des affaires y ait é^rtiuvé uq 
charïgement décidé, soir par la soumission des can*^ 
torts Suisses, soit en raison de quelque compromis 
qui aurait eu lieu relativement à leurs affaires inté* 
rieures, en pareil cas vous fixerez votre résidence 
dans le lieu qui vous paraîtra le plus convenable 
dans le voisinage de la Suisse, ce dont vous m'infor - 
tnerez le pluspromptement possible, en y attendant 
les ordres ultérieurs de Sa Majesté. -. 

Je suis avec beaucoup de sincérité et d'estime. 

Monsieur, 

VotFe très-humble et obéissant serviteur, 

(Signé) Hawkesburt; 
Francis Moore^ Ecuyer. 

DÉPÊCHE 

De M^Moore à Lord Hàwkeshury. 

Cons lance, le 31 Ociobre 1802. 
Milord, 

Xai Thonneur d'informer Votre Seigneurie que 
j'arrivai ici le 27 du courant. , Ayant reçu ce soir 
nw!me la nouvelle authentique que la diète as^eni* 
blée àSchwitz s'est soumise aux artnes Françaises, 
je ne pei'ds pas un moment pour vous expédier le 
messager Shaw avec cette nouvelle. Votre Seigneurie 
verra qu'il ne me reste qu'à obéir à cet article dç 
mes instructions qui m'ordonnait en pareil cas, 
d'établir ma résidence dans le' voisinage de la 






Suisse poQT y attendre les onlres ultérîenn de i 

MiyestÉ; 

J*ai l'bonneur d'être, &c. 

(Signé) FSAHCIS MOOBK. 

Ces pièces achètrcnt la preuve des cinq pruc 
pales propositions établies au coiuneocenwnt de c 
appendice, savoir : , , 

1° Que lorsque le Consul déclara ïuxdépitt 
Helvétiques qii aucune pmsaaee ne s'étfiit iniéresi 
au sort àe ta iSuiue, il y avait déjà deux mois qi 
Sa Majesté Britanalquc lui avait exprimé officiell 
nicat sa soUiciiude farfùiilière pour le ^ihtur et 
Hen-étre de la nalion Suisse, 

2? Que l'engagement contracté, le 15 octobi 
envers les puissances continentales voisines de VHt 
véiie. tf assurer à cette contrée une rndépetfJance a 
iohey est de cinq puri postéricuc-à 1» notie de Lo 
Hawkcsbuiy. 

3? Que là France n'eut, recours i cette tou 
nure, que pour tranquilltsermotnentanémentle B 
d'Angleterre, tout en se réserrant la faculté de di 
qu'elle n'avait pris aucun engagement quelcooq 
envers lui. s 

Ai QueM.Moore, ac.cusé d'aroir '4té own 
* rinsurneciion des petits cintous, n'arriva sur Ici 
frontières, qu'après que la diète de Schwitz av 
jiosé les armei et s'était séparse. 

5? Que ce désarmement, l'cngagemeot d' 
jurer aux cantons Helvétiques Man imiépendance i 
tffhie ; mais, par dessus tout, la profonde indifférée 
des puissances continentales sur. le sort présçnt 
futur de la Suisse, expliquent, de reste, le ch^nf 
.ment de résolution des ministres Anglais relatî' 
ment au Cap, puisque Tordre dejie point l'évaci 
cstf^té du 17 pctebre, ot le coutre-ordiedu l6 i 
Tembre. 
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En parlant, page 209» des lettres de remcrdmem 
qu^annonqaieiM: quelques papiers Français coaicnie 
ayant étéadressées par les petits cantons au Consul» 
j^vais dit que— '"ces Icttres.contiendraient plutôt oa 
reproche indirect de ce qu'il n'en a pas' agi envers le 
reste de la confédération comme envers eux.** 

Cette conjecture ne se trouve ^uêre appKcabIf 
quàla lettre du canton de Schwitx, éi'idemment 
rédigée par le Landamman Âloys Réding. Peut« 
être en trouvera t-on (es foroie^ trop respectueuses : 
mais coounent le blâmer d'atoir cherché i adou^ 
çir autant que possible, tant aulc yeux du Consul, 
qu'à ceux de rËUirope, ce que doit avoir ca de 
mortifiant pour thomme anuc frodiget^ 1 obligacioit 
de revenir en arrière envers une poignée de moo^ 
tagnards? 

^ Les efforts réitérés que le peuple de ce can-" 
ton a faits, depuis cinq ans» pour parvenir à so» 
ancienne liberté, vous sont eannus, Citoyen Premier 
Consul. Us vous prou^ceront quel est le pdx qu cm 
peuple libre doit mettre au< retour d*uue liberté qui- 
a fait tant de siècles son bonheur. Ils vom prtaia^ 
Teront aussi sa reconnaissance pour votre aBiédiation> 
qui le rend à son ancienne constitution. Oui, c'esC 
à vous seul. Citoyen Premier Consul, c^est à votnr 
bienveillance marquée pour fes fils de Tdl, qt^ila^ 
doivent le refour chéri de h liherté de leitrr fènu^ 
lie monument que chacun dVux vous élèvera dans^ 
son cœur sera le plus beau triomphe pour \c vèxrtr 
et leur conduite à Taji^onir vous prouvera la pureté 
de leurs inteutiona qui n'avaient jamab d'autre bur 
que de secouer un joug^ùnitaireque toute la nartou 
avait en horreur/' 

•^ Ils prouveront à tout Tunivers que bur 
amtii sera a.usst durable que doi^vent Tétie leurs 
$cn$imetts d aversion à ioui-^s^lofu^J^ 

*^ Daiguez accorder votre bienveillance au 
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' ^uple de ce canton, ainsi qu*à son magistral, qui 
Vous prie d*agféer Tassurance de sa plus haute con- 
sidération." Schwirz, le 14 avril 1803. 

*^ Au nom de TAsscmbléc Générale du cantoa 
dcSchwitz/' Le Landamman el ConsâL * ■ 

Plus je relis cette dépêche et moîtis je puis y 
voir autre chose qu'un désir de lier Bonaparte à 
ses derniers engagemens, et de lui faire compren- 
dra que s'il y reste fidèle, les fils de Tell oublieront 
le passé ; mais que s'il revient à la charge pour per- 
fectionner les lois de leurs pères, il trouvera les 
cnfans aussi unis que jamais. Cependant, et quoi- 
que la reconnaissance quMs lui expriment porte ex- 
clusivement sur ce qu'il a mis fin à ses longues per* 
sécutions, je conviens que ce mot est mal appliqué' 
à un bienfait de cette nature. Ce qui, au premier 
coup d*œil, a paru plus blâmable, c'est que M. Ré- * 
ding semble y reconnahre enfin la médiation consu- 
laire. Mais je prie ses censeurs d'observer que ce 
mot est immédiatement suivi de ceux-ci, qui nous 
a rendu notre ancienne constitrdtion : ce qui revient à 
dire que les hajbitânsde Schwitz témoignent à Bo-' 
naparte leur reconnaissance pour n'avoir été à leur 
égard ni médiateur, ni législateur, et pbur avoir* 
bien voulu se contenter d'écrire leur ancienne cons- 
titution sous la dictée du savant docteur Zay, qui 
s'était rendu à cet effet à Paris. 

Passons à sa réponse au Landamman et Conseil 
de Schwitz. 

" Je serai toujours votre ariii, et Tesprit qui 
m*a dicté l'acte de médiation ne cessera jamais de 
m'aiiimer. .. . . . U oubli Atvo^ querelles passées et 

Tunion entre vous. Voilà le premier de vos be- 
soins.^* 

C'est encore î i un outrage à la vérité, s*il en* 
fut jamais ; car le canton de Schwitz^ que le Consul" 
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a çbolsjt tout exprès pour lui adresser cette exhor- 
tation, est précisément le seul où il n'y ait pas eu 
Vapparence d'une querelle, et où rumo7t\ soit restée 
inébranlable au miheu des plus grandes calamités, 
\ Officiers et soldats, magistrats et citoyens, ce petit 
peuple n'a présenté, depuis cinq ans, qu'un cœur 
et qu'une âmç, et Bonaparte le sait mieux que per- , 
sonne, car c'est précisément parce qu'il n'-a point 
pu disunir les fils de Tell qu'il a renoncé à être leun 
médiateur et ne s'est plus opposé au retour chéri de 
la liberté de leurs pères. 

Aussi n'aurais-je pas même parlé de cette cor- 
respondance, si les lettres des autres cantons eussent 
été écrites avec la même retenue : mais comment 
passer sous silence celle de l'un d'entre eux, qui, 
non content d'adresser au Consul ses actions de 
grâces particulières, s'est ingéré à le remercier 
d'avoir donné à la Suisse des constiiutioîts adaptées 
anx tisanes, aux moyens^ et aux localités des différent 
cantons! 

Cette adresse du canton de Baie, à laquelle 
j'avoue que j'étais loin de m'attendre, m'a cependant 
moins affligé qpe celle du canton d'Urî, qui se ter- 
mine par ces mots : — "Si jamais quelque troable 
devait encore malheureusement éclater dans une par* 
tic moins bien intentionnée de la Suisse, nt us espé- 
rons au moins en préserver nos montagnes, etc.*' 

Je souhaite me tromper ; mais le sens de ce 
jpassage me parait être que bien qu'ils aient adhéré 
au nouvel acte fédéral par lequel Bonaparte vient de 
les lier étroitement au reste de la Suisse, les habitans 
d'Urî s'en regardent comme séparés, comme rentrés 
dans leur ancienne" association des Waldstœrten, et 
gue si la grande république juge à propos de re- * 
fondre les constitutions de tel ou tel autre canton, 
ou de s'incorporer le pays de Vaud^ ils se proposent 
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ât rester specfateqrâ du tjouvcl îriecndîc, poùrytl 
<jue leurs montagne^ n'en soient point atteintes. ^ 

Ccat précisément là ce que Bonaparte désirait 
ie plus, et leur résolution ne développe que trop à 
quel point il a déjà réussi dans son projet de brider 
tous les faibles liens, ^ui, jusqu'en 17gS, avaient unÎ9 
les membres de la confédération Helvétique. 

Il ne s'est point contenté de répotidre aux habi- 
tais d'Uri que leur lettre WvgLit vivement touché: dans 
Fespoir d*associer à leur défection celle des autres 
cantons démocratiques, il a chargé le général Rapp 
de s*y rendre, pour assurer M. Kéding de sa iazi/e 
hienveilïance^ et lui garantir que f — ** dans le cas 
inéme où les autres cantons, en négligeant de se 
conformer à l*acte de médiation, robligcraicnt i 
prendre des mesures contre eux, ces mesures ne s'é- 
tendront jamais aux petits cantons dont la liberté et 
l'indépendance seraient toujours protégées.** 

M. Kéding a, publié cette étrange communicarion^ 
sans y ajouter aucune espèce de çommentaire,ct certes 
elle n'en avait pas besoin pour mettre au grand jour 
ique dans un nouvel accès de loyauté le législateur de 
l'Helvétie lui fait uéjà des avances pour îengager à 
mettre de côté l'acte fédéral qu'il venait de dicter à 
la Suisse, et dont le premier article lie expressément 
tous les cantons à voler au secours les uns des autres^ 
à se garantir leur liberté et leur itidépendance contre les 
puissances étrangères. On voit que pour mieux 
cimenter l'union des dix-neuf fédérés, Fauteur dt 
cet acte invite déjà six d'entre eux à fermer les jtvoL 
sur le sort qu'il réserve aux treize autres. 

Tels sont les auspices sous lesquels M. D*AfFry 
a reçu f'ordre de les cohvoquer tous à Fri bourg, 
pour s'occuper de traités d'alliance et de comniercc 
avec les puissances voisines^ et pour procéder à la li* 
quidation de leur dette nationale dont Forigjnc re- 
monte aux emprunts forcés de Masséna* «Tignore 
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jù^ul^ que! fxnnt le honteux espoir de et partager te 
trésor de Berne achèvera de remettre les cooftdéréâ 
«ux prises ; maîâ je tremble qu'en leur offrant Tc^ ^ 
pectative de cette dépouille, Bonaparte nVit récMÎ 
â jeter parmi eux une nouvelle pomme de di$c<$rdt, 
£n associant à la maxime des anciens tyrans divid^ 
4t mpetUy celle de se faire partout des complice^^ H 
Ta perfectionnée au delà de ses espérances. Si lei 
Suisses donnent les mains à Toeuvre d'iniquité qQ*il 
Jeur propose, c'en est fait pour eux de toute morale 
publique : lorsque leur corrupteur en viendra à 
s'approprier tel ou tel canton, iU auront perdu jut- 
quau droit de sVn plaindre, et la diète de Pribourg 
se trouverai maîtrisée de la même inanière quecellç 
de fiatisbonne. 

Au milie^ de la subversion où Bonaparte ^ 
plongé la Suisse, et aussi long-temps qu'il n'en reti- 
rera pas ses troupes, ce n'est point par les adresses 
mensongères qu'elles viennent d'arn>cber à tel ou tel 
canton, qu^on peut se faire une idée de ce qui s'y 
passe. R)ur bien juger cette malheureuse con- 
trée, il faut la diviser en quatre parties très -distincte s 
par k) sentiniens qui y régnent. \ 

1«. Les cantons populaires qui comprennent 
Schwîtz, Uri, Underwald, Appenxell, Qlaris, Zi>g 
et même les Grisons. Ces sept cantons ont peine 
à croire à leur miraculeuse délivrance, et sont 
51 efirayés de l'inextricable confusion où se trouye 
le reste de la Suisse, qu'ils commencent \ 
l'isoler et à détourner leurs regards de ce qi^ sp 
passe autour d'eu;^. Ceci nous explique pourquoi 
ils n'attachent jusqu'ici aucune espèce de prix à la 

* nouvelle dignité de Cantons, pirgcfeurs, au partage 
- de laquelle Bonapartç n*a point jugé à propos de lei 

appeler. 

1^. Les babitans des pays deVaud, d'Argovie^ 

• ^ Thtir^ov»^ ^e Saiac QaU et du "^Tessin^ qu'il ^ 
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]kt)tlamés ornions indépendans en les déliant de Tal* 
légtance qu'ils avaientjurééà leurs souverains. Ce 
<}ui rend leur émancipation une véritable crise pour 
eux, c'est qu'il s'y trouve si peu d'hommes propres 
tox afSiires publiques, que les anciens baillages Ita- 
liens ont été obligés d'introduire plusieurs rooina 
dans leur conseil législatif. Autant que j'en puis ju- 
ger, les opinions des peuples de ces nouveaux cantons 
sont fort divisées sur l'avantage ou le désavantage de 
leur indépendance. Je crois cependant qu'ils s'en 
réjouissent assez généralement, excepté dans J'Ar- 
govic où la majorité désire et désirera de plus en plus 
rentrer sous la tutèle de l'ancien gouvernement Ber^ 
nois. Mais c'est pour cela même que Bonaparte 
avait confié l'organisation de ce nouveau canton au 
désorganisateur Dolder quia déjà réussi à s*y faire 
nommer c'itoym Président^ et s'est empressé de rc- 
mercierson protecteur d'avoir rendu aux Argoviens 
la conslUuhon fondée par leurs ancélres. 

So. Les sept cantons, de Berne, Zurich, Lu- 
cerne, Soleure, Fribourg, ShafFouse et Bâle qui 
viennent de se reconstituer selon les ordres de Bona- 
j)artc, et où, en dépit de lui, les électeurs ont donné 
presque exclusivement leurs suffrages aux anciennes 
familles. Le triomphe de celles-ci a même été tel, 
que sur les I95 membres des nouveaux conseils de 
Berne, on n'en compte pas moins de 122 patriciens. 
Mais d'un autre côté, le pacificateur de la Suisse 
avait si bien pris ses mesures pour favoriser les chefs 
du parti anarchiste, que Ochs a réussi à se glisser 
dans le petit conseil de Bâle, et Kuttiman dans le 
. grand conseil de Lucerne, où leur faction aura, ainsi 
qu'à Zurich, une minorité jrès-faible quoique suffi- 
samment active pour y tenir les partis en état de 
£èvre. 

40. Le Valais séparé pour jamais de la Suisse, 
. et déclaré république isolée et indé^ndantt^ sou^ la^ 
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seule condition de donner à la France le liSreetpet^ 
pétucl usage d* une route commerciale et miUtaire.^^ÏJk 
Valteluie incorporée à la république Italienne, in« 
corporatipp qui leur répugne égale ment«—^Ënfin la 
'république de Genève et led villes de Bienne et de 
Mulhouse que lagrande nation a confisquées \ son 
profit. Cest là, c'est surtout à Genàre.que sont les 
regrets les. plus profonds, et qu'on voue au Bienfaiteur 
de THel vétie, de la manière la moins xléguisée, totss 
les sentimens qui lui sont dus. QuMl essaye de sol- 
liciter des Genevois une lettre d^actions de grSces 
pour les avoir annexés au meilleur des peuples. Ua 
çri unanime lui répondra : ... 

For this we may thank Adam i hut ont thanki 

SÂall bt our exfCTéUiQn. 
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XXV, 
XXIX, 

xxxvui. 
xxxlx 

XLlV, 
XLVl, 

XLIX, 

LIV, 
LVII, 

LIX, 
LXVIII, 



LXXIV, 
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Sj seul lisn i seult 
16, Tan IX lisez: Tan XI 
% lis s^^tonncnt lUez : !!& S*étQ%. 
lieront 
25, Tan XI. Usez : Tan X. 
J3^ l*ari^^ ^'^ f Tanété 
03» util li^f^ : utile 
28, eoviroo.i5, lUtz : coviroo 14. 
U, per /iû^ : par 
3j i*embrassemeut li^ez : Vctfthm* 

setnertt 
14, commeiH^e iise^T eômmeneept 
2\y n\ontàiiS Usez : montant 
21, cîiiqiiantaine îise^: soixantaine 
14^, les tiers lise^: le tiers 
2S, en s'éteignanç. Qmoiqu'eUes 
lisez: ca s'éteignan^, quoi* 
qu'elles 
n, et qu'on pour tùçz :. et qu\w\ 
pourrait 
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19, 
20, 

29, 
30, 
31, 
34, 
37, 
43, 

5>, 

56, 

63, 

10, 

102, 

103, 

129, 

145, 
152, 



10, on iiscz: ou 

4, d'on lisez : d*oà 
22, forêt. Usez: forêts, 

8, 1.* Que, lisez: !.• De. 
13, remontrer lisez: rencontrer. 

1 , leur punit lisez : le punit 

9, chacun de lisez :. chacun des 
10, accours lisez : accourus 

5, s'appelaient pontifes lisez : ^^ap-^ 

pelaient les pontifes 

20, vainqùers lisez: vainqueurs 
3, resuscite lisez : ressuscite 

2, souffrages lisez : suffrages 

21, se plaçans lisez: se plaçant 
9, le nègres Usez : les nègres 

21, convoca lise^ : convoqua 
15, aux successeur lisez : aux succès^ 
seurs 
7, du d'allié lisez : ou d'allié 
ITj entendant lisez : en entendant 
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^ttgm92, ligne 20, Cependant ttnnales lisez: Cepen- 

«dant les annales 
16, de leurs lisez: des leurs 
31, ces préfets lisez : ses préfets 

4, jusqu'à lisez : jusqu'au 
17 et 18, Delt ?- ou d'individus qui ne 

voulurent point s'y rendre. 
10, fleur lisez : leur 
31, vient lisez : vint 
25, tutïle, lisez : tutèle, 

I , tel fut lisez : telle fut 
32, consoliter lisez : consolider 
23, et ravoir lisez : et avoir 
n, qucn lisez: que 

9, ces préfets: lisez : ses préfets: 
10, séculières, Ihez : régulières, 

28, rccommaiidante lisez : rtcomnum- 
dablt 

20, statué lisez : statué ' 
23, etc. de Usez : et de * 

29, dédommagée, lisez : dédommagé. 
12, perfidie lisez : perfidies 

4, rcrpcctive lisez : respective 
3, von Flue : Hi^ez : Nicholas kFlue ; 
12, avtens lisez : ardens 

II, lesdîfférens lisez: ses diflférens 
20, leurs lisez : les 

30, survirront lisez : survivront 
5 , retoute lisez : redoute 

12, prennant/w^: prenant 



201, 

206, 

210, 

211, 

213, 

21-4, 

217, 

218, 

222, 

225, 

226* 

2i7, 

236, ■ 

^40, 

2'43, 

248, 

253, 

259, 

261, 

274, 

276, 

27S, 



^9, 






De rimprimerie de Coz, Fils, et Baylit, 
Nb. 75» Grtat Queen Street» Ltncoln*» Inn Fieids, à Londres. 
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